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AVA N T- P RO P 0 S 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la Cache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de l' economie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; il nous fallait pluteit relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a regu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vrais,?,mblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originales, il propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectudes dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car il ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient (16.ja ete tres bien faits; enfin, it s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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INTRODUCTION 

De fawn tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tifs que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amends a 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la ache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amends a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de I'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete cites et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit &ant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons du nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons dons etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et l' economie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amene les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 



Le Programme de recherche sur l'economie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 

La macro-Oconomie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
fagonnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectifs que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apergus, mail aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
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assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina DeLuca, Frangoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'être soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 

DAVID C. SMITH 
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PREFACE 

Les etudes des volumes 55 et 56 font partie des travaux du Programme de 
recherche sur le droit et la Constitution et ont ete preparees par les 
participants au module sur l'harmonisation du droit au Canada. Elles 
explorent plusieurs des questions fondamentales ayant trait aux 
&marches entreprises pour harmoniser les lois disparates des treize 
gouvernements qu'on trouve au Canada. 

D'apres ce qu'on sait, ce n'est qu'avec beaucoup de reticence que 
certains Peres de la Confederation ont acquiesce a une structure consti-
tutionnelle federale pour le Canada. Leur mefiance tenait sans doute, en 
partie du moins, a la guerre et au chaos qui sevissaient alors aux Etats-
Unis. Heureusement, notre systeme federal a dans l'ensemble assez 
bien fonctionne. Ce qui est surprenant, par contre, c'est qu'il ait fonc-
tionne sans mecanisme reel d'harmonisation des lois qui portent sur des 
questions d'importance nationale. Le degre d'harmonisation auquel on 
est parvenu dans certains domaines du droit canadien ne tient dons pas 
au fait que les assemblees legislatives aient consciemment choisi de 
coordonner leurs travaux sur les questions d'interet national. 

Deux grandes questions orientent les etudes de ce module-ci du 
Programme de recherche : 1) Est-il vrai que les Canadiens ne peuvent 
plus aujourd'hui se permettre d'accorder aux legislateurs et aux admi-
nistrateurs de l'Etat la liberte de poursuivre des interets etroits et 
purement locaux sans trop se preoccuper de l'interet national? 2) S'il 
faut coordonner davantage l'elaboration et la mise en application des 
politiques, quelles institutions devrons-nous restructurer? 

On reconnait depuis longtemps l'importance de mecanismes facilitant 
l'harmonisation du droit au Canada. Deja., l'Acte de l'Amerique du Nord 
britannique prevoyait certaines mesures visant l'uniformisation du droit 
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d'une province a l'autre. La Conference sur l'uniformisation des lois au 
Canada, creee en 1918, avait pour objectif de promouvoir l'uniformite 
des lois provinciales dans l'ensemble du pays, la ou celle-ci etait neces-
sake et possible. Cependant, les mesures constitutionnelles n'ont pas 
ete efficaces, et la Conference sur l'uniformisation des lois a obtenu 
beaucoup moins de succes que ses fondateurs et defenseurs ne l'avaient 
espere. Cette situation est-elle attribuable aux institutions memes ou a 
l'absence de volonte politique de la part des Canadiens et de leurs 
gouvernements? Les etudes qui suivent, sans donner de reponse defini-
tive a cette question, offrent des elements d'information sur le contexte 
general et sur cinq domaines particuliers du droit, qui aideront les 
lecteurs a tirer leurs propres conclusions. 

Chaque volume commence par une discussion generale de l'harmo-
nisation du droit au Canada. Dans l'Apercu que contient le volume 55, 
nous explorons certaines des questions fondamentales ayant trait aux 
tentatives d'harmonisation des lois des differents gouvernements dans 
une confederation. Nous etudions tout particulierement la contradiction 
inherente aux notions de federalisme et d'harmonisation intergouverne-
mentale du droit. En outre, nous decrivons et evaluons les divers meca-
nismes employes au cours de notre histoire pour arriver a l'harmonisa-
tion du droit. 

L'etude de Jacob S. Ziegel (vol. 56) traite de l' harmonisation du droit 
au Canada d'un point de vue legerement different. Ziegel part de l'hypo-
these que l'harmonisation est un element positif et necessaire du deve-
loppement du Canada. Il explique pourquoi les mesures d'harmonisa-
tion ont ete si inefficaces dans le passé et formule des propositions sur la 
reorganisation et la reorientation des institutions en vue de faciliter 
l'harmonisation du droit dans l'avenir. 

Les cinq autres etudes portent sur l'harmonisation dans des domaines 
précis du droit qui illustrent particulierement bien les problemes sou-
leves par les tentatives d'harmonisation dans plusieurs autres domaines. 

L'etude de William A.W. Neilson (vol. 55) sur l'harmonisation des 
lois sur la protection du consommateur porte sur les problemes souleves 
par l'harmonisation du droit dans un domaine oft le Parlement federal et 
les as semblees legislatives provinciales ont tous deux competence. 
L'etude de Terry J. Wuester (vol. 55) sur les lois scolaires demontre que 
peu de domaines du droit n'ont qu'une importance locale. 

L'etude de Philip Anisman (vol. 56) sur la reglementation du marche 
des titres et celle de Marvin G. Baer (vol. 56) sur le droit des assurances 
expliquent le role important de la bureaucratie dans l'harmonisation de 
certains domaines du droit. La premiere souligne les limites que la 
bureaucratie pose a l'harmonisation, et la deuxieme explique certains des 
dangers qui menacent le processus democratique de formulation des lois. 

Des les premiers temps de la Confederation, on a soutenu que, s'il y a 
un domaine du droit qu'il faudrait harmoniser dans l'ensemble du 
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Canada, c'est bien celui du droit commercial courant. Notre propre 
etude (vol. 56) porte sur les succes et les echecs des differentes tenta-
tives d'harmonisation du droit canadien relatif aux stiretes mobilieres et 
compare le dossier du Canada a celui des Etats-Unis. Elle fait remarquer 
que les Canadiens n'ont pas reussi afaire, avec treize gouvernements, ce 
que les Americains ont accompli avec cinquante, et propose une explica-
tion de l'ecart entre les realisations des deux pays. 

Plusieurs etudes concourent a prouver que la cooperation et la coordi-
nation intergouvernementales sont es sentielles pour que le Canada 
maintienne ou ameliore sa position dans un milieu economique interna-
tional de plus en plus concurrentiel. Les politiques fragmentaires, sou-
tient-on, affaiblissent l'economie canadienne et l'empechent de donner 
son plein rendement. Cependant, l'harmonisation suppose des calls : 
elle nuit a l'elaboration democratique des lois et fait perdre des pouvoirs 
aux autorites locales tout en augmentant ceux des bureaucraties. Il 
incombe donc aux Canadiens et aux Canadiennes de determiner le 
dosage d'autorite locale et de cooperation intergouvernementale qui 
conviendra le mieux pour l'avenir. Les etudes des volumes 55 et 56 
soulignent les facteurs a considerer dans cette importante decision. 

RONALD C.C. CUMING 
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1 

L'harmonisation du droit au Canada : 
un apercu 

RONALD C.C. CUMING 

La port& de Made 
Toute etude sur « l'harmonisation du droit » doit tout d'abord deter-
miner sa portee. On pourrait avancer qu'il n'est pas tits utile d'etudier le 
droit sous son aspect formel, qu'il soit edicte par le Parlement du Canada 
ou les assemblees legislatives provinciales; en fait les lois ne sont-elles 
pas que des instruments servant a mettre en oeuvre les mesures sociales 
et economiques que les legislateurs veulent appliquer dans leurs spheres 
de competences? En outre, le droit n'est qu'un des elements du tableau. 
Il existe des mesures qui peuvent nuire a l'integration politique et 
economique du Canada, sans etre necessairement incarnees dans une 
loi. Par exemple, certains economistes affirment que les politiques 
d'approvisionnement des administrations provinciales ou municipales 
peuvent constituer un obstacle majeur a la liberte de mouvement des 
agents economiques dans l'ensemble du pays. Pourtant, it est rare que 
ces politiques soient enchassees dans la loi. 

Certes, cet argument a du poids. Cependant, l'harmonisation des 
politiques est un sujet tits vaste qui comporte de nombreuses facettes 
reliees, notamment, a plusieurs aspects de la vie sociale, politique et 
economique du Canada. De toute evidence, cette etude deborde le cadre 
de la presente section du programme de recherche de la Commission 
royale sur l'union economique et les perspectives de developpement du 
Canada. 

Par consequent, c'est l'aspect juridique de l'harmonisation des lois 
qui retiendra notre attention et non pas ses cotes economiques ou 
sociologiques. Le present apergu vise donc a distinguer les questions 
reliees a l'opportunite d'harmoniser des politiques de celles qui portent 
sur la conception de mecanismes permettant de parvenir a cette harmo-
nisation lorsqu'on le juge souhaitable dans un secteur donne de l'activite 



gouvernementale. Bien que les mecanismes d'harmonisation qui exis-
tent ou pourraient exister soient varies, it n'y a pas de mecanisme propre 
A chacun des aspects de la politique d'Etat. Cette etude porte avant tout 
sur les moyens de l'harmonisation, et non sur les fins. 

La nature juridique de l'etude a marque sa structure d'une autre fagon. 
La gamme des mecanismes d'harmonisation est assez vaste et englobe 
tant les mecanismes tout a fait informels que ceux dont les structures 
sont complexes. Il existe d'une part des modalites d'application du droit 
statutaire et des regles administratives ainsi que des organismes admi-
nistratifs relevant du droit statutaire, et d'autre part des modalites qui 
permettent d'harmoniser des politiques n'ayant pas de fondement legis-
latif. La presente etude porte surtout sur les mecanismes, structures ou 
non, congus pour harmoniser des politiques qui exigent une certaine 
infrastructure juridique et dont la mise en application ne fait pas appel au 
droit statutaire. Lorsque la mise en oeuvre d'une politique requiert des 
modifications a la loi, d'autres facteurs surgissent et creent des pro-
blemes particuliers. Notre but consistera a etudier ces facteurs, a deter-
miner jusqu'a quel point les mecanismes actuels sont adequats et, s'il y a 
lieu, a en proposer de nouveaux permettant de faciliter l'harmonisation 
des politiques gouvernementales qui ont un fondement juridique. 

L'apergu a ete structure de fagon a permettre l'examen de l'harmo-
nisation des lois dans cinq domaines précis qui ont fait l'objet de dif-
ferentes etudes presentees dans cette collection : la protection du con-
sommateur, l'education, la reglementation relative aux valeurs mobi-
lieres, les assurances et les saretes mobilieres. Bien que ces domaines ne 
representent qu'une partie du champ d'action du gouvernement et ne 
couvrent pas tous les mecanismes d'harmonisation du droit presents ou 
futurs, ils offrent un contexte qui rend possible l'etude des questions les 
plus pertinentes. Une grande partie des conclusions formulees dans le 
present apergu s'appliquent a une gamme variee d'activites gouverne-
mentales susceptibles d'8tre harmonisees au cours des prochaines 
annees. 

Qu'est-ce que l'harmonisation? 
La Conference sur l'uniformisation des lois au Canada, l'organisme 
officiel place sous l'egide du gouvernement et cred en vue de faciliter 
l'uniformisation des lois provinciales, prepare et publie des 0 lois uni-
formes » que peuvent adopter les provinces et les territoires. Les tra-
vaux de la conference reposent sur une hypothese de depart voulant que 
toutes les provinces adopteront integralement les lois uniformes pu-
bliees. Si cette hypothese se revelait conforme a la realite, des lois 
identiques portant sur divers sujets existeraient dans tous les territoires 
et toutes les provinces. Cependant, la conference n'a pas encore atteint 
entierement son objectif dans quelque domaine du droit que ce soit, 
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meme si elle a publie des lois uniformes concernant au moins soixante 
domaines juridiques differents. Dans la mesure ou la conference peut se 
reclamer d'une reussite, celle-ci se limite a une harmonisation partielle 
de certaines lois dans quelques territoires. Meme si tous les territoires 
adoptaient integralement une loi uniforme publiee, ce qui est peu proba-
ble, cette uniformite serait de courte 'Jur& par suite de modifications 
adoptees apres l'entree en vigueur de la loi. De fait, la Conference sur 
l'uniformisation des lois au Canada modifie ses propres lois, ce qui 
entrain des divergences entre les territoires qui conservent la loi initiate 
et ceux qui adoptent la loi modifiee. 

L'experience de la conference demontre que l'uniformite complete 
des lois est un objectif irrealisable au Canada. Il s'agit d'ailleurs d'un but 
chimerique dans toute federation qui regroupe plus de quelques mem-
bres. Le Uniform Commercial Code qu'ont presente l'American 
National Conference of Commissioners on Uniform State Law (Confe-
rence nationale americaine des commissaires sur l'uniformisation des 
lois des Etats) et l'American Law Institute (Institut de droit americain) 
nous offre peut-titre le meilleur exemple de succes. Ce code a ete par la 
suite adopte dans presque tous les Etats americains. Cependant, malgre 
la creation de regles visant a minimiser les modifications, l'uniformite 
n'a pas ete atteinte. Dans certains cas, l'assemblee legislative de l'Etat a 
decide qu'en raison des conditions propres a la region, il fallait adopter 
des dispositions differentes; dans d'autres cas, certains Etats qui avaient 
adopte la version originate du code n'ont pas adopte les modifications 
subsequentes dont il a fait l'objet. 

ll faut etre realiste et viser, tout au plus, une harmonisation qui ne 
saurait equivaloir a une uniformisation des lois, meme dans les domaines 
qui, de l'avis general, devraient faire l'objet d'un traitement uniforme 
dans l'ensemble du pays. C'est l'une des raisons pour lesquelles nous 
retenons le mot harmonisation plutet qu'uniformisation dans la presente 
etude. L'harmonisation ecarte rid& d'appliquer des normes rigides 
permettant d'obtenir des lois identiques ou essentiellement identiques 
dans toutes les spheres de competence. L'harmonisation est plutot une 
notion souple comprenant une gamme de mesures qui peuvent varier 
selon le contexte dans lequel la question est traitee. Dans un contexte 
donne, cela peut vouloir dire que les lois pertinentes soient tres sembla-
bles sur le plan des principes de base, mais differentes quant aux 
dispositions particulieres. Dans ce cas, une personne qui connait les lois 
en vigueur dans une entite politique peut facilement comprendre les lois 
d'une autre et s'y adapter sans difficulte. A titre d'exemple simple de ce 
genre d'harmonisation, citons les lois sur les biens matrimoniaux, dont 
les dispositions detainees peuvent varier, mais dont les principes fonda-
mentaux sont les memes, comme le regime de la communaute des biens 
ou du partage differe. 
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Dans un autre contexte, c'est au niveau des reglements provinciaux 
qu'il existera un degre eleve de similitude, de facon que les personnes 
qui doivent se conformer aux differents reglements puissent le faire, sans 
rencontrer de difficultes et encourir des frais indus. Ainsi, it semblerait 
souhaitable d'harmoniser dans les moindres details les lois en matiere 
d'institutions de pret, de sfiretes mobilieres et de valeurs mobilieres afin 
de faciliter le mouvement des capitaux et de maximiser le rendement. 
Par ailleurs, it faudra viser la complementarite des lois plutot que la 
similitude legislative dans le cas d'harmonisation de certaines lois fe-
(Wales et provinciales. Ainsi, on peut dire que la complementarite joue 
un role important dans des domaines comme le droit de la protection du 
consommateur; en effet, ce secteur est du ressort des deux ordres de 
gouvernement et l'un et l'autre ont legifere dans cette partie du droit. 
Enfin, it faudra dans certains cas que l'harmonisation soit fonctionnelle 
plutot que legislative tandis que, dans d'autres, elle ne sera pas requise. 

En outre, dans certaines situations, l'harmonisation legislative peut se 
reveler insuffisante sans une coordination poussee entre les organismes 
gouvernementaux charges d'administrer les lois. Par exemple, toutes les 
autorites competentes peuvent avoir des lois semblables reglementant 
les pratiques commerciales, mais, comme leur mise en application exige 
que les fonctionnaires jouissent d'un pouvoir discretionnaire important, 
ces lois peuvent etre administrees de facon differente dans les differentes 
spheres de competence si l'on n'entreprend pas avec succes une harmo-
nisation administrative. Dans d'autres cas, la coordination administra-
tive permettra de reduire ou d' eliminer la necessite d'harmoniser les lois 
habilitantes. Ainsi, les Lois relatives a l'octroi de permis pour certains 
commerces et certaines professions accordent souvent un grand pouvoir 
discretionnaire aux autorites qui octroient ces permis; si l'exercice de ce 
pouvoir se faisait de fawn coordonnee, it y aurait harmonisation de fait. 
Dans le domaine de la reglementation en matiere de valeurs mobilieres, 
l'harmonisation administrative est tits poussee, malgre l'absence de lois 
provinciales uniformes. 

Le choix du mot harmonisation de preference au mot uniformisation 
s'explique egalement par une autre raison. Le mot harmonisation com-
porte en effet un element de coordination que l'on n'associe pas neces-
sairement a l'uniformisation. L'uniformite des lois peut constituer un 
obstacle a la realisation des objectifs nationaux. Ainsi, si l'on presume 
que la liberte du commerce interprovincial represente un objectif 
national, l'uniformisation peut le rendre irrealisable si chaque province 
impose des restrictions uniformes sur la mobilite des marchandises, de 
la main-d'oeuvre ou des services, ou adopte des mesures uniformes de 
traitement preferentiel concernant les biens ou services d'origine locale 
dans les contrats d'approvisionnement des administrations provinciales 
ou locales. Dans la mesure oil elle est fond& sur un element de coordina-
tion ou de cooperation, l'harmonisation pourra, mieux que l'uniformisa- 
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tion, amener une reduction ou une abolition mutuelle des obstacles au 
mouvement des agents economiques. 

Il ne faut pas presumer que les mesures d'harmonisation entraineront 
necessairement l'adoption de lois supplementaires ou la proliferation de 
structures bureaucratiques. L'harmonisation peut survenir par le biais 
de l'abrogation de lois dans une ou plusieurs entites politiques, ce qui 
entraine, dans le domaine d'activite donne, la disparition des textes 
reglementaires dans tous les territoires concernes. 

Le mot harmonisation utilise dans le present apergu ne peut etre 
defini. Ses connotations sont tres relatives. La nature et le degre d'har-
monisation requis dans une situation dorm& dependront entierement 
des circonstances particulieres de celle-ci. Dans certains cas plutot 
rares, l'harmonisation peut se rapprocher de l'uniformisation; cepen-
dant, le plus souvent, les caracteristiques inherentes a la federation 
canadienne exigent qu'on se tourne vers d'autres solutions. 

Le role de l'harmonisation au Canada 
Les mesures destinees a garantir l'harmonisation des lois des membres 
d'une federation sont fondamentalement opposees aux principes sous-
jacents a un systeme de gouvernement federal. Le pouvoir absolu de 
chaque membre de legiferer dans les domaines de son ressort constitue 
la caracteristique fondamentale ou la raison d'être d'un gouvernement 
de type federal. Le choix d'une structure federale indique clairement le 
desk sinon la necessite d'assujettir certains aspects des activites 
sociales et commerciales a un controle juridique different d'un Etat 
membre a l'autre. En effet, le fait meme que la constitution d'un Etat 
federal donne le pouvoir a un gouvernement central d'edicter des lois 
applicables dans tout le pays devrait, du moins en theorie, faire dis-
paraftre la necessite d'harmoniser les lois provinciales. Les questions 
qui, en raison de la preseance de l'interet national, exigent un traitement 
uniforme dans l'ensemble du pays sont du ressort du Parlement federal. 
Toutes les questions qui relevent de la competence des provinces peu-
vent faire l'objet de lois differentes sans nuire a l'interet national. 

L'evolution de la situation peut parfois entrainer la necessite de 
modifier la repartition initiale des pouvoirs legislatifs. La constitution 
peut prevoir des mecanismes permettant aux assemblees legislatives 
provinciales de ceder des pouvoirs legislatifs au Parlement federal, ou 
vice versa, selon les circonstances. Quelle que soit la methode utilisee, it 
s'ensuit que l'interet national est protégé, si necessaire, sans que les 
provinces ne perdent de pouvoirs legislatifs dans les domaines qui sont 
de leur ressort. 

Les preuves indiquant que ce modele theorique ne correspond pas a la 
realite vecue dans un Etat federal comme le Canada abondent. Les 
questions d'importance nationale ne sont pas toujours du ressort legis- 
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latif du Parlement federal. Il est rare que l'on procede a un nouveau 
partage rationnel des pouvoirs, malgre les nombreuses propositions en 
ce sens presentees notamment par des politiciens, des economistes et 
des organismes representant le monde des affaires. IL faut donc un 
modele beaucoup plus complexe, un systeme qui reconnaisse la neces-
site d'une participation provinciale A la poursuite d'objectifs nationaux, 
chaque province s'abstenant d'edicter des lois substantiellement dif-
ferente s 

Les redacteurs de la Loi constitutionnelle de ,1867 ont adopte une 
repartition des competences legislatives entre l'Etat federal et les pro-
vinces qui, vraisemblablement, convenait aux circonstances prevalant 
au Canada au cours des annees 1860. Cependant, meme a cette époque, 
l'harmonisation des lois des provinces de common law avait une grande 
importance. La trente-troisieme clause de la vingt-neuvieme resolution 
adopt& lors de la conference de Quebec, tenue en 1864, prevoyait que le 
« Parlement general » adopterait des mesures 

tendant a rendre uniformes les lois relatives a la propriete et aux droits civils 
dans le Haut-Canada, la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick, l' Ile-du-
Prince-Edouard et Terre-Neuve ainsi que la procedure de toutes les cours de 
justice dans ces provinces. 

Cependant, la loi uniforme ne pouvait entrer en vigueur dans une pro-
vince avant d'avoir regu la « sanction de sa legislature locale ». Lors 
d'une allocution qu'il pronongait devant l'Assemblee legislative du 
Canada, John A. Macdonald s'exprimait comme suit : 

La 33e resolution est tres importante pour le bien-etre futur des colonies [...] 
Le principe general des lois de toutes les provinces, a l'exception du Bas 
Canada, est le meme, bien qu'il puisse y avoir difference dans les details, et 
j'ai vu avec plaisir que les provinces inferieures desiraient se joindre au Haut 
Canada dans l' oeuvre de l'assimilation des lois déjà mentionnees, et elles se 
sont aussi montrees disposees a introduire chez elles notre systeme de lois 
provinciales, qui differe beaucoup du leur [. ..] Ces circonstances ayant fait 
trouver presque impossible une union legislative, it fut convenu, autant que 
faire se pourrait, que le premier acte du Parlement confedere serait d'assi-
miler les lois provinciales, qui ont toutes pour base le droit commun 
d'Angleterre (Debats parlementaires sur la question de la Confederation, 
3e Session, 8e Parlement provincial du Canada, 1865, p. 41). 

L'article 94 de la Loi constitutionnelle de 1867 reprenait essentielle-
ment la formulation presentee Lors de la conference de Quebec, mais 
ajoutait un nouvel element propose lors de la conference de Londres. En 
plus de permettre au Parlement du Canada « d'adopter des mesures en 
vue de l'uniformisation des lois ou de parties de lois relatives a la 
propriete et aux droits civils dans ['Ontario, la Nouvelle-Ecosse et le 
Nouveau-Brunswick, et de la procedure devant les tribunaux de ces trois 
provinces », l' article 94 prevoit que : « A compter de l' adoption d'une loi 
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a cet effet, le pouvoir, pour le Parlement du Canada, d'edicter des lois 
relatives aux sujets enonces dans une telle loi, sera illimite [...] ». Les 
provinces conservaient le pouvoir d'empecher l'application des lois 
federales en refusant de les adopter. 

La modification apportee a la resolution de Quebec allait un peu trop 
loin. En effet, it est evident que la technique d'uniformisation prevue 
l'article 94 de la Loi constitutionnelle de 1867 n'etait rien de moins qu'un 
abandon irrevocable, de la part des assemblees legislatives provinciales, 
de pouvoirs legislatifs en faveur du Parlement federal. L'idee de 
cooperer avec le Parlement federal pour rationaliser les pouvoirs legis-
latifs dans Pinter& national ne souriait guere aux legislateurs provin-
ciaux. Une fois abandonnee, la competence provinciale ne pouvait etre 
reprise et aucune disposition n'existait a regard du transfert d'un 
domaine du ressort federal aux provinces si les circonstances le justi-
fiaient. S'adressant a la Chambre des communes en 1902, Sir Charles 
Fitzpatrick, alors ministre de la Justice et, plus tard, juge en chef du 
Canada, a decrit avec precision l'effet de l'article 94 : 

La maniere la plus logique de proceder serait de demander aux legislatures 
provinciales quand elles seront disposees a se suicider, car le but d'une telle 
legislation serait de leur enlever le droit de legiferer sur les questions 
affectant la propriete et les droits civils. Or, si on leur enleve cela, on abolit 
du meme coup leur raison d'être (Chambre des communes du Canada, 
Debats, 1902, vol. 56, p. 1122). 

Il n'est donc pas surprenant que Particle 94 soit demeure lettre morte et 
ne presente qu'un interet historique. 

On ignore si les legislateurs provinciaux se seraient montres plus 
favorables a rid& d'abandonner des spheres de competence au Parle-
ment federal si la reciprocite avait ete possible ou si l'abandon n'avait 
pas ete irrevocable. Il n'est pas certain qu'une constitution, si bien 
redigee soit-elle et permettant un nouveau partage des pouvoirs aurait 
recu un accueil favorable en tant que methode d'uniformisation du droit 
au Canada. La Loi constitutionnelle de 1867 a ete modifide trois fois de 
facon que les provinces cedent au Parlement federal des pouvoirs 
exclusifs ou concurrents a regard de certains aspects de la propriete et 
des droits civils qui relevaient initialement des assemblees legislatives 
provinciales. Bien que le consentement unanime de ces dernieres ait ete 
obtenu, le transfert de competences n'etait en aucun cas fonde unique-
ment sur la necessite de garantir l'uniformisation des lois relatives aux 
domaines concernes. Les modifications constitutionnelles accordant au 
Parlement federal le pouvoir de legiferer en matiere d'assurance-
chomage et de pensions de vieillesse furent amenees par le fait generale-
ment reconnu que le Parlement federal, disposant d'un plus grand pou-
voir fiscal, etait beaucoup mieux place que les provinces pour instaurer 
et financer des regimes d'assurance-chomage et de pensions de 
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vieillesse. Dans le cas des pensions de vieillesse et des prestations 
supplementaires, les lois federales ne doivent pas porter atteinte a la 
legislation provinciale en la matiere. 

L'histoire de la Constitution canadienne demontre clairement que le 
besoin de trouver des solutions nationales a des problemes d'interet 
national ne peut etre resolu adequatement en modifiant la Constitution 
ou en appliquant des mecanismes constitutionnels qui permettent le 
transfert de pouvoirs legislatifs au Parlement federal. Au Canada, le 
partage constitutionnel des pouvoirs, bien qu'il ne soit pas immuable, 
s'est revele une entreprise difficile. Compte tenu du caractere restrictif 
de la formule de modification ajoutee a la Loi constitutionnelle en 1981, il 
n'y a aucune raison de croire que cette situation changera dans un avenir 
rapproche, a moins qu'une crise incite les legislateurs provinciaux a 
changer d'attitude. A tout evenement, il est peu probable que ce change-
ment d'attitude resulte uniquement de la necessite, pergue ou demon-
tree, d'harmoniser le droit dans l'ensemble du pays. Les legislateurs 
provinciaux repugnent tellement a toute perte de pouvoirs legislatifs 
qu'ils chercheront vraisemblablement d'autres moyens d'harmoniser ou 
d'uniformiser le droit, si le besoin s'en fait sentir. Les reglements en 
matiere d'assurance et de la bourse des valeurs mobilieres nous en 
offrent un exemple patent. Dans les deux cas, l'uniformisation de la 
reglementation a l'echelle nationale est attribuable en grande partie a 
des efforts de cooperation et de coordination des mesures legislatives 
entre les differents gouvernements. 

Par ailleurs, on ne peut non plus presumer que la Cour supreme 
interpretera la Loi constitutionnelle de 1867 de fagon a declarer que les 
pouvoirs legislatifs concernant des questions d'interet national sont 
dans chaque cas du ressort du Parlement federal. Meme si des jugements 
recents prouvent que la Cour supreme semble attacher plus d'impor-
tance dans ses decisions au pouvoir du Canada de legiferer a regard de 
questions d'interet national, il n'existe aucun fondement pour conclure 
qu'elle s'engage a interpreter a nouveau la Loi constitutionnelle de 1867 de 
fawn a assurer ce resultat. 

Par consequent, il est clair que l'harmonisation du droit entre les 
differents niveaux de competence demeurem un des moyens de favoriser 
l'epanouissement de la nation canadienne. Dans les cas ou l'interet 
national exige une solution fond& sur des mesures legislatives unifor-
misees ou coordonnees, it faudra d'abord concentrer notre attention sur 
la creation de mecanismes et d'institutions pouvant assurer l'harmonisa-
tion du droit entre les differentes entites politiques. Ce n'est qu'en 
dernier ressort que l'on peut songer a un transfert de pouvoirs au 
Parlement federal par le truchement de modifications constitutionnelles. 
Si l'on peut demontrer que les cas ou la necessite d'harmoniser les lois 
entre les differents gouvernements sont nombreux et varies, il sera 
important, pour l'avenir du Canada, d'instaurer des mecanismes pour ce 
faire. 
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Meme si des modifications constitutionnelles destinees a operer un 
nouveau partage des pouvoirs deviennent desormais plus frequentes 
qu'elles ne l'etaient depuis la Confederation, la necessite de creer des 
mecanismes d' harmonisation entre les deux paliers legislatifs sub-
sistera. L'experience vecue dans toutes les federations democratiques 
plus anciennes demontre qu'il est pratiquement impossible de concevoir 
une constitution prevoyant un partage des pouvoirs qui eliminerait les 
competences concurrentes. La separation des pouvoirs legislatifs en 
cloisons « etanches » est une entreprise inevitablement you& a l'echec. 
En plus de l'imprecision du texte constitutionnel et de l'impossibilite de 
traiter de tour les cas d'espece, le fait que les redacteurs et les inter-
pretes de la constitution forment deux groupes distincts garantit presque 
que des divergences apparaitront entre les concepteurs et les personnes 
charges de la mise en application. En outre, les aptitudes des redac-
teurs de la constitution ne leur permettent pas de concevoir une struc-
ture garantissant que l'exercice des pouvoirs legislatifs dans une pro-
vince n'entrainera aucune consequence dans les autres. 

L'approbation de mesures visant a harmoniser certains aspects du 
droit provincial au Canada n'est pas un phenomene recent. Peu apres le 
debut du xxe siècle, certains eminents juristes et des membres de la 
magistrature du Canada ont plaide publiquement la cause de l'harmo-
nisation des lois provinciales. Au cours de la premiere assemblee 
annuelle qu'elle a tenue en 1915, ('Association du Barreau canadien a 
confie l'etude de differents domaines du droit a des comites legislatifs 
speciaux afin d' assurer 0 l'uniformisation » entre les provinces du 
Canada. Voici en quels termes Eugene Lafleur, c.r., a résumé l'etat 
d'esprit qui regnait alors : 

Allons-nous, par souci de garder notre autonomie, conserver les distinc-
tions inutiles et inevitables entre nos systemes juridiques, plutot que de 
suivre, lorsque nous le pouvons, le mouvement entrepris dans toutes les 
grandes nations vers la realisation d'un objectif qu'un grand juriste beige a 
appele « l'universalite du droit * (Association du Barreau canadien, 
Rapport, 1915, p. 30). 

A la suite des efforts deployes par ('Association du Barreau canadien, it 
fut decide de creer un organisme permanent dont l'objectif serait d'uni-
formiser la legislation provinciale dans ('ensemble du Canada, dans les 
cas ou c'etait necessaire et realisable. En 1918, les administrations 
provinciales ont donc cite la Conference of Commissioners on 
Uniformity of Laws Throughout Canada / Conference des commissaires 
sur l'uniformisation des lois dans ('ensemble du Canada (plus tard 
connue sous le nom de Conference of Commissioners on Uniformity of 
Legislation in Canada / Conference des commissaires sur l'uniformisa-
tion des lois au Canada et, encore plus tard, sous le nom de Conference 
sur l'uniformisation des lois au Canada). Cet organisme poursuit ses 
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activites depuis sa fondation et existe encore aujourd'hui. Bien qu'elle 
soit demeuree officiellement reconnue en matiere d'uniformisation des 
lois au Canada, la conference n'est pas la seule a avoir concentre ses 
activites dans ce domaine. En effet, d'autres organismes speciaux ont 
ete cites a cette fin au cours de l'histoire canadienne. 

Il ne serait pas faux de conclure que les Canadiens reconnaissent, du 
moins dans un contexte general, la necessite d'harmoniser les lois entre 
les differentes entites politiques et qu'ils sont prets a appuyer les orga-
nismes, officiels ou non, crees a cette fin. Cela ne signifie pas que les 
objectifs vises, en tout ou en partie, seront toujours atteints. Cependant, 
it est evident que le but de l'harmonisation, du moins en theorie, 
demeure important pour les Canadiens. Les propositions visant 
estomper les differences intrinseques que l'on rencontre dans le droit 
canadien seront certainement appuyees a l'avenir. 

L'harmonisation du droit : un phenomene 
qui ne caracterise pas uniquement le Canada 

La necessite d'harmoniser le droit entre les differents membres d'une 
federation n'est pas un phenomene typiquement canadien. On a reconnu 
qu'il s'agissait d'un facteur important d'epanouissement de la nation 
dans d'autres pays federaux comme l'Australie et les Etats-Unis. L'har-
monisation du droit est la raison d'être d'organismes internationaux 
comme l'Institut international pour l'unification du droit prive 
(UNIDROIT), le Conseil de 1'Europe, la Conference de droit interna-
tional prive de La Haye et d'organismes des Nations Unies comme la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international; 
en outre, elle sous-tend les dispositions complexes des traites ainsi que 
les structures administratives de la Communaute economique euro-
peenne. Les Canadiens ne sont pas les seuls a rechercher des methodes 
et des mecanismes d'harmonisation du droit. Par consequent, it faut 
tenir compte des lecons apprises et des experiences acquises ailleurs. 

Ce fait n'a pas echappe a l'attention des Canadiens qui ont oeuvre en 
vue d'une plus grande harmonisation du droit au Canada. Ainsi, la 
Conference sur l'uniformisation des lois au Canada a ete calquee sur 
l'American National Conference of Commissioners on Uniform State 
Law. Le Comite de l'Association du Barreau canadien, qui a recom-
man& une loi uniforme sur les suretes mobilieres, s'est largement 
inspire des travaux americains touchant l'harmonisation du droit des 
Etats dans ce domaine. 

Les conclusions enoncees dans la presente etude tiennent compte de 
l'experience acquise ailleurs, notamment aux Etats-Unis et en 
Australie, deux Etats federaux dont les traditions juridiques sont sem-
blables aux notres. On a pris soin d'ecarter l'hypothese simpliste 
voulant que ce qui convient ou non a un pays ou un groupe de pays aurait 
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les memes resultats au Canada. L'homogeneite culturelle de l'Australie 
et la concentration de la population, l'industrialisation ainsi que l'inte-
gration economique des Etats-Unis sont des donnees que l'on ne trouve 
pas au Canada. En revanche, en raison des diversites culturelles et 
juridiques qui prevalent au Canada, il est possible que les mecanismes 
d'harmonisation du droit adoptes par la Communaute economique euro-
peenne trouvent leur application au Canada. Si un groupe d'Etats, dont 
certains etaient en guerre it y a a peine quarante ans, et qui sont dotes de 
leurs propres traditions et de leurs propres infrastructures sociales, 
economiques, juridiques et politiques, peuvent parvenir a atteindre un 
degre eleve d'harmonisation legislative dans des domaines importants 
du droit commercial, n'y a-t-il pas lieu d' etudier l'applicabilite au 
Canada des methodes d'harmonisation utilisees dans la Communaute? 
A cette question, il faut repondre par l'affirmative. Cependant, it ne faut 
pas perdre de vue certains facteurs importants. 

La Communaute economique europeenne est un groupe d'Etats sou-
verains qui ont signe un traite afin de poursuivre certains objectifs 
precis. Ces pays ont accepte des mesures particulieres et des meca-
nismes officiels congus pour atteindre ces objectifs. Une autorite cen-
trale a regu le pouvoir d'enoncer et de mettre en application des politi-
ques et des decisions administratives. La comparaison de cette structure 
avec les liens existant entre les provinces canadiennes revele des diffe-
rences importantes. Aucune entente officielle n'existe entre les provin-
ces canadiennes stipulant qu'il faut poursuivre l'harmonisation generale 
du droit ou d'un domaine juridique donne. Chaque proposition con-
cernant l'harmonisation du droit est evaluee separement selon ses 
merites et a la lumiere des conditions qui ont cours Tors de sa presenta-
tion. L'exercice des pouvoirs legislatifs dont les provinces disposent en 
vertu de la Loi constitutionnelle de 1867 ne fait l'objet d'aucune contrainte 
juridique. Il n'existe aucune autorite centrale pouvant, en vertu d'un 
mandat constitutionnel, appliquer et maintenir l'harmonisation juridi-
que entre les territoires canadiens. Par consequent, l'existence d'un 
consensus permanent ou frequemment renouvele est beaucoup plus 
importante pour le Canada qu'elle ne l'est pour la Communaute econo-
mique europeenne. 

Cependant, l'experience de cette institution peut quand meme etre 
utile pour le Canada. Elle demontre les avantages que comporte l'exis-
tence d'une organisation politiquement importante habilitee a choisir les 
domaines du droit devant faire l'objet de travaux d'harmonisation. La 
demarche de la Communaute, qui consiste a utiliser des lignes de 
conduite plutot que des modeles pour uniformiser les lois, permet 
d'atteindre l'harmonisation entre des territoires dont les systemes sont 
tres varies; cette methode peut tres bien convenir au Canada, oil l'unifor-
mite des lois entre les territoires est si difficile a atteindre. 
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L'harmonisation federale-provinciale 
Le modele theorique dont it est question ci-dessus decrit une constitu-
tion qui prevoit la repartition des pouvoirs legislatifs en compartiments 

etanches ». Le Parlement federal peut legiferer dans toutes les matieres 
qui, en raison de l'interet national, exigent un traitement legislatif uni-
forme dans l'ensemble du pays, tandis que les questions de nature locale 
relevent des assemblees legislatives provinciales. Selon ce modelle, on 
presume qu'il n'est pas necessaire d'harmoniser les lois federates et les 
lois provinciales, puisque chaque palier gouvernemental agit a l'inte-
rieur de sa sphere de competences clairement definie. 

La realite de la Constitution canadienne actuelle est tout autre. De 
nombreuses questions qui pourraient etre considerees comme des ques-
tions d'interet national et qui, pour cette raison, exigent un traitement 
legislatif identique relevent en partie de l'Administration federate et en 
partie des assemblees legislatives provinciales. Meme si des modifica-
tions constitutionnelles surviendront certainement dans un avenir rap-
proche, it est peu probable qu'elles auront pour effet d'eliminer tous les 
cas de competences partagees a regard de questions d'interet national. 
Par consequent, les institutions et les mecanismes visant a faciliter 
l'harmonisation entre les partenaires federaux doivent etre suffisam-
ment souples pour favoriser l'harmonisation des lois federates et des lois 
provinciales. Au cours des dernieres annees, on a remarque un progres 
cet egard, mais les structures creees a cette fin en sont encore au stade 
experimental et elles demeurent fragiles, a l'exception peut-etre de la 
section du droit penal de la Conference sur l'uniformisation des lois au 
Canada. Cette section a instaure un mecanisme pour harmoniser 
l'administration du droit penal au Canada. 

L'harmonisation du droit entre les provinces ainsi que celle entre le 
federal et les provinces sont necessairement reliees. Dans certains cas, 
l'harmonisation entre les provinces et le federal n'est possible que si les 
lois provinciales sont compatibles. Le succes mitige que la Conference 
sur l'uniformisation du droit au Canada et les autres organismes dont le 
role est de promouvoir l'harmonisation du droit provincial ont connu 
explique le manque d'enthousiasme des elus federaux pour faire avancer 
cette cause. Cependant, les legislateurs federaux ne doivent pas se 
contenter d'attendre les propositions des provinces a cet egard. Un 
leadership &lake de la part du federal pourrait se reveler le facteur 
determinant pour atteindre des degres importants d'harmonisation dans 
les domains de competences partagees. 

On a pu constater certains effets de l'omission de mettre en place un 
mecanisme d'harmonisation et des mesures d'orientation efficaces tors-
que l'Administration federate a decide, vers le milieu des annees 1970, 
d'accrottre nettement le recours a ses pouvoirs legislatifs en matiere de 
credit a la consommation. Le droit du consommateur relieve a la fois du 
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Parlement federal et des assemblees legislatives provinciales. Le minis-
tere federal de la Consommation et des Corporations a decide d'adopter 
une loi generale portant sur un eventail de questions reliees au marche 
du credit a la consommation au Canada. En 1976, le projet de loi sur la 
protection des emprunteurs et des deposants (LPED) etait presente en 
premiere lecture. Les provinces, les milieux financiers et les groupes de 
consommateurs ont attaque ce projet de loi, qui n'a jamais ete adopte. 
Certains comites du Senat et de la Chambre des communes ont etudie ce 
projet et, par la suite, le ministere de la Consommation et des Corpora-
tions a presente des versions modifiees. Parmi les nombreuses critiques 
formulees a l'encontre du projet de loi, on releve notamment les sui-
vantes : l'inconstitutionnalite du projet de loi et l'absence de consulta-
tion du legislateur federal avec les provinces. Il faut cependant evaluer 
ces critiques a la lumiere de deux facteurs importants. Tout d'abord, 
pendant cette periode, la protection du consommateur etait un sujet 
politiquement rentable partout au Canada, et les legislateurs provin-
ciaux, par le truchement de nouvelles mesures de protection, voulaient 
demontrer aux consommateurs Pinter& qu'ils leur portaient. En outre, 
jusqu'a la presentation du projet LPED, le Parlement federal etait 
demeure peu actif dans ce domaine, tandis que les assemblees legis-
latives provinciales avaient acquis une experience considerable de la loi 
et des reglements de protection du consommateur. En second lieu, it 
existait a cette époque une structure officielle de consultation; en effet, 
des 1969, les ministres de la Consommation avaient commence a tenir 
des assemblees annuelles. 

Lorsque la consultation a commence, les provinces ont estime que 
c'etait pour la forme et qu'elles etaient placees devant un fait accom-
pli. Les provinces ont manifesto leur opposition lors de la conference 
federale-provinciale des ministres de la Consommation et des Corpora-
tions tenue en 1975 et au cours de conferences et d'assemblees subs& 
quentes. La confusion devint encore plus evidente lorsque les gouverne-
ments provinciaux ont reconnu qu'il etait souhaitable d'uniformiser les 
lois sur le credit a la consommation mais qu'ils ne pouvaient s'entendre 
sur la facon d'atteindre ce but. Au debut de 1976, les fonctionnaires 
federaux ont decide d'abandonner la confrontation et,d'axer davantage 

A leur action sur des techniques souples et efficaces.  la demande des 
provinces en 1977, un groupe de travail permanent compose de represen-
tants du federal et des provinces a ete chargé d'etudier le credit a la 
consommation. Cependant, les changements sont survenus trop tard 
pour permettre au Parlement federal d'adopter le projet LPED ou de 
prendre d'autres initiatives d'importance en vue de faire evoluer le droit 
sur le credit a la consommation a l'echelle nationale. En effet, l'opinion 
publique se preoccupait alors plus de l'inflation et du chOmage. 

Le gouvernement federal a donc echoue dans sa tentative de 
rationaliser davantage le droit du credit A la consommation. Meme si cet 
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echec n'a pas vraiment nui a l'epanouissement du Canada et qu'il a eu, 
de l'avis de plusieurs, des consequences positives, la repetition de ce 
genre d'attitude dans des situations oil l'interet national est en jeu 
pourrait avoir des consequences desastreuses. 

Les arguments contre l'harmonisation 

Depuis la creation du Canada, l'uniformisation des lois provinciales est 
consideree, de l'avis de plusieurs, comme une demarche non seulement 
necessaire dans certaines situations mais souhaitable dans de nombreux 
domaines du droit. Cependant, une harmonisation poussee du droit ou 
encore l'uniformisation des lois ne sont certes pas des caracteristiques 
qui ont marque l'histoire legislative du Canada au cours des cent dix-
sept premieres annees de son existence. Les Canadiens ont fait preuve 
d'une grande reticence a abandonner les avantages pouvant decouler 
d'une constitution federale. Plus les lois d'un Etat federal sont harmo-
nisees, moms cet Etat devient federal. La derniere &ape de l'harmonisa-
tion est l'uniformite; si toutes les lois de toutes les provinces etaient 
uniformes, nous serions en presence de deux gouvernements centraux : 
le Parlement du Canada et le ou les organismes qui ont prepare les lois 
uniformes. 

II est relativement facile de comprendre pourquoi les travaux d'har-
monisation generale du droit ont rev.' un appui restreint dans une federa-
tion comme le Canada. La structure federale reconnait la superiorite 
inherente des assemblees legislatives provinciales comme source du 
droit dans de nombreux domaines ainsi que la superiorite de l'adminis-
tration par la province de ces lois. Il est vraisemblable que les legis-
lateurs provinciaux, democratiquement elus, seront sensibles aux 
attitudes d'une region et a meme de repondre rapidement aux demandes 
de modifier la legislation. Les lois des petites entites politiques peuvent 
attaquer les problemes de front; elles sont donc plus efficaces. Comme 
elles sont plus petites, les structures bureaucratiques de ces unites 
peuvent etre efficaces et souples. 

Les mesures d'harmonisation entrainent generalement une perte de 
liberte d'action pour les intervenants. Moire si l'harmonisation ne sup-
pose pas un abandon irrevocable de competences legislatives ou du 
pouvoir d'edicter des lois, elle comporte neanmoins certaines restric-
tions. Les legislateurs provinciaux qui se sont engages a agir de concert 
avec d'autres legislateurs, federaux ou provinciaux, doivent tenir 
compte d'un autre facteur lorsque la situation locale exige l'adoption de 
mesures legislatives : dans quelle mesure la nouvelle loi entrainera-t-elle 
des incompatibilites? Dans certains cas, les legislateurs seront forces de 
choisir entre les besoins locaux et l'harmonisation nationale. En outre, 
meme lorsque les interets locaux et nationaux coincident, les legis-
lateurs sont parfois places devant un dilemme : doivent-ils agir imme-
diatement ou attendre qu'un consensus intergouvernemental soit 
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obtenu quant aux mesures a prendre a l'echelle nationale? Si le con-
sensus est difficile a obtenir, un retard surviendra qui pourra nuire 
l'interet de la region. 

L'harmonisation entre les differents ordres de gouvernement dis-
suade souvent les legislateurs de faire appel a l'experimentation juridi-
que et sociale. Cela constitue un aspect negatif important des con- 
traintes qu'elle impose. Certains des changements sociaux les plus 
importants qu'ait connus la societe canadienne depuis la Seconde 
Guerre mondiale, notamment dans les domaines des soins de la sante, de 
l'education et des droits de la personne, pour n'en citer que quelques- 
uns, sont le resultat de mesures adoptees dans une seule province a une 
époque oil les legislateurs des autres provinces et de l'administration 
centrale n'etaient pas prets a intervenir. La structure federale du pays et 
le desk d'innover qu'ont manifesto certains legislateurs provinciaux ont 
entralne l'application de « projets pilotes » dont on s'est parfois inspire 
pour elaborer des programmes importants a l'echelle nationale. L'evo- 
lution juridique et sociale du Canada aurait probablement ete beaucoup 
plus lente s'il avait fallu obtenir l'assentiment de toutes les assemblees 
legislatives canadiennes avant d'apporter des changements importants. 
Dans les quelques rares cas ou l'experience sociale a demontre que les 
mesures envisagees n'etaient pas souhaitables, l'application de l'expe-
rience dans un seul territoire plutot que dans l'ensemble du pays a 
permis de minimiser les emits. 

Un autre aspect de l'harmonisation entre les membres de la federation 
dolt egalement retenir notre attention. Les modeles legislatifs et les lois 
uniformes sont presque inevitablement l'oeuvre de personnes qui ne 
sont pas Blues et ne doivent pas directement rendre de comptes au 
public. Ces personnes sont des fonctionnaires ou des conseillers 
nommes par les provinces visees par les travaux d'harmonisation. En 
pratique, il est impossible qu'un nombre important de legislateurs pre-
parent des modeles qui serviraient de fondement a l'harmonisation. 
Meme si les legislateurs disposent en dernier ressort d'un droit de veto 
dans le sens qu'ils peuvent refuser d'adopter un modele d' harmonisation 
propose dans leurs territoires, fis ne peuvent vraiment exercer qu'une 
legere influence directe sur le contenu de ce modele. Les consequences 
de structures politiques elitistes et antidemocratiques sont evidentes. 
Les citoyens d'une region dorm& observeront les lois avec plus de 
respect s'ils estiment qu'on a tenu compte de leur opinion lors de leur 
elaboration. Dans la mesure ou l'harmonisation est incapable de susciter 
ce genre de reaction, elle peut etre jugee nefaste. 

En plus du fait que les organismes preconisant les propositions d'har-
monisation sont susceptibles d'être elitistes de par leur nature, il faut se 
rappeler que tous les membres de ces organismes n'ont vraisemblable-
ment pas tous des pouvoirs egaux. En effet, certaines provinces peuvent 
estimer qu'elles n'ont peut-etre pas toujours les ressources necessaires 
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pour participer pleinement et efficacement aux travaux. En outre, meme 
si toutes les provinces sont en mesure d'y participer, les plus petites et 
les moins puissantes exerceront ou sembleront probablement exercer 
moins d' influence sur la forme des propositions d'harmonisation, ce qui 
peut porter les habitants de ces provinces a conclure que les principaux 
beneficiaires des travaux d'harmonisation sont les citoyens des ter-
ritoires plus grands et plus puissants. 

De toute evidence, si l'on parvenait a harmoniser efficacement de 
nombreux aspects du droit entre les territoires, plusieurs avantages 
importants qu'offre une structure constitutionnelle federale seraient 
perdus. Dans un contexte idealiste et theorique, l'harmonisation serait 
rejetee. Cependant, en pratique, elle constitue un mal necessaire, 
puisqu'elle offre des avantages cruciaux pour l'epanouissement 
ulterieur du Canada en tant que nation. Meme si le Canada doit disposer 
de mecanismes intergouvernementaux visant a faciliter l'harmonisation 
du droit, ceux-ci devraient etre congus de fagon a minimiser les aspects 
negatifs du processus et ils ne devraient etre appliqués que lorsque la 
necessite de l'harmonisation a ete etablie. Il faut que les travaux d'har-
monisation intergouvernementaux soient d'abord concentres sur des 
matieres avant tout d'interet national; par consequent it faut les traiter de 
fagon coordonnee. En plus de recevoir un appui public mitige, l'applica-
tion non justifiee de mesures d'harmonisation entrainera l'impopularite 
du processus lui-meme et l'empechera d'etre efficace la ou il est neces-
sake. C'est d'ailleurs ce qui explique (ainsi que d'autres raisons men-
tionnees plus loin) que la Conference sur l'uniformisation des lois au 
Canada ait ete beaucoup moins efficace qu'elle ne l'aurait ete autrement. 

Par ailleurs, le succes apparent du processus d'harmonisation inter-
provinciale entraine certaines consequences negatives. Ainsi, l'exis-
tence de mecanismes et de mesures d'harmonisation qui sont efficaces 
dans certains cas peut masquer la necessite d'avoir recours a une 
modification constitutionnelle dans des domaines 	les efforts de coo- 
peration deployes par les differents gouvernements se revelent insuffi-
sants. Comme nous l'avons déjà mentionne, il sera probablement 
difficile a court terme d'obtenir au Canada une modification constitu-
tionnelle prevoyant le transfert de competences legislatives du ressort 
des provinces au Parlement federal. Si un changement de cette nature se 
produit, il sera probablement provoque par une demande du grand 
public en faveur d'une intervention accrue ou de la mainmise du gouver-
nement federal dans un domaine donne. Cette demande decoulera direc- 
tement du fait que, pour le public, une separation des pouvoirs se revele 
totalement inadequate. Cependant, cette perception peut etre lente a se 
manifester lorsque certains des problemes les plus evidents qui survien- 
nent dans un secteur du droit et qui exigent l'adoption de mesures 
legislatives ont fait l'objet de mesures coordonnees de la part des auto-
rites provinciales. La possibilite d'eliminer une partie des problemes par 
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des mesures concertees peut mener a une conclusion erronee voulant 
que tous les problemes du meme domaine peuvent se regler de la meme 
fagon, ce qui n'est pas necessairement le cas. 

A titre d'exemple, citons le cas de la reglementation du marche des 
valeurs mobilieres au Canada. Dans une etude preparee pour la presente 
section de recherche et intitulee « La reglementation du marche des 
titres et l'harmonisation du droit provincial » (vol. 56), P. Anisman a 
conclu qu'en depit de la grande cooperation dont ont fait preuve les 
legislateurs et les administrateurs provinciaux pour reussir a coordonner 
certains aspects des marches boursiers canadiens, un controle federal 
s'impose, tant sur le plan legislatif que sur le plan administratif. L'auteur 
conclut que, malgre les grands efforts deploy& par les legislateurs et les 
administrateurs provinciaux pour minimiser les repercussions des dif-
ferences legislatives et administratives entre les provinces, it est peu 
probable que ces efforts entraineront une diminution importante des 
divergences reglementaires et de leurs consequences. 

La diversite, bien qu'elle soit acceptable dans divers domaines du 
droit, demeure neanmoins, pour les responsables de l'administration 
des marches boursiers, une source de profonds soucis. En effet, une 
valeur mobiliere est tits mobile par definition et peut se negocier 
n'importe oU, quel que soit l'endroit ou elle a ete emise. Lorsqu'une 
commission des valeurs mobilieres provinciale desire appliquer les 
regles destinees a proteger les investisseurs, elle se heurte a de grandes 
difficultes. Les interdictions de transiger ne sont valables que dans la 
province ou elles ont ete emises. La legalite de leur utilisation dans une 
province a l'encontre de transactions survenues dans une autre province 
est douteuse, car elle equivaut a donner un effet extraterritorial aux lois 
de cette province. Cette maniere de proceder va a l'encontre du droit des 
residants de cette province qui desirent acquerir sur le marche provincial 
des valeurs mobilieres de l'emetteur dans les cas ou les lois de la 
province n'ont pas ete violees. Il serait possible, du moins en theorie, 
d'attenuer les problemes d'application si toutes les commissions des 
valeurs mobilieres consentaient a appliquer les lois des autres provinces. 
Cette solution est possible dans certains cas, mais it est irrealiste de 
croire qu'elle sera appliquee universellement. 

Par ailleurs, it existe d'autres problemes que l'action concertee, si 
rapide et uniforme soit-elle, ne peut resoudre. Les bourses ont de plus en 
plus un caractere international. L'augmentation du nombre des transac-
tions avec le marche europeen, l'etablissement de liens internationaux 
pour l'echange d'options negociees et l'annonce recente d'un accord 
officiel en vertu duquel les deux grandes bourses canadiennes permet-
tent des communications electroniques avec des bourses americaines 
sont des manifestations de cette tendance. Les provinces ne peuvent, 
que ce soit sur le plan constitutionnel ou pratique, resoudre de fagon 
efficace ou rentable les problemes qui peuvent surgir a cet egard. 
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Le succes partiel .des efforts entrepris au fil des annees pour harmo-
niser le droit relatif aux valeurs mobilieres et la grande collaboration 
entre les commissions des valeurs mobilieres provinciales ont permis 
aux Canadiens d'obtenir une grande partie de la protection dont ils 
avaient besoin. Cependant, revolution des marches des valeurs mobi- 
lieres au Canada a incite certains specialistes canadiens a remettre en 
question cette methode fragment& de reglementation. La these en 
faveur d'une modification constitutionnelle est affaiblie du fait que, dans 
l'ensemble, l' harmonisation des lois et reglements provinciaux en 
matiere de valeurs mobilieres a raisonnablement bien fonctionne. 

La tendance des mesures d'harmonisation a masquer le besoin de 
modifier la Constitution pose un dilemme pour les Canadiens. On a 
recours a l'harmonisation des lois provinciales parce qu'il est difficile 
d'obtenir les modifications constitutionnelles necessaires. Pourtant, en 
reduisant rintensite et la visibilite des problemes qui resultent d'une 
mauvaise repartition des pouvoirs legislatifs, les mesures d'harmonisa-
tion freinent toute demarche visant a obtenir les changements constitu-
tionnels necessaires et peuvent, a long terme, aggraver plutot 
qu'attenuer ces problemes. La solution de ce dilemme n'est pas evi-
dente en soi. Elle ne consiste pas a rejeter toute tentative d'harmonisa-
tion du droit provincial dans l'espoir que les dommages resultant de 
l'absence de solutions coordonnees a des problemes d'interet national 
seront si evidents et si repandus qu'ils inciteront le public a demander un 
changement constitutionnel. Avant de s' attaquer a des problemes 
d'interet national au Canada, it faut d'abord se demander si l'harmonisa-
tion du droit provincial produira ou non les effets voulus. C'est peut-titre 
le resultat le plus positif que l'on puisse esperer des tentatives inter-
gouvernementales d'aborder les questions d'interet national. 

Les arguments en faveur de l'harmonisation 
Les tenants de l'harmonisation se plaisent a souligner les nombreux 
avantages politiques et economiques relies, du moins en theorie, a une 
constitution unitaire et a suggerer qu'il est possible d'obtenir ces avan-
tages au sein d'une federation par le truchement d'une harmonisation 
efficace qui ne detruirait pas l'autonomie provinciale. En fait, cela 
revient a dire que les Canadiens peuvent miser sur les deux tableaux : le 
Canada peut demeurer une federation dans laquelle les provinces dispo-
sent de pouvoirs exclusifs ou portages dans une vaste gamme de 
matieres et, simultanement, it est possible d'etablir des objectifs et des 
politiques d'interet national pour ces memes matieres par le processus 
de l'harmonisation. Cette conception fait fi de la realite : meme avec la 
meilleure volonte du monde, it est impossible de concilier des solutions 
opposees. Bref, it est illusoire de chercher a obtenir en meme temps tous 
les avantages d'une confederation et d'un Etat unitaire. 
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Les tenants de l'harmonisation commencent par admettre que l'har-
monisation va a l'encontre de l'autonomie, mais font ensuite valoir que 
de temps a autre les circonstances dicteront qu'une action concert& est 
necessaire ou souhaitable entre les provinces ou entre les gouverne-
ments provinciaux et federal. Dans ces cas, it semble que la perte 
d'autonomie soit un prix acceptable a payer en echange des avantages 
que l'harmonisation comporte. 

Nous avons déjà decrit brievement le cas le plus probant et le plus 
important ou les Canadiens doivent se tourner vers l'harmonisation pour 
une solution. Assez souvent, les provinces ont des competences dans 
des matieres qui depassent le niveau local et qui exigent des mesures 
nationales. A cause des nombreuses difficultes qu'entraine une modi-
fication constitutionnelle et dont la moindre n'est pas la reticence des 
politiciens provinciaux a abandonner des competences legislatives, un 
transfert de pouvoir entre les autorites provinciales et le Parlement 
federal n'est pas chose facile. II en resulte que le federal ne peut offrir de 
solution legislative; it faut qu'elle vienne des assemblees legislatives 
provinciales, ou du moins qu'elles y participent. Une certain forme 
d'harmonisation s' impose. 

Le domaine des traites internationaux qui lient le Canada fournit un 
exemple d'actualite. A la suite de l'accroissement considerable du com-
merce et des investissements pendant la periode de l'apres-guerre, on a 
tente a maintes reprises de faciliter et de simplifier ('application du droit 
relatif au commerce international par la ratification de conventions 
multilaterales. Bon nombre de ces conventions portent sur des ques-
tions de droit commercial qui seraient autrement du ressort des 
assemblees legislatives provinciales. Les gouvernements federal et 
provinciaux ont un defi a relever : comment garantir ('adhesion du 
Canada a ces traites tout en assurant l'adoption de mesures provinciales 
coordonnees? 

Le seul renvoi explicite dans la Loi constitutionnelle de 1867 aux traites 
internationaux apparait a l'article 132; or, dans la cause concernant les 
Conventions internationales du travail, le Conseil prive a decide que cet 
article ne s'appliquait qu'aux traites imperiaux signes par le Royaume-
Uni avant que le Canada acquiere sa propre personnalite juridique 
internationale. Le Conseil a egalement decide que le gouvernement 
federal ne jouissait pas du pouvoir constitutionnel de Tier les provinces 
par traite a regard de matieres relevant de la competence provinciale. 
Nonobstant certains doutes recemment exprimes quant aux limites du 
pouvoir du gouvernement federal de conclure des traites, celui-ci estime 
qu'il est encore lie par la decision du Conseil prive et suit cons-
ciencieusement la politique de ne pas ratifier de traites en matiere de 
commerce international sans avoir obtenu le consentement des provin-
ces lorsqu'il y a empietement sur la competence provinciale. Par con-
sequent, la capacite du Canada de participer a des accords interna- 
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tionaux avantageux depend d'abord de l'obtention d'une certaine 
cooperation entre les provinces. Aucun mecanisme officiel n'existe a 
cette fin. Comme it est difficile d'obtenir le consentement des provinces, 
le Canada a &I negocier l'inclusion de clauses dites « federales » dans les 
conventions multilaterales. En vertu de ces clauses, si au moins deux 
unites territoriales d'un Etat contractant ont leurs propres regles con-
cernant l'objet du traite, cet Etat peut, lorsqu'il signe ou ratifie le traite 
ou qu'il y adhere, declarer que la convention s'applique a toutes ses 
unites territoriales ou a une ou plusieurs d'entre elles. Cette mesure s'est 
revel& insatisfaisante, mais necessaire. La Conference sur l'unifor-
misation des lois au Canada a tente de faciliter l'entente entre les 
provinces en proposant une loi uniforme qu'elles peuvent appliquer si 
elles desirent se prevaloir des avantages d'une convention interna-
tionale. Cependant, elle n'a pas tente d'encourager l'adoption uniforme 
des conventions. 

Un nombre croissant d'economistes canadiens affirment que la reduc-
tion des obstacles au commerce interprovincial presenterait des avan-
tages economiques importants pour les Canadiens. Il est fort possible 
qu'en raison de la situation economique nationale ou internationale, les 
Canadiens demandent aux gouvernements provinciaux de conjuguer 
leurs efforts afin de favoriser le plein epanouissement du potentiel eco-
nomique du Canada et d'ameliorer la position concurrentielle des Cana-
diens sur les marches mondiaux. Pour reduire les obstacles au com-
merce interprovincial, it faut avant tout songer a harmoniser les aspects 
du droit provincial relies a des domaines importants de l'activite econo-
mique au sein des provinces. 

Le besoin d'une intervention provinciale pour tenter de resoudre des 
problemes d'interet national peut egalement se faire sentir dans un 
contexte legerement different. Dans les domaines de competence con-
currente, la cooperation entre les legislateurs provinciaux peut etre la 
seule facon d'adopter des mesures legislatives efficaces si le Parlement 
federal ne peut remplir son role. Cette incapacite d'agir peut resulter 
d'un dysfonctionnement parlementaire ou de l'echec du Parlement fe-
deral a reconnoitre la necessite d'adopter une solution nationale ade-
quate. On peut relever dans l'histoire canadienne des exemples, meme 
s'ils ne sont pas nombreux, de cas ou les provinces sont intervenues 
pour combler des lacunes dans l'exercice des pouvoirs legislatifs 
federaux. Ainsi, entre 1880 et 1919, it n'existait aucune loi federale 
concernant la faillite ou l'insolvabilite personnelle au Canada. Ce vide, 
cite par ('absence d'une loi federale, a ete comble en partie par des lois 
provinciales qui, sans etre le fruit d'efforts de cooperation, se carac-
terisaient neanmoins par une compatibilite etonnante dans ('ensemble 
du Canada. Presque toutes les provinces, y compris le Quebec, ont 
edicte des lois portant sur les cessions de biens et les privileges des 
creanciers; celles-ci prevoyaient la repartition ordonnee des biens du 
debiteur entre ses creanciers. 
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Un aspect important de l'appartenance a une collectivite consiste 
eviter de causer par inadvertance des dommages aux autres membres en 
poursuivant uniquement ses propres interets. Une province peut mettre 
en application des mesures dont les consequences sont positives pour 
ses habitants, mais involontairement negatives pour les habitants des 
autres territoires. Dans la mesure ou l'harmonisation fait appel a la 
coordination, elle permet de reduire ce genre de risque. Dans ce con-
texte, it suffira de reformuler les mesures prejudiciables d'une province 
ou de revoir la mise en application afin d'eviter l'incidence de con-
sequences defavorables sur les autres entites politiques. Les 
mecanismes concus pour faciliter l'harmonisation peuvent servir de 
tribune oil l'on pourrait regler les differends de cette nature entre les 
gouvernements. 

Les adeptes de l'harmonisation soulignent egalement les nombreux 
avantages accessoires pouvant decouler de diverses formes d'action 
federale ou provinciale harmonisee ou concertee. Cette action n'est 
generalement pas reliee a des matieres ou l'interet national est primor-
dial et ne concerne pas necessairement tous les membres de la federa-
tion. Le degre de restriction imposee a la liberte d'action des gouverne-
ments participants d'agir de fawn autonome n'est pas important; 
cependant, le resultat cumulatif de mesures concertees dans divers 
domaines peut etre significatif. Ainsi, de nombreux domaines du droit et 
de l'administration publique des lois sont vastes et complexes; une 
recherche coliteuse devrait necessairement preceder l'adoption de lois 
ou la creation de structures administratives dans ces domaines. Menne 
en periode de prosperite economique, les gouvernements provinciaux, 
surtout ceux dont l'assiette d'imposition est restreinte, se plaignent du 
manque de ressources suffisantes pour financer les recherches pre-
liminaires necessaires. Par consequent, il arrive souvent que les pro-
vinces n'entreprennent pas les reformes necessaires ou encore adoptent 
des lois ou creent des structures administratives sans faire les re-
cherches qui s'imposent. Pour attenuer ce probleme, on pourrait creer 
un mecanisme d'harmonisation permettant la mise en commun des 
ressources provinciales, ce qui aurait pour resultat de permettre aux 
provinces de disposer des fonds necessaires pour faire les recherches et 
obtenir les conseils de specialistes lorsqu'elles preparent les lois ou 
creent des institutions administratives. Sur une plus petite echelle, on 
pourrait concevoir un mecanisme d'harmonisation qui servirait de 
bureau central du fait qu'il mettrait a la disposition de certaines provin-
ces les connaissances et l'experience acquises par d'autres gouverne-
ments qui ont déjà elabore des lois ou des systemes administratifs dans 
le meme domaine. 

Ce genre de cooperation interprovinciale creera vraisemblablement 
entre les provinces une harmonie legislative et administrative qui pour-
rait comporter des retombees benefiques. Ainsi, !Interpretation judi-
ciaire d'une loi provinciale par la Cour supreme d'une province est un 
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atout dans d'autres territoires qui sont assujettis a une loi identique. Il 
n'y a aucune garantie que les tribunaux d'une province adopteront 
necessairement l'interpretation des tribunaux d'une autre province; 
cependant, les instances judiciaires de common law ont traditionnelle-
ment accords un poids considerable aux jugements rendus par les tri-
bunaux des autres provinces. Il en resulterait donc une diminution des 
litiges et une evolution plus rapide du droit dans les territoires con-
cernes. Si la cause etait port& devant la Cour supreme du Canada, 
l'interpretation de la loi deviendrait un precedent dans toutes les provin-
ces assujetties a une loi essentiellement semblable. 

La situation particuliere du Quebec 
Il est impossible de considerer l'harmonisation juridique comme un 
instrument de l'epanouissement national au Canada sans tenir compte 
de la situation particuliere du Quebec. Bien que l'on exagere souvent les 
differences entre le droit civil et la common law, it n'en demeure pas 
moins que les traditions juridiques du Quebec different de celles du reste 
du Canada. Ces differences apparaissent non seulement dans le fonde-
ment conceptuel du Code civil du Quebec et du Code de procedure 
civile, mais aussi dans la relation qui existe entre le droit et la survivance 
culturelle. Entouree par des millions d'anglophones qui ont adopts la 
common law ou ont herite de ses coutumes, la population francophone 
du Quebec a deploys de grands efforts pour preserver sa culture. Le 
systeme juridique de la province et la langue frangaise sont encore 
percus comme des pierres angulaires de cette culture. C'est pourquoi le 
droit civil du Quebec est considers non seulement comme un instrument 
servant a reglementer les relations sociales et commerciales des citoyens 
de la province, mais aussi comme une institution qui aide a definir et a 
preserver les caracteristiques particulieres de la societe quebecoise. Le 
droit a donc constitue un instrument important permettant la survie de la 
culture unique de la province. 

Bien que certains des premiers dirigeants du mouvement d'unifor-
misation aient tents de minimiser les differences entre le droit civil et la 
common law, leurs souhaits se sont heurtes a la realite. Meme si les 
fondateurs de la Conference sur l'uniformisation des lois au Canada et 
leurs successeurs ont repete a maintes reprises que l'organisme devait 
poursuivre son objectif « sans empieter sur les droits des traites et les 
traditions historiques 0, cet &lona de principe n'etait pas suffisant pour 
dissiper la crainte que la participation du Quebec aux travaux de la 
conference ne marque le debut de l'assimilation du droit civil par la 
common law. Ce n'est qu'en 1942, soit vingt-quatre ans apres la fonda-
tion de l'organisme, que le Quebec a ete officiellement represents lors 
des as semblees de la conference. En 1949, le premier president 
quebecois de la conference, Antoine Rivard, c.r., a profits de l'occasion 
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pour declarer, lors de son discours inaugural, que la position du Quebec 
lors de la conference consistait a maintenir « l'integrite entiere » du Code 
civil, car cette integrite etait « essentielle non seulement pour notre 
propre existence en tant que race mais aussi pour l'unite complete de la 
nation canadienne ». La suite des evenements demontre que cette prise 
de position a rarement ete violee. 

Parce que les commissaires et les delegues du Quebec ont toujours 
joue le role d'observateurs attentifs a leurs interets, la conference n'a 
pas vraiment tente, jusqu'a recemment, de rallier le Quebec a ses 
activites principales. Des lois uniformes ont ete redigees selon la prati-
que anglaise, c'est-à-dire que le legislateur doit anticiper les interpreta-
tions que les tribunaux donneront aux dispositions de la. loi. Cette 
conception deroge au principe du droit quebecois selon lequel « la loi 
&rite » constitue la premiere source du droit. Dans bon nombre de lois 
uniformes, on presume, explicitement ou non, l'existence d'un contexte 
de common law; par consequent, elles ne peuvent etre adoptees dans une 
province regie par le droit civil. Comme le juge Pigeon l'a souligne dans 
un article publie au cours de Farm& oil le Quebec s'est joint a la 
Conference sur l'uniformisation des lois au Canada, « l'adoption des lois 
uniformes equivaut a l'introduction graduelle de droit commun 
anglais ». 

Recemment, on a davantage sollicite la participation des commis-
saires et des delegues du Quebec aux activites de la conference. En 1978, 
on a pris les mesures necessaires pour assurer la traduction simultande 
de l'anglais au francais et du francais a l'anglais des deliberations en 
comite et en séance pleniere de la conference. Depuis ce temps, le 
proces-verbal annuel de la conference a ete publie en francais et en 
anglais. Dans une resolution qu' elle a adopt& au cours de son 
assemblee de 1979, la section de la redaction des lois a reclame la 
traduction en francais d'un groupe choisi de lois uniformes et a recom-
mande l'adoption en anglais et en francais, dans la mesure du possible, 
de projets de loi presentes a la section de l'uniformisation des lois. Cette 
initiative semble desormais bien etablie et la plupart des lois uniformes 
sont publiees dans les deux langues. 

Bien que ces mesures soient valables, elles ne suffiront probablement 
pas a combler l'ecart qui separe les deux systemes de droit. C'est une 
chose que de promulguer en anglais et en francais certaines lois dans une 
province de common law. C'est la une pratique de plus en plus repandue 
au Canada, puisque trois provinces de common law, le Nouveau-
Brunswick, l'Ontario et le Manitoba, sont tenues, en vertu de la loi ou 
pour des motifs politiques, de publier des lois dans les deux langues 
officielles. Par ailleurs, au Quebec, la version anglaise du droit civil est 
disponible depuis bon nombre d'annees. C'est une tout autre chose de 
preparer des textes legislatifs prescrivant des regles de droit qui doivent 
etre appliquees dans des milieux tres differents. En effet, it faut tenter 
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d'exprimer les politiques et les objectifs legislatifs dans deux langues, le 
frangais et l'anglais, et dans deux contextes souvent tres differents l'un 
de l'autre. 

Meme si ce resultat etait atteint a la satisfaction de tous, ce qui est peu 
probable, le probleme fondamental subsiste : le Quebec craint toujours 
une assimilation juridique et culturelle. Un grand nombre de Quebecois 
francophones sont encore convaincus que la survie culturelle du Quebec 
exige le maintien de son caractere unique et que tout affaiblissement de 
cette qualite est dangereuse. Or, l'uniformisation ou l'harmonisation des 
lois entraine par definition l'elimination ou l'attenuation des differences 
entre le droit des provinces. 

Les realites historiques et politiques du Canada confirment que cha-
que aspect des activites, y compris l'harmonisation du droit, est regi par 
l'art du possible plutOt que l'art de la perfection. Tant et aussi longtemps 
que les habitants et les dirigeants politiques du Quebec jugeront neces-
saire de preserver le caractere unique du droit quebecois en guise de 
rampart contre toute invasion culturelle de la part du reste du Canada, 
des compromis seront necessaires. Les compromis envers le Quebec 
different non en principe mais en degre de ceux faits envers les autres 
regions du Canada. 

Bien que les Canadiens doivent etre prets a accepter que la difference 
entre les lois du Quebec et celles des provinces de common law soit plus 
grande que la variete qui peut exister entre les textes legislatifs de ces 
diverses provinces, it semble qUe les forces politiques et economiques 
peuvent faciliter ou meme dicter un plus haut niveau de compatibilite 
que celui qui a cours aujourd'hui dans le droit partout au Canada, y 
compris au Quebec. En raison de l'importance de la population du 
Quebec, de l'emplacement geographique de la province et du fait que 
son economie est etroitement integree a celle des autres territoires 
canadiens, it est impossible d'isoler la province du reste du pays. L'iso-
lement economique et social n'est pas plus valable pour une province 
canadienne qu'elle ne l'est pour le Canada en tant que nation. Aucun 
groupe d'entites politiques, qu'il s'agisse de divisions administratives 
d'un Etat ou d'Etats souverains, ne peut avoir une economic integree 
sans que ces entites s'influencent mutuellement. Tout en etant a meme 
de maintenir leur identite culturelle, les interets communs qu'elles par-
tagent les conduisent inevitablement a rechercher des solutions aux 
entraves a la maximisation des avantages relies a ces interets communs. 
Il n'est pas rare que cette recherche les incite a adopter la meme 
solution. C'est notamment le cas du commerce international. 

L'evolution recente de certains domaines du droit commercial cana-
dien offre un exemple du processus d'harmonisation. L'adoption par 
le Parlement federal en 1975 de la Loi sur les societes commerciales 
canadiennes a influence fortement la legislation de plusieurs provinces, 
dont l'Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba, le Nouveau- 
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Brunswick, l'Ontario et meme le Quebec. Le Quebec figure parmi les 
provinces dont les organismes collaborent entre eux sur le plan de la 
reglementation relative aux assurances et aux valeurs mobilieres. Des 
specialistes du Quebec ont joue un role important dans l'elaboration 
d'une loi type visant a creer un registre central pour l'enregistrement des 
privileges sur les aeronefs. Dans le rapport qu'il a prepare en 1977, 
l'Office de revision du Code civil a recommande que le Code civil soit 
modifie afin d'inclure un systeme relatif a la creation et a l'opposabilite 
des stlretes personnelles, procedure tres semblable, sur le plan con-
ceptuel et fonctionnel, a celle existant dans quatre provinces de common 
law et dans tous les Etats des Etats-Unis sauf un. Les recommandations 
de l'Office de revision du Code civil sont fondees sur le rapport du 
Comite sur le droit des suretes reelles, qui etait d'avis que 

la reforme du droit des saretes reelles mobilieres doit tenir compte de 
l'article 9 du Uniform Commercial Code des Etats americains et aussi du 
Uniform Personal Property Security Act des provinces canadiennes pour 
que le nouveau regime des stiretes [tellies mobilieres puisse s'harmoniser 
avec le systeme nord-americain et la pratique commerciale. 

L'harmonisation intergouvernementale du droit ne doit pas neces-
sairement etre consider& comme une menace pour le Quebec. Comme 
l'harmonisation est necessairement fond& sur la participation volon-
taire des provinces et ne mene pas necessairement a l'uniformite, le 
Quebec conserve le pouvoir de maintenir l'equilibre entre l'unicite de sa 
culture et l'integration juridique necessaire a son epanouissement. En 
dernier ressort, it appartient aux citoyens et aux dirigeants politiques du 
Quebec de decider a quel moment les propositions d'harmonisation sont 
inacceptables. Elles le seront souvent, mais pas toujours. 

Les mecanismes d'harmonisation : 
l'experience canadienne 
L'harmonisation des lois entre les differents gouvernements est de-
meuree au centre des preoccupations depuis bon nombre d'annees au 
Canada. L' application de divers mecanismes a donc permis aux 
Canadiens d'acquerir une riche experience dans ce domain. Dans les 
paragraphes qui suivent, nous decrivons dans leurs grandes lignes les 
principaux travaux d'harmonisation. 

Il faut se rappeler que le mot « droit » utilise dans la presente etude ne 
couvre pas uniquement la legislation. Ce mot comprend en effet les lois 
des assemblees legislatives, les reglements adoptes conformement aux 
pouvoirs conferes par la loi, la conception des instances administratives 
etablies pour administrer les lois ainsi que les reglements et les regles de 
pratiques de ces organismes. Les differents mecanismes decrits dans les 
paragraphes suivants ne s'appliquent pas a tous les genres de droit. 
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L'harmonisation spontanee 

Il n'est pas rare de trouver que certains aspects du droit de plusieurs 
spheres de competences sont essentiellement identiques, meme si 
aucun mecanisme officiel d' harmonisation n'a ete appliqué pour 
atteindre ce resultat. Cette forme spontanee d'harmonisation est le fruit 
de decisions prises separement par certains legislateurs ou fonction-
naires des provinces concernees; ils ont decide d'adopter comme mo-
deles de lois certaines dispositions déjà en vigueur ailleurs. Dans cer-:  
tains cas, le modele n'est peut-titre pas une loi adopt& dans une autre 
province, mais it peut prendre la forme que preconise un organisme de 
reforme du droit ou une commission speciale. Dans la plupart des cas, la 
decision de s'inspirer d'un modele &ranger resulte non pas d'un desk 
d'harmonisation ou d'uniformisation mais plutot de la volonte d'ame-
liorer le droit en vigueur. Les avantages de l'harmonisation ne sont donc 
qu'une consequence indirecte du processus, et non le facteur de motiva-
tion. L'emulation se produit le plus souvent lorsque certaines provinces 
ne sont pas disposees, pour des raisons financieres ou autres, a 
entreprendre les recherches qui precedent habituellement toute restruc-
turation importante des lois. Les legislateurs ou fonctionnaires decident 
alors de profiter de la recherche et de l'expelience de la province dont les 
lois ont ete choisies comme modeles. 

Les exemples d' harmonisation spontanee du droit provincial au 
Canada sont nombreux. L'harmonisation d'un grand nombre de lois des 
provinces de common law consiste a adopter dans chaque province le 
droit d'Angleterre qui etait en vigueur a une date donnee. Meme si la 
date d'adoption du droit anglais a varie d'un territoire a l'autre, les 
tribunaux canadiens ont eu tendance a considerer les decisions britanni-
ques traitant de principes de common law comme des sources de la 
common law au Canada, ce qui a favorise dans une large mesure l'harmo-
nisation des principes de common law adoptes. 

Dans plusieurs provinces, l'adoption de la common law allait de pair 
avec la pratique qui consistait a s'inspirer de la legislation britannique. 
Ainsi, les lois sur la vente mobiliere, les lois sur les societes en nom 
collectif et les lois sur les transports en fraude des droits des creanciers 
de la plupart des provinces ont ete copiees avec tits peu de modifica-
tions des lois anglaises correspondantes. Dans certains cas, les modeles 
legislatifs etaient d'origine canadienne. Ainsi, la loi adopt& par 
l'Ontario avant le debut du siecle pour prevenir les traitements prefe-
rentiels frauduleux des transports de la part des debiteurs insolvables et 
pour imposer une repartition proportionnelle de l'actif d'un debiteur 
entre ses creanciers a ete copide par presque toutes les autres provinces. 
Plus recemment, la meme pratique a ete suivie dans les lois sur les 
valeurs mobilieres et sur les societes commerciales. La loi sur les 
valeurs mobilieres adopt& au Manitoba et en Ontario a servi de modele 

26 Cuming 



aux lois correspondantes dans d'autres provinces. La Loi sur les societes 
commerciales canadiennes que le Parlement a adopt& en 1975 est 
devenue le prototype des nouvelles lois sur les societes commerciales de 
l'Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba et du Nouveau-Brunswick, 
et a constitue une source d'inspiration lors de la redaction des lois 
correspondantes en Nouvelle-Ecosse, en Ontario et au Quebec. 

L'harmonisation spontanee a contribue largement a faire evoluer le 
droit des provinces de common law du Canada. Cependant, ce procede 
est tout au mieux une methode fortuite de garantir l'harmonisation. 
Celle-ci n'a de repercussions a l'echelle nationale que si les territoires 
concerns choisissent tous le meme modelle, ce qui a rarement ete le cas 
au Canada. En outre, comme la decision de proceder de cette fawn 
provient rarement d'un desk d'harmonisation, ce n'est que par hasard 
que les lois ainsi harmonisees portent sur des sujets d'interet national. 

Les legislateurs provinciaux cherchent moins a copier les lois des 
autres territoires canadiens depuis que plusieurs provinces ont cite 
leurs propres organismes de reforme du droit sous forme de commis-
sions de reforme du droit, de divisions de recherche des ministeres des 
procureurs generaux et de comites speciaux composes de specialistes. 
Ces organismes sont en mesure d'effectuer les recherches preliminaires 
necessaires et de donner des avis specialises. En raison des contraintes 
institutionnelles, financieres et psychologiques a la cooperation entre 
les commissions de reforme du droit des provinces et du federal, la 
diminution des activites d'harmonisation spontande qu'a entrain& la 
creation de ces organismes n'a pas ete remplacee par une harmonisation 
axee sur la collaboration. 

L'harmonisation provoquie 
Le recours au pouvoir de depenser du federal pour forcer les provinces a 
accepter integralement ou presque l'uniformite des programmes publics 
sur le plan de leur conception et de leur mise en application est une 
technique d'harmonisation du droit provincial qui a joue un role impor-
tant au Canada au cours des dernieres annees. Le gouvernement federal 
accepte de participer au financement de ces progammes, a condition que 
les provinces se conforment aux normes et procedures qu'il prescrit. 
L'exemple le plus notoire de cette forme d'harmonisation a resulte de la 
Loi sur les soins medicaux (1967), la Loi sur les accords fiscaux entre le 
gouvernement federal et les provinces et sur le financement des pro-
grammes etablis (1977) et la Loi canadienne de la sante (1984). La legisla-
tion federale prevoit le paiement de certaines sommes d'argent aux 
regimes d'assurance-sante provinciaux qui repondent aux criteres pres-
crits dans la loi. Le financement federal a egalement force une certaine 
uniformisation dans d'autres domaines, comme ceux du logement, de 
l'aide juridique et de l'assurance-recoltes. Cette methode d'harmonisa- 
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tion a remporte un vif succes. Ainsi, l'appui financier federal accorde 
aux regimes d'assurance-sante provinciaux a ete tellement important 
que, jusqu'a recemment, aucune province n'a voulu, par souci d'inde-
pendance, &vier des normes de l'Administration federale et s'exposer 
perdre les contributions de cette derniere. 

La technique comporte cependant certains problemes. Le recours au 
pouvoir federal de depenser pour provoquer l'harmonisation de cer-
taines activites qui font l'objet de competences partagees est gene-
ralement admis comme un exercice legitime du pouvoir legislatif. 
Cependant, la situation est tout autre lorsque cette methode est utilisee 
pour forcer les provinces a adopter des regles et normes dictees par le 
gouvernement central dans des domaines qui sont principalement ou 
exclusivement du ressort des provinces. Dans ce contexte, cette tech-
nique est parfois pet-cue comme un empietement inconstitutionnel sur 
les pouvoirs provinciaux et comme une menace h la structure federale du 
pays. Le Parlement federal pourrait en effet, du moins en theorie, utiliser 
cette technique pour obtenir des pouvoirs legislatifs de fait dans tous les 
domaines ou une importante participation financiere est requise. Effec-
tivement, cette technique a ete utilisee pour accomplir, du moins en 
partie, ce qui s'etait revele irrealisable en vertu de l'article 94 de la Loi 
constitutionnelle de 1867. 

La perte de fait de la maitrise provinciale de matieres qui, constitu-
tionnellement, sont de competence provinciale n'est pas le seul motif 
d'objection a l'harmonisation forcee par le federal qu'ont fait valoir les 
legislateurs provinciaux. Ceux-ci soulignent qu'a l'occasion le gouver-
nement federal change parfois unilateralement les regles de fonctionne-
ment des systemes qu'il propose et auxquels les provinces ont ete 
forcees de participer, si bien que, dans la plupart des cas, la contribution 
financiere des provinces est plus elevee que prevue. 

Independamment de la decision que la Cour supreme rendra en 
dernier ressort sur la constitutionnalite de l'harmonisation provoquee, it 
est evident que cette technique viole l'esprit de la Loi constitutionnelle de 
1867, dans la mesure oft le Parlement s'en sert pour obtenir des pouvoirs 
legislatifs de fait sur des questions de competence provinciale. Nean-
moins, en raison de son efficacite, cette methode n'est pas unanimement 
reprouvee. En fait, nous avons toute raison de croire que l'application de 
cette technique dans certains domaines trouve un appui largement 
repandu au Canada. En effet, les Canadiens ne sont pas prets a accepter 
qu'une structure constitutionnelle rigide freine la mise en oeuvre de 
programmes sociaux qui exigent l'application de normes a l'echelle 
nationale. On peut avancer que, dans certains cas, la necessite d'une 
intervention du gouvernement federal est justifiee par l'echec des legis-
lateurs provinciaux a instaurer et a appliquer un mecanisme permettant 
d'harmoniser efficacement certains aspects du droit provincial. Ainsi, 
dans L'harmonisation des lois scolaires au Canada », etude incluse 
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dans ce volume, T. Wuester indique que les specialistes en matiere 
d'education favorisent de plus en plus une intervention accrue de la part 
du gouvernement federal dans l'enseignement primaire et secondaire, de 
fawn a assurer une plus grande egalite d'acces a l' ecole et une meilleure 
harmonisation des politiques d'education provinciales concernant les 
programmes obligatoires, les criteres relatifs a l' admission et l'obtention 
de diplomes, et la certification des enseignants. Selon ces specialistes, le 
gouvernement federal doit intervenir a cause de l'echec du Conseil des 
ministres de l'education a demontrer son intention ou sa capacite d'ela-
borer des politiques nationales en matiere d'education pour le Canada. 

L'harmonisation fore& par le biais de l'intervention federale est une 
fawn de garantir un changement temporaire de fait dans la repartition 
des pouvoirs constitutionnels visant des objectifs nationaux. Lorsqu'il 
est difficile de modifier le droit et que les autres methodes d'harmonisa-
tion ont echoue ou ne sont pas appliquees, le recours a cette technique 
peut jouer le role de soupape dans la structure constitutionnelle cana-
dienne. Lorsque l'intervention federale jouit d'un appui public large-
ment repandu, les Canadiens indiquent un choix en faveur des solutions 
centralisees par rapport a la protection de l'autonomie locale. Les 
citoyens savent que, si l'administration centrale abuse de son pouvoir 
coercitif, ils pourront demontrer leur mecontentement a titre d'electeurs 
des deputes federaux ou en tant que membres de partis politiques 
federaux. 

Si, au Canada, on continue a appliquer sous cette forme l'harmonisa-
tion fore& , it faudra eviter de l'utiliser de fawn abusive. Cette technique 
a ete employee principalement dans des cas ou le gouvernement federal 
pouvait utiliser son pouvoir de depenser pour forcer les provinces a 
participer aux programmes. Cependant, it existe des domaines de com-
petence concurrente ou partagee qui exigent une action coordonnee de 
la part des deux paliers de gouvernement, sans toutefois les engager a 
des coots eleves. Dans ces domaines, l' harmonisation doit reposer avant 
tout sur la bonne volonte des parties. S'ils se sentent leses parce qu'ils 
ont dO abandonner le controle legislatif de fait dans certains domaines de 
leur ressort ou s'ils croient que l'administration federale n'honorera pas 
les termes de la convention tacite sous-jacente aux systemes qu'elle 
propose, les legislateurs provinciaux ne seront certainement pas dis-
poses a cooperer avec le gouvernement central. Il s'ensuit que les 
tentatives d'harmonisation fondees principalement sur une entente 
intergouvernementale entre les gouvernements federal et provinciaux 
auront moins de chances de succes. 

Il existe egalement une autre forme d'harmonisation qui est semblable 
a celle decrite dans les paragrapher precedents; elle inclut la participa-
tion federale, mais cette participation constitue une menace de la part du 
Parlement federal d' assurer l' harmonisation du droit partout au pays par 
une action directe. Cette seule menace peut inciter les legislateurs 
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provinciaux a oublier leurs divergences et a conclure une entente qui 
constitue le fondement de l'harmonisation du droit provincial. De toute 
evidence, la menace toujours presente d'une intervention federale dans 
la reglementation du marche canadien des valeurs mobilieres est une 
des raisons pour lesquelles les commissions des valeurs mobilieres pro-
vinciales font preuve d'une si grande collaboration entre elles . En 
Australie, l'harmonisation fore& a ete l'une des principales techniques 
pour garantir l'harmonisation. L'interet que les legislateurs des Etats 
ont recemment manifesto a l'endroit de l'harmonisation s'explique en 
grande partie par la crainte que le Parlement central n'intervienne dans 
des domaines inoccupes de juridiction legislative concurrente. Aux 
Etats-Unis, on a eu souvent recours a une technique plus efficace 
d'harmonisation forcee. Le Congres a edicte plusieurs lois dont cer-
taines dispositions deviennent inoperantes dans un Etat qui a adopte une 
loi qui traite cette matiere de la meme maniere que la loi federale. Ces 
lois federales forcent donc les Etats a adopter des textes de loi qui 
repondent aux normes federales et qui, par consequent, sont semblables 
aux lois correspondantes des autres Etats. 

L'harmonisation administrative 

L'experience vecue au Canada a demontre que l'harmonisation du droit 
peut decouler d'une action conjointe de la part des organismes cites 
pour administrer les programmes gouvernementaux et les structures 
reglementaires. Il n'est pas difficile de comprendre pourquoi les fonc-
tionnaires de divers gouvernements se reunissent souvent ni pourquoi 
ces rencontres donnent lieu a un degre eleve d'harmonisation de 
l'administration, des regles administratives et meme des lois habilitantes 
auxquelles ces fonctionnaires sont assujettis. Dans bien des cas, les 
fonctionnaires des divers territoires exercent des fonctions semblables 
et partagent les memes interets professionnels. L'experience vecue dans 
une province peut etre tres profitable pour les fonctionnaires des autres 
provinces. II arrive souvent que l'exercice d'activites reglementees ne se 
limitent pas a une seule province et que la necessite de les harmoniser 
s' impo se . 

En outre, les personnes ou les organismes faisant l'objet de la regle-
mentation participent plus souvent qu'autrement au processus d'harmo-
nisation bureaucratique, que ce soit directement ou indirectement. Ces 
personnes et ces organismes ne veulent pas etre tenus de se conformer a 
des reglements qui varient d'une province a l'autre. 

L'harmonisation administrative provinciale a constitue une carac-
teristique dominante de la reglementation du marche des valeurs mobi-
lieres au Canada. Des 1930, les administrateurs provinciaux de la bourse 
se rencontraient pour etudier la possibilite d'uniformiser les pratiques 
administratives dans l'ensemble du Canada. Its se sont rencontres 
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nouveau en 1934 et en 1938. Meme si les administrateurs des differentes 
bourses se reunirent une fois l'an par la suite, les lois sur les valeurs 
mobilieres et les reglements afferents ont diverge jusqu'au milieu des 
annees 1960. L'annee 1966 a marque le debut d'une nouvelle ere de 
cooperation, lorsque la Commission des valeurs mobilieres de l'Ontario 
a presente a d'autres commissions provinciales des propositions con-
cernant la revision de divers aspects du droit des valeurs mobilieres. Les 
propositions de l'Ontario ont ete adoptees dans plusieurs autres provin-
ces. 

Les administrateurs provinciaux responsables des valeurs mobilieres, 
A qui l'on repetait constamment qu'une intervention federale etait neces-
saire, ont commence en 1967 a publier des enonces de politique nationale 
concernant l'ensemble du pays et portant principalement sur la distribu-
tion des valeurs mobilieres et sur la reglementation des fonds mutuels. 
Pendant ce temps, les administrateurs des cinq provinces de 1'Ouest, 
dont les lois sur les valeurs mobilieres etaient presque identiques, ont 
convenu d'appliquer certaines mesures uniformes concernant la dis-
tribution et l'obligation constante de divulgation prevues dans leurs lois. 
Depuis ce temps, la formulation des politiques est devenue un processus 
un peu plus structure; it arrive souvent qu'on publie les orientations 
nationales projetees pour obtenir des commentaires et qu'on demande 
aux repondants de presenter leurs propositions a tous les adminis-
trateurs provinciaux et territoriaux et, a l'occasion, a l'organisme de 
reglementation de l'industrie concernee. En outre, it n'est pas rare 
maintenant de voir des administrateurs provinciaux se regrouper pour 
entreprendre des etudes sur de nouvelles mesures eventuelles afin d'en 
presenter le resultat a d'autres; les tentatives visant a coordonner les 
mesures locales et les mesures nationales ainsi que les exigences locales 
des autres provinces sont egalement frequentes. Dans le cadre de ces 
&marches, des audiences conjointes ont ete tenues a regard non seule-
ment des politiques mais aussi des procedures d'arbitrage. Les admi-
nistrateurs provinciaux sont donc alles tres loin pour concilier les con-
tradictions entre leurs systemes divergents et pour assurer la 
compatibilite de leurs reglements. En fait, l'objectif que poursuivent 
aujourd'hui les administrateurs n'est plus celui de l'uniformite mais 
plutot celui de la compatibilite. 

L'harmonisation administrative au Canada est egalement tres pous-
see dans le domaine de la reglementation de l'industrie des assurances. 
Generalement, en vertu du droit des assurances en vigueur dans les 
territoires canadiens, les activites des societes d'assurance sont etroite-
ment surveillees. Dans chaque province, un surintendant des assu-
rances exerce les fonctions administratives prescrites par la loi. En 1917, 
l'Association des surintendants des assurances provinciaux a ete form& 
et, au cours des annees qui ont suivi, s'est revel& non seulement un 
forum pour l'echange d'idees et la discussion des questions habituelles 
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sur les reglements mais aussi une source de lois et de normes uniformes 
regis sant la conduite des societes d'assurance dans l' ensemble du 
Canada. 

L'association n'a pas de secretariat, mais elle obtient principalement 
de l'industrie des assurances les renseignements et les avis necessaires 
pour rediger les normes, les reglements et les lois. Elle rencontre chaque 
armee des representants de l'industrie des assurances et etudie les 
rapports prepares par des comites formes de representants de l'industrie 
et des bureaux des surintendants ainsi que les propositions detainees 
presentees par les porte-parole de l'industrie. Ces rapports et ces propo-
sitions portent habituellement sur des changements a apporter aux lois 
uniformes et aux normes proposees par les surintendants et sur d'autres 
questions d' interet commun. Par la suite, les surintendants prennent des 
decisions officielles a huis clos. Il est important de souligner le caractere 
essentiellement prive des assemblees annuelles de l'association. En 
effet, seuls les surintendants et les representants de l'industrie des assu-
rances peuvent participer activement a ces assemblees. Les groupe-
ments d'interets et les conseillers juridiques independants ne jouent 
aucun role dans la formulation des regles et des normes ou des proposi-
tions relatives A la modification de la legislation en matiere d'assurance. 
De plus, a l'exception des ministeres responsables de l'application de la 
legislation pertinente, aucun autre ministere n'est represents lors des 
assemblees annuelles. 

II est evident que c'est en partie grace aux travaux de l'association que 
la legislation provinciale en matiere d'assurances a ete remarquable-
ment uniforme pendant plus de cinquante ans, surtout dans les provin-
ces de common law. Bien que cette harmonisation ne soit pas entiere-
ment attribuable a l'association, cette derniere a tres bien reussi 
integrer les differences mineures une fois qu'un consensus sur les ques-
tions generales etait atteint. En raison du succes que l'association a 
connu, la Conference sur l'uniformisation des lois au Canada et les 
organismes provinciaux de reforme du droit lui ont confie la reforme et 
l'uniformisation du droit provincial en matiere d'assurance. 

L'harmonisation administrative est une importante methode permet-
tant de reduire les contradictions funestes entre les lois des territoires 
canadiens, notamment lorsque les reglements et les pratiques adminis-
tratives peuvent constituer un obstacle aux activites economiques 
d'envergure nationale. La cooperation entre les organismes bureaucrati-
ques des divers territoires peut engendrer une baisse des coats du 
gouvernement en reduisant le chevauchement des travaux de con-
ception des regles et des structures administratives,et en permettant 
d'eviter la repetition du meme probleme ailleurs. A une époque oil 
l' intervention du gouvernement est si repandue, l' harmonisation 
bureaucratique doit jouer un role important dans revolution du Canada. 

Cependant, cette forme d'harmonisation comporte non seulement 
l' ensemble des dangers inherents a toute methode d'harmonisation mais 
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egalement un danger particulierement menacant. Dans le cadre du pro-
cessus d'harmonisation administrative, la redaction des lois est confiee 
une elite, un groupe de gens non elus. Cette situation peut etre proble-
matique lorsque les lois redigees sont des regles de procedure et des 
reglements dont l'application n'exige pas l'adoption d'un texte legislatif 
provincial ou federal. La liberte d'action est encore plus grande lorsque 
la source legislative provient d'une organisation nationale de bureau-
crates et non de bureaucrates locaux. Ce probleme s'aggrave lorsque le 
mecanisme de cooperation bureaucratique n'est pas axe sur la participa-
tion des particuliers ou des entreprises, sauf ceux qui font l'objet du 
reglement. Enfin, ce probleme est intolerable lorsque le mecanisme 
bureaucratique devient, du moins en partie, l'outil des organisations 
reglementees, ce qui semble etre le cas dans le contexte de la redaction 
des lois sur les assurances au Canada. 

Il serait iffealiste de croire qu'il est possible d'eliminer toutes les 
caracteristiques negatives de l'harmonisation administrative. Tout 
comme les autres mecanismes d'harmonisation, cette technique doit 
etre consider& comme un element essentiel du federalisme canadien, 
meme s'il n'est pas entierement souhaitable. Cependant, elle ne doit pas 
etre accept& si elle a pour effet de tenir ses participants a l'ecart de tout 
controle democratique important ou de l'intervention d'un large secteur 
de la population. 

L'harmonisation institutionnelle 

La perception de la necessite d'harmoniser le droit dans une federation 
comme le Canada a engendre au fil des annees la creation d'organismes 
ayant pour mandat d'elaborer des propositions ou des modeles qui 
pourraient constituer le fondement de lois uniformes ou harmonisees. 
Les organismes crees a cette fin ne sont pas tous de meme nature. 
Certains sont des comites speciaux dont le mandat concerne unique-
ment un domain donne du droit. Ces organismes n'ont pas d'existence 
permanente et disparaissent apres avoir formule leurs recommandations 
en matiere d'harmonisation. Le Dominion-Provincial Committee on 
Uniform Company Law (comite federal-provincial sur l'uniformisation 
du droit des societes), qui a ete cite en 1935, et le Comite de l'Associa-
tion du Barreau canadien sur une loi type uniforme de garantie sur les 
biens mobiliers, qui a ete cite en 1963, appartiennent a cette categorie. 
En revanche, la Conference sur l'uniformisation des lois au Canada et les 
comites des procureurs generaux et des sous-procureurs generaux ont 
des mandats ou des objectifs plus generaux et continuent d'exister 
meme apres la fin des travaux dans un domain juridique donne. II existe 
egalement d'autres differences. Le comite de l'Association du Barreau 
canadien a ete cree par un organisme non gouvernemental, tandis que le 
comite des procureurs generaux se compose, par definition, des mem-
bres elus du gouvernement. La Conference sur l'uniformisation des lois 
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au Canada appartient a une categorie mediane. Elle a ete creee grace a 
l'initiative de l'Association du Barreau canadien, mais ses membres sont 
surtout des representants designs par le gouvernement et des presi-
dents d'organismes de reforme du droit provinciaux et federaux. 

Par ailleurs, depuis quelques annees, les commissions de reforme du 
droit et les directions de recherche des ministeres du procureur general 
jouent egalement un role dans l'harmonisation du droit. Cependant, les 
organismes de reforme du droit ne considerent pas l'harmonisation 
intergouvernementale des lois comme un aspect important de leurs 
mandats. Lorsqu'ils considerent cette mesure comme moyen de 
reforme, ils lui accordent une importance minime. 

En raison de cette diversite qui caracterise les structures et les man-
dats, it n'est pas vraiment utile de comparer les differents genres d'orga-
nismes d'harmonisation. A tout evenement, it n'a pas ete etabli que l'un 
ou l'autre des genres d'organismes existants se soit revele tellement 
efficace qu'il doive etre choisi comme modele exclusif. Dans les para-
graphes qui suivent, le lecteur trouvera une description de la Conference 
sur l'uniformisation des lois au Canada, du Comite de l'Association du 
Barreau canadien sur une loi type uniforme de garantie sur les biens 
mobiliers et des organismes canadiens de reforme du droit, ainsi que du 
role de la Cour supreme du Canada en tant qu'institution d'harmonisa-
tion. 

LA CONFERENCE SUR L'UNIFORMISATION 
DES LOIS AU CANADA 

Auparavant connue sous le nom de Conference des commissaires sur 
l'uniformisation des lois dans l'ensemble du Canada et, plus tard, sous le 
nom de Conference des commissaires sur l'uniformisation des lois au 
Canada, la Conference sur l'uniformisation des lois au Canada a tenu sa 
premiere reunion en 1918. Elle doit surtout son existence aux travaux de 
l'Association du Barreau canadien, qui avait ete form& quatre ans plus 
tot. La conference a ete calquee sur l'American National Conference of 
Commissioners on Uniform State Law, dont l'existence remonte a 1892. 
Le but declare de la Conference sur l'uniformisation des lois au Canada 
consistait a promouvoir l'uniformite des lois au Canada ou dans les 
provinces o0 l'uniformisation etait jug& possible, par les moyens juges 
aptes a cette fin. Depuis 1918, la conference a tenu des reunions tous les 
ans, sauf en 1940. Les liens etroits qu' elle avait initialement avec l'Asso-
ciation du Barreau canadien sont presque entierement disparus. L'Asso-
ciation n'est pas represent& officiellement a la Conference, et les liens 
qui existent se resument essentiellement a une declaration officielle des 
activites courantes presentee lors de l'assemblee annuelle de l'Associa-
tion du Barreau canadien par le president de la conference et au privi-
lege, dont elle se prevaut rarement, de proposer certains domaines du 
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droit devant faire l'objet de lois uniformes. Depuis sa creation, la confe-
rence a publie plus de soixante lois uniformes sur divers sujets et 
s'emploie constamment a les reviser et a les modifier ainsi qu'a etudier 
des rapports et a preparer de nouvelles lois. 

Sauf dans le cas de certains commissaires du Quebec, ce sont les 
gouvernements qui nomment les commissaires de la conference. A 
l'origine, les commissaires provenaient uniquement des provinces, mais 
le gouvernement federal a participe aux travaux de la conference depuis 
1935. Entre 1918 et 1941, le Quebec a ete represente de fawn sporadique; 
cependant, depuis 1942, it est regulierement represente par un membre 
du Barreau du Quebec. Le gouvernement quebecois a commence a 
nommer des commissaires en 1946, tandis que le Yukon et les Territoires 
du Nord-Ouest se sont joints a la conference en 1963. 

Les representants provinciaux ont d'abord ete nommes confor-
mement a une loi ou a un decret. Depuis 1950, tant les provinces que le 
gouvernement federal envoient a l'assemblee annuelle un grand nombre 
de delegues qui ne sont pas commissaires, mais qui participent nean-
moins a tous les aspects des deliberations de la Conference, sauf le vote. 
Les delegues sont surtout des avocats du gouvernement, des conseillers 
en redaction de lois, des sous-procureurs generaux, des procureurs de la 
poursuite et d'autres conseillers du meme genre. Au cours des dernieres 
annees, les presidents des organismes provinciaux et federaux de 
reforme du droit ont participe aux travaux de la conference a titre de 
commissaires de droit. Tres peu d'universitaires et d'avocats membres 
du barreau prive participent aux activites de la conference. Il n'y a aucun 
representant de la magistrature et, a l'exception des procureurs gene-
raux qui sont membres de droit, mais ne participent que de fawn 
sporadique aux deliberations, aucun representant des diverses 
assemblees legislatives. Les delegues qui participent aux deliberations 
de la conference sont autonomes et ne sont pas officiellement tenus de 
suivre les directives des gouvernements qu'ils representent. 

Tout commissaire et l'Association du Barreau canadien peuvent sug-
gerer A la conference un sujet pouvant faire l'objet d'une loi uniforme. La 
plupart des suggestions visent a harmoniser les lois provinciales 
actuelles ou proposees; cependant, la conference a parfois pris l'ini-
tiative de rediger une loi uniforme non fond& sur la legislation existante. 
La conference a egalement commence a oeuvrer dans d'autres 
domaines. Elle a cite une section du droit penal en 1944 et une section de 
redaction des lois en 1968. 

Lorsqu'elle determine si elle doit ou non adopter une recommanda-
tion en faveur d'une nouvelle loi uniforme, la section de l'uniformisation 
des lois, qui etudie touter les questions concernant l'uniformisation de la 
legislation, doit tenir compte des facteurs suivants : 

L'adoption d'une loi uniforme sur le sujet est-elle necessaire ou sert-
elle Pinter& public? 
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L'adoption d'une legislation uniforme sur le sujet a-t-elle ete precedee 
d'une demande en ce sens? 
La legislation propos& sera-t-elle vraisemblablement adoptee? 

Si la conference estime qu'il s'agit d'un sujet acceptable, elle demande 
aux delegues d'un ou de plusieurs territoires de preparer un projet relatif 
a une loi uniforme en se fondant sur les principes directeurs determines 
lors des reunions. Apres avoir ete prepare, le projet de loi est etudie 
minutieusement par tous les membres de la section. Ceux-ci renvoient 
ensuite le projet de loi au comite ou meme a un autre groupe de delegues 
qui l'etudieront a nouveau jusqu'a ce que les membres de la section 
conviennent d'un projet de loi mutuellement acceptable et l'adoptent. 

La section de l'uniformisation des lois fait rarement appel a des 
specialistes de l'exterieur pour la redaction des lois uniformes, et les 
projets relatifs a des lois uniformes ne sont generalement pas soumis a 
l'etude et a l'appreciation du public avant leur adoption. Lorsque la 
conference adopte une loi uniforme, les commissaires de chaque ter-
ritoire sont censes informer leurs gouvernements de ce fait et leur 
remettre un exemplaire de la loi et de la documentation pertinente. 
Cependant, les commissaires ne sont pas tenus d'insister pour que leurs 
gouvernements respectifs adoptent la loi. C'est la une decision laissee 
entierement A la discretion de chaque gouvernement, et aucune pression 
n'est exercee pour inciter un territoire a adopter une loi uniforme, 
modifier sa propre legislation pour la rendre compatible avec la loi ou 
renoncer a l'adoption de modifications non uniformes dans les cas oil le 
territoire a déjà adopte une loi uniforme. 

La conference exerce ses activites a l'aide d'un budget tres restreint. 
Ces revenus proviennent de contributions versees par les provinces et le 
gouvernement federal. La conference dispose d'un secretaire de direc-
tion remunere qui travaille a temps partiel, mais n'a pas de secretariat ni 
de personnel de recherche independant. Elle doit compter sur la bonne 
volonte des commissaires et des autres delegues qui acceptent et sont en 
mesure de travailler benevolement pour la section de l'uniformisation 
des lois tout en exergant leurs fonctions professionnelles regulieres. 
Depuis 1974, le gouvernement federal met a la disposition de la confe-
rence une petite subvention de recherche annuelle qui lui a permis de 
retenir les services de conseillers externes pour quelques projets spe-
ciaux et de payer les frais de &placement des personnes qui siegent aux 
comites speciaux sans etre delegues. Jusqu'a maintenant, la conference 
semble avoir fait un usage parcimonieux de cette source de financement. 

On ne saurait accuser la Conference sur l'uniformisation des lois au 
Canada d'inertie. Comme nous l'avons déjà mentionne, la conference a 
publie, jusqu'a maintenant, de nombreuses lois uniformes sur divers 
sujets. Cependant, si elle a ete capable de produire des modeles d'har-
monisation, elle n'est pas pour autant parvenue a harmoniser le droit 
provincial. Une seule loi uniforme a ete adopt& dans tous les territoires 
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canadiens et au moins trois lois uniformes n'ont ete adoptees dans aucun 
territoire. Vingt lois uniformes ont ete adoptees dans cinq territoires ou 
moins, tandis que vingt-quatre lois ont ete adoptees dans six territoires 
ou plus. 

On aurait pu s'attendre que les efforts de la conference soient cou-
ronnes de succes dans le domaine du droit sur les sfiretes mobilieres. Il 
s'agit d'un domaine oii l'harmonisation est plus que souhaitable, car de 
nombreuses institutions financieres poursuivent leurs activites dans 
l'ensemble du pays et un nombre eleve de transactions financieres 
concernent des garanties que l'on peut &placer d'un territoire a l'autre. 
Entre 1922 et 1931, la conference a publie des lois uniformes sur les 
quatre instruments de sfirete mobiliere les plus utilises dans les ter-
ritoires de common law : les contrats de vente a temperament (1922), les 
hypotheques mobilieres (1928), les cessions de creances (1928) et les 
titres corporatifs (1931). Au cours des annees qui ont suivi, les lois 
uniformes ont parfois ete modifiees ou, encore, entierement remplacees. 

Bien que les diverses lois uniformes portant sur le droit des siiretes 
mobilieres aient ete adoptees, en tout ou en partie, ,dans plusieurs 
territoires, l'objectif d'uniformite n'a jamais ete atteint. A premiere vue, 
le dossier semble impressionnant. Selon un recent rapport de la confe-
rence, le Uniform Bills of Sale Act (loi uniforme sur les actes de vente 
mobiliere) a ete adopte dans neuf territoires, l'un ou l'autre des Uniform 
Conditional Sales Acts (lois uniformes sur la vente a temperament) a ete 
adopte dans sept territoires et le Corporation Securities Registration Act 
(loi sur l'enregistrement des suretes consenties par les compagnies et les 
associations) a ete adopte dans six territoires. Cependant, it ne faut pas 
se fier a ces donnees. Pour saw:4r si la conference a reussi a uniformiser 
le droit sur les saretes mobilieres au Canada, it ne faut pas se contenter 
de compter le nombre de territoires qui ont adopte les lois. Ces derniers 
n'ont pas tous adopte integralement lesdites lois. En outre, meme si l'on 
ne tient pas compte de ce facteur, it faut comparer la population des 
territoires participants a celle des territoires qui n'ont pas adopte les lois 
uniformes. Si l'on tient compte de ces donnees demographiques, le 
dossier de la conference devient moins impressionnant. 

D'apres les statistiques sur la population de 1981, la loi uniforme sur 
les actes de vente mobiliere a ete adopt& presque integralement dans 
des territoires representant 11,69 % de la population. Elle a ete adopt& 
apres avoir ete modifiee dans des territoires comportant 2,62 % de la 
population, et certaines de ses dispositions se retrouvent dans la loi 
correspondante de territoires representant 2,56 % de la population. Au 
total, la loi uniforme sur les actes de vente mobiliere a die une source 
d'inspiration pour les lois de territoires comprenant seulement 16,87 % 
de la population. Ces chiffres peuvent amplifier le degre d'harmonie qui 
existe entre les territoires ayant adopte les lois. La loi uniforme sur les 
actes de vente mobiliere a ete modifiee et revisee a plusieurs reprises. 

Cuming 37 



Cependant, les territoires qui ont adopte la loi initiale n'ont pas tous 
modifie leurs lois ou accepte la loi revisee. 

Dans le cas de la loi uniforme sur la vente a temperament, la situation 
n'est guere plus reluisante. Les sept territoires qui ont adopte cette loi, 
en tout ou en partie, ne comportent que 13,44 % de la population 
canadienne. La loi uniforme sur la cession de creances et la loi uniforme 
sur l'enregistrement des sfiretes consenties par les compagnies et les 
associations ont connu un peu plus de succes, ayant ete adoptees dans 
des territoires comportant respectivement 62,24 % et 43,68 % de la 
population. 

Le fait que l'adoption d'une legislation uniforme concernant les sure-
tes mobilieres n'a pas eu d'influence sur revolution du droit quebecois 
demeure le trait le plus spectaculaire de rechec de la conference. Ce fait 
n'a rien d'etonnant, car la majorite des lois sur les sfiretes mobilieres 
proposees par la conference avant 1971 couvraient des concepts juridi-
ques et des methodes d'opposition tires des provinces de common law. 
Avant l'adoption par la conference de la loi uniforme sur les suretes 
mobilieres, on ne semble pas avoir juge bon d'elaborer une legislation 
uniforme susceptible de gagner rinteret du Quebec. Ce manque 
d'interet semble avoir ete partage par les delegues du Quebec a la 
conference. 

Le fait que la Conference sur l'uniformisation des lois au Canada n'ait 
pas reussi a atteindre les objectify de ses fondateurs s'explique de 
diverses fawns. Voici les lacunes les plus evidentes relevees dans les 
structures et les methodes de l'organisme. 

II semble que la conference ait ete beaucoup trop ambitieuse et un peu 
insouciante dans le choix des domaines juridiques qu'elle desirait har-
moniser. Si la conference avait concentre davantage ses activites et ses 
ressources dans quelques domaines ou la necessite de l'harmonisation 
pouvait etre etablie, son dossier aurait ete beaucoup plus positif. 

De l'avis de certains, la conference a commis une erreur en utilisant 
presque uniquement des lois uniformes comme instrument d'harmo-
nisation. Elle a eu recours a cette methode pendant les premieres annees 
de son existence, a une époque oil l'on croyait generalement que de 
nombreuses differences relevees dans les textes legislatifs provinciaux 
s'expliquaient, non pas par l'existence de besoins ou de principes direc-
teurs differents mail par des erreurs de redaction. Cependant, l'utilisa-
tion exclusive, par la suite, de lois uniformes ne semble pas justifiee. 
D'abord, it n'est pas realiste de presumer que les lois uniformes seront 
pour la plupart adoptees integralement. Celles que les provinces adop-
tent sont frequemment modiflees et ne sont donc plus uniformes. De 
plus, en ayant recours a des lois uniformes, la conference est presque 
assuree que les legislateurs du Quebec rejetteront la plupart de ses 
propositions, puisque celles-ci sont inacceptables pour une province de 
droit civil. Par ailleurs, on a souvent eu tendance a s'attarder trop 
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longuement aux details et a ne pas accorder suffisamment d'importance 
a la formulation de politiques et a la discussion publique des questions 
juridiques et sociales sous-jacentes. 

L'absence de specialistes oeuvrant au sein de la conference explique 
en grande partie le succes mitige de ses activites. Comme la plupart des 
commissaires et des delegues sont des avocats de la fonction publique, 
ils n'ont vraisemblablement pas les connaissances specialisees neces-
sakes dans les nombreux domaines du droit prive vises par les lois 
uniformes. En outre, ils sont employes a temps plein a titre de conseillers 
de leurs ministres respectifs et n'ont generalement que peu de temps a 
consacrer a la preparation des rapports qui servent de fondement a la 
redaction des lois uniformes. 

La conference parvient, a l'aide du budget restreint dont elle dispose 
depuis le debut de son existence, a payer ses frais d'impression et ses 
frais de bureau ainsi qu'a verser une petite retribution au secretaire de 
direction, mais ne peut faire beaucoup plus. En raison de cette restric-
tion financiere, la conference ne peut songer a etablir un secretariat 
permanent, a employer du personnel de recherche interne ou a retenir 
les services de specialistes de l'exterieur pendant une periode prolong& 
lorsqu'elle en a besoin pour preparer des lois uniformes. 

La conference n'a habituellement pas diffuse les projets relatifs a des 
lois uniformes pour obtenir des commentaires et reactions de la part de 
profanes. En fait, aucune reaction publique n'est d'ordinaire recherchee 
pendant le processus menant a la preparation d'une loi uniforme. Les 
comites de la conference ont parfois consulte des organismes externes 
ou ont communiqué directement avec d'autres comites ou organismes 
qui s'interessent a ]'harmonisation du droit. Cependant, it n'existe 
aucun mecanisme officiel assurant la consultation dans tous les cas. 

En 1975, les commissaires ont convenu d'informer leurs gouverne-
ments respectifs de ]'adoption de nouvelles lois uniformes. La cepen-
dant s'arretent leurs obligations et il est rare que les commissaires 
exercent des pressions sur leurs gouvernements pour les inciter a 
adopter une loi uniforme dans leurs territoires. 

Bien entendu, il est tres difficile de savoir jusqu'a quel point les 
diverses critiques de la structure et des methodes de la Conference sur 
l'uniformisation des lois au Canada sont fondees. A premiere vue, bon 
nombre d'entre elles semblent valables. Un des moyens d'evaluation 
disponibles consiste a comparer la conference avec son equivalent aux 
Etats-Unis, la National Conference of Commissioners on Uniform State 
Law (Conference nationale des commissaires sur l'uniformisation des 
lois des Etats). La plupart des lacunes decelees dans la conference 
canadienne ne se retrouvent pas dans l'organisme americain. En effet, la 
conference americain dispose d'un secretariat permanent. Les fonds 
qu'elle recoit, qu'il s'agisse de participation des Etats ou de contribu-
tions de ]'Association du Barreau americain et de fondations 
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philanthropiques, sont tres eleves comparativement au mince budget de 
la conference canadienne. La conference americaine a suffisamment de 
ressources pour financer les activites de ses comites de specialistes. 
Contrairement a la conference canadienne, l'organisme americain a une 
constitution &rite. Les commissaires de la conference sont nommes par 
les Etats qu'ils representent, souvent en vertu d'un pouvoir statutaire 
special. Habituellement, les gouverneurs des Etats ont choisi des avo-
cats en exercice, des juges et des professeurs de droit comme corn-
missaires. En vertu de sa constitution, la conference peut nommer des 
membres adjoints qui sont directeurs d'organismes d'Etats legalement 
mandates pour rediger les lois de l'Etat. Les membres adjoints siegent 
aux comites et participent aux deliberations de la conference, mais n'ont 
pas droit de vote. Tous les commissaires et membres adjoints doivent 
etre membres de l'association du barreau de l'Etat. La constitution 
prevoit egalement l'existence de membres conseils. La conference a un 
comite permanent forme de membres de chaque Etat qui servent 
d'agents de liaison et qui doivent principalement chercher a assurer 
l'adoption de lois uniformes. 

Depuis quelques annees, toutes les propositions relatives aux sujets 
de legislation sont renvoyees a un comite qui, apres avoir fait une 
enquete appropriee et parfois entendu les parties interessees, determine 
s'il est possible et souhaitable de rediger une loi uniforme sur le sujet. La 
redaction des lois uniformes de la conference nationale est habituelle-
ment confiee a des comites speciaux qui se composent en partie de 
specialistes dont bon nombre proviennent de facultes de droit d'univer-
sites americaines. Les universitaires qui sont membres ne regoivent 
aucune remuneration, mais tous leurs frais sont paves. Le prestige de la 
conference nationale est tel que les theoriciens universitaires consi-
&rent leur adhesion a l'un de ses comites speciaux comme un privilege. 

Bien que la conference nationale ait parraine plus de 225 lois uni-
formes et modeles de lois, elle admet elle-meme que les resultats de ses 
travaux d'harmonisation du droit des Etats sont decevants. Malgre tout, 
l'organisation americaine a connu plus de succes que la conference 
canadienne. Des 150 lois qui, en 1981, avaient ete presentees a tous les 
Etats, 24 n'ont ete adoptees par aucun, une a ete adopt& partout, 20 ont 
ete adoptees par 40 territoires ou plus et 26 ont ete adoptees par la moitie 
des 51 territoires americains. 

A premiere vue, ce dossier ne semble pas vraiment plus impression-
nant que celui de la conference canadienne, meme si l'on tient compte 
du fait que la conference nationale cherche a harmoniser le droit de 51 
territoires, tandis que les travaux de la conference canadienne ne con-
cement que 12 territoires. Cependant, un examen plus minutieux du 
dossier de l'organisme americain permet de constater que ce dernier a 
fait enormement de progres dans le domaine important du droit commer-
cial, alors qu'on ne peut en dire autant de la Conference canadienne sur 
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l'uniformisation des lois au Canada. Avant la promulgation du Uniform 
Commercial Code, l'efficacite de chacun des organismes en matiere 
d'harmonisation du droit commercial" etait relativement la meme. 
Cependant, la grande popularite du Uniform Commercial Code force tout 
observateur a admettre que l'organisme americain est plus efficace. 
Travaillant en collaboration avec le prestigieux American Law Institute 
(Institut de droit americain), la conference americain a prepare et 
promulgue en 1952 un code du droit commercial portant sur la vente de 
biens, sur les effets de commerce, sur les depots en banque et les 
encaissements par banque, sur les lettres de credit, sur les transferts en 
bloc, sur les titres, sur les valeurs de placement et sur les transactions 
garanties. En 1981, tous les territoires avaient adopte huit des neuf 
articles (parties) du code et tous, sauf un, avaient adopte l'ensemble du 
code. Bien que ces domaines du droit commercial n'ont pas ete entiere-
ment uniformises et ne le seront vraisemblablement jamais, ils sont 
maintenant caracterises par une grande harmonisation. Pour eviter les 
disparites locales et assurer la mise a jour constante du code, la confe-
rence a cite des comites de revision permanents. 

Ce serait une erreur de presumer sans plus de recherche que la 
conference nationale doit cette reussite uniquement a l'utilisation d'une 
structure et de methodes superieures. D'autres facteurs contribuent 
egalement a expliquer pourquoi le Uniform Commercial Code a ete 
tellement plus populaire aupres des legislateurs des Etats que les autres 
lois uniformes. En effet, s'il fallait attribuer ce succes uniquement a la 
structure et aux procedures, it serait difficile de comprendre pourquoi le 
Uniform Consumer Credit Code, que la conference nationale a promulgue 
en 1968, n'a ete adopte que dans quelques Etats. 

Comme nous l'avons déjà mentionne, la conference nationale a 
entrepris la preparation du Uniform Commercial Code a une époque ou 
des groupes organises, notamment les organismes commerciaux, corn-
mengaient eux-m8mes a songer a la possibilite d'appliquer un code de 
droit commercial uniforme'. En d'autres mots, la demande etait la et la 
conference y a repondu. Le Uniform Commercial Code a ete propose a 
une époque ou une reforme et une mise a jour du droit commercial de la 
plupart des Etats s'imposaient. On ne peut en dire autant du droit sur le 
credit a la consommation. Lorsque la conference a presente le Uniform 
Consumer Credit Code, de nombreux Etats avaient déjà adopte des lois 
modernes et efficaces concernant la protection du consommateur; c'est 
pourquoi le code est souvent considers comme un document incomplet 
qui a ete presente trop tard. En outre, bien que les domaines juridiques 
abordes par le Uniform Commercial Code soient indirectement relies a 
des questions de politique sociale, ils susciteront vraisemblablement 
moins de controverses que le credit a la consommation quant aux 
methodes fondamentales de reforme a appliquer dans les differents 
territoires. 
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Il faut egalement tenir compte d'un autre facteur qui a joue un role 
important dans l'adoption du Uniform Commercial Code. Le code a 
obtenu l'appui de l'association du barreau des Etats-Unis, des associa-
tions du barreau des Etats et des entreprises commerciales. Tous ces 
organismes ont contribue a faire connaitre le code dans les divers 
territoires et ont encourage son adoption par les legislateurs des Etats. 

Il y a peut-titre des legons a tirer de l'experience qu'a vecue la 
conference nationale lors de la preparation et de la presentation du 
Uniform Commercial Code. L'existence d'un mecanisme permettant 
d'evaluer avec precision la necessite et le desk general d'harmoniser 
certains domaines du droit a une importance primordiale. Ce mecanisme 
devrait permettre de determiner l'ampleur de l'entente entre les ter-
ritoires sur les questions fondamentales et les orientations qui pour-
raient etre proposees dans les modeles d'harmonisation. Le mecanisme 
d'harmonisation devrait etre congu de fagon a faire appel aux spe-
cialistes disponibles dans le pays et a recueillir les commentaires d'une 
grande partie des personnes et des organismes concernes. Lorsqu'un 
modele d'harmonisation est elabore et present& it faut adopter des 
mesures permettant d'informer les legislateurs des avantages relies a la 
proposition et d'assurer la cooperation des organismes qui peuvent 
exercer une influence positive sur l'attitude des legislateurs. Effective-
ment, si le sort des tentatives d'harmonisation est intimement lie a 
l'application de certaines de ces mesures ou de leur totalite, it n'est pas 
difficile de comprendre pourquoi la Conference sur l'uniformisation des 
lois au Canada n'a rempli que partiellement son mandat. 

LES ORGANISMES DE REFORME DU DROIT AU CANADA 

Cinq provinces canadiennes comptent des commissions de reforme du 
droit et quatre autres ont cree des sections de recherche et de reforme au 
sein de leur ministere de la Justice. En outre, le Parlement a cite une 
Commission de reforme du droit du Canada. A premiere vue, it sem-
blerait que, puisque les mesures destinees a favoriser l'harmonisation 
intergouvernementale sont souvent reliees a des propositions de reforme 
du droit actuel, les organismes de reforme du droit seraient idealement 
places pour jouer un role central dans l'harmonisation du droit. La 
realite est tout autre. Jusqu'a maintenant, du moins, la participation de 
ces organismes aux travaux d'harmonisation a ete minime, tout au plus. 
Pour comprendre cet etat de fait, it convient d'examiner minutieusement 
le mandat, la structure et les ressources dont ces organismes disposent. 
Tres peu d'organismes de reforme du droit, s'il en est, se sont vu confier 
la Cache d'orienter leurs activites vers l'harmonisation du droit, surtout 
lorsqu'il s'agit de subordonner des preoccupations locales a l'objectif 
d'harmonisation intergouvernementale. En raison de la diversite des 
structures et des ressources, it est difficile d'appliquer des projets con- 
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cedes. Certains organismes n'ont pas suffisamment de ressources pour 
permettre a des agents de recherche d'assister a des reunions et de 
participer avec d'autres organismes a la preparation de lois types. Cer-
tains commissaires sont naturellement reticents a accepter les con-
clusions de specialistes en recherche qui n'ont peut-titre pas tenu 
compte de certains facteurs propres a leurs territoires. En outre, les 
methodes de recherche et de presentation des rapports varient conside-
rablement d'un organisme a l'autre. 

La structure des organismes de reforme du droit ne nuit aucunement 
leur participation a des activites d'harmonisation. Si les procureurs 
generaux qui soumettent des questions a l'attention de leurs organismes 
ou de leurs conseils d'administration habilites a choisir les projets de 
recherche etaient prets a diriger ces organismes pour les inciter a par-
ticiper a des travaux de recherche mixtes visant a produire des modeles 
d'harmonisation ou a recommander, lorsque c'est possible, un modele 
d'harmonisation existant comme fondement de reforme du droit dans 
leurs territoires, un mecanisme d' harmonisation utile existerait. 
Toutefois, jusqu'a maintenant, on s'est montre peu enthousiaste a agir 
de la sorte. Pour s'orienter en ce sens, certains organismes seraient 
tenus d'obtenir des ressources financieres supplementaires, faute de 
quoi des aspects importants de leur mandat qui ne sont pas relies a 
l'harmonisation seraient negliges. 

En fait, it est plus realiste de dire que les organismes de reforme du 
droit jouent un role secondaire dans les tentatives d'harmonisation entre 
les spheres de competences. En d'autres mots, its peuvent etre en 
mesure de participer a cette harmonisation, mais d'une fawn accessoire 
seulement, en apportant des changements relativement mineurs a la 
fawn dont ils executent leurs mandats generaux. Ainsi, les commissions 
de reforme peuvent influencer les travaux d'harmonisation en se fiant 
davantage a la recherche fondamentale effectuee par d'autres orga-
nismes qui ont publie des rapports sur des questions d'interet commun, 
resistant ainsi a la tentation de recommencer ce qui a déjà ete fait. A 
cette fin, ils pourraient creer un systeme qui permettrait l'echange, entre 
les divers organismes, de renseignements et de rapports sur leurs activi-
tes de recherche. 

La cooperation entre les commissions de reforme du droit et des 
organismes comme la Conference sur l'uniformisation des lois au 
Canada a produit des resultats positifs. En 1979, les presidents des 
organismes de reforme du droit, qui sont tous des commissaires de la 
conference, ont propose a cette derniere d'entreprendre une etude sur le 
droit concernant la vente mobiliere en vigueur au Canada. Cependant, it 
n'etait pas question de reprendre l'etude depuis le debut. Un comite 
special de la Conference sur l'uniformisation des lois au Canada a ete 
cite pour etudier principalement un rapport &Mille sur le droit de la 
vente prepare pour la Commission de reforme du droit de l'Ontario et 
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publie par cette derniere. Le comite special &ail compose principale-
ment de specialistes nommes par la conference, mais designes et 
remuneres par les commissions de reforme du droit participantes ou les 
gouvernements provinciaux. Apres cette etude, le comite a produit un 
rapport dans lequel it recommandait, notamment, l'adoption d'une loi 
uniforme sur la vente mobiliere; par la suite, la conference a adopte ces 
recommandations. 

Cette demarche, la premiere en son genre, est importante a plusieurs 
egards. Le comite special s'est servi de la recherche que la Commission 
de reforme du droit de 1'Ontario avait effectuee, ce qui a permis une 
economie importante des ressources. Ce comite etait compose de spe-
cialistes en droit de la vente dont la plupart etaient designes et remuneres 
par les organismes de reforme du droit. Bien qu'il soit encore trop tot 
pour predire le resultat final de l'experience, it semble que, du fait de la 
participation de personnes designees par les organismes de reforme du 
droit a la preparation de la loi uniforme sur la vente mobiliere, les 
legislateurs provinciaux seront davantage portes a croire en la qualite de 
la loi et, peut-titre, a l'adopter presque integralement. Le fait que la 
Conference sur l'uniformisation des lois au Canada ait refuse de conside-
rer le projet de la loi sur la vente mobiliere comme un precedent a suivre 
dans d'autres domaines indique non pas que l'experience a echoue mais 
plutot que la conference doit subir des changements structurels majeurs. 

En dernier lieu, it convient de faire quelques observations sur le role 
de la Commission de reforme du droit du Canada dans les tentatives 
d'harmonisation du droit canadien. Jusqu'a maintenant, la commission 
n' a pas cherche a diriger les travaux de coordination des lois federates et 
provinciales, meme si plusieurs des travaux qu'elle a entrepris ont porte 
sur des matieres qui font l'objet de competences legislatives partagees. 
Cette attitude peut s'expliquer en grande partie par le fait que l'harmo-
nisation du droit ne fait pas explicitement partie du mandat legislatif de la 
commission. Elle peut aussi s'expliquer par le fait que les organismes de 
reforme du droit provinciaux refusent que la commission federate exerce 
un role d'orientation ou de coordination. 

Le manque de collaboration entre les organismes de reforme du droit 
ne peut avoir que des consequences negatives pour la nation, comme le 
demontre l'experience vecue dans le domaine de la reforme du droit sur 
la preuve. Au debut des annees 1970, la Commission de reforme du droit 
du Canada et la Commission de reforme du droit de l'Ontario ont 
entrepris separement d'etudier ce domaine du droit et de suggerer une 
reforme. L'existence de regles de preuve uniformes que les tribunaux 
canadiens pourraient appliquer dans toutes les matieres, qu'elles soient 
du ressort legislatif federal ou provincial, a une valeur indeniable. 
Cependant, les deux commissions n'ont pas reussi a travailler ensemble 
ou, du moins, a collaborer entre elles; par consequent, chacune a publie 
son propre rapport comprenant de nombreuses recommandations dispa- 
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rates sur la reforme du droit de la preuve. Apres l'intervention d'un 
comite de sous-procureurs generaux, la Conference sur l'uniformisation 
des lois au Canada a cree un groupe de travail sur la preuve charge 
d'uniformiser les regles provinciales et federales. En 1981, la conference 
a adopte le Uniform Evidence Act (loi uniforme sur la preuve), qui etait 
fon& essentiellement sur la recommandation du groupe de travail. 
Meme si cette loi devait etre adopt& par tous les membres de la 
federation canadienne, la perte de temps et de ressources imputable a 
l'absence de collaboration entre les deux organismes de reforme du droit 
les plus influents au Canada ne peut se justifier a une époque ou les 
ressources disponibles pour la reforme et l'harmonisation du droit sont 
rares. 

L'ASSOCIATION DU BARREAU CANADIEN 

En vertu de la clause I de la constitution initiale de l'Association du 
Barreau canadien, qui remonte a 1914, un des objets de l'organisation 
consistait a promouvoir l'uniformite des lois dans l'ensemble du 
Canada, dans la mesure ou cette uniformisation etait compatible avec les 
systemes de droit fondamentaux en vigueur dans les provinces respec-
tives. Pour atteindre cet objectif, l'association a joue un role important 
dans la creation de la Conference sur l'uniformisation des lois au 
Canada. Plus recemment, l'association a decide de promouvoir l'harmo-
nisation intergouvernementale d'une autre facon. En 1963, la section du 
droit commercial de l'association a cite le Comite special sur une loi 
type uniforme de garantie sur les biens mobiliers (ci-apres appele le 
comite LTUGBM). Le comite avait pour mandat de formuler des recom-
mandations sur la forme et le contenu d'une loi uniforme de garantie sur 
les biens mobiliers, apres avoir decide du caractere souhaitable ou non 
de cette loi. Le comite devait donc permettre a l'Association du Barreau 
canadien de determiner jusqu'a quel point it etait possible d'inciter 
toutes les provinces a reviser en profondeur, tout comme l'Ontario, leur 
legislation relative aux sOretes mobilieres. 

Le comite LTUGBM a travaille en etroite collaboration avec un 
comite de la division de l'Ontario de l'Association du Barreau canadien 
qui, en 1963, a publie un rapport dans lequel it recommandait l'adoption 
d'une nouvelle loi sur les siiretes mobilieres en Ontario. Effectivement, 
a la suite de ce rapport, une nouvelle loi sur les suretes mobilieres a ete 
adopt& en Ontario en 1967. Le comite LTUGBM, qui a tenu des 
reunions sporadiques pendant dix-neuf ans, comptait parmi ses mem-
bres et observateurs participants des representants de la plupart des 
provinces et des regions du Canada, sauf les territoires. Ses travaux ont 
ete suivis de pres par l'Association des banquiers du Canada et d'autres 
groupes representant les milieux financiers canadiens. 
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En 1969, le comae a public un rapport dans lequel il proposait un 
projet de loi de garantie sur les biens mobiliers. Bien que la loi propos& 
etait semblable a la loi sur les stiretes mobilieres de l'Ontario, elle etait 
loin d'être identique. Par la suite, les taches du comite se sont limitees 
essentiellement a observer l'application de la loi ontarienne et de l'arti-
cle 9 du Uniform Commercial Code des Etats-Unis ainsi qu'a determiner 
les modifications qui, le cas echeant, devraient etre apportees au projet 
de loi de 1969. En 1982, le comite a presente a son organisation mere une 
version revisee de la loi type uniforme de garantie sur les biens mobi-
liers. 

En 1980, la Conference sur l'uniformisation des lois au Canada a 
nomme un comite chargé d'etudier le droit sur les sfiretes mobilieres et 
de presenter un rapport sur la necessite de reviser la loi uniforme sur les 
sOretes mobilieres de 1971. Suivant la recommandation du comite, la 
conference a adopte, en 1982, la loi uniforme sur les sOretes mobilieres et 
a retire sa loi de 1971. La nouvelle loi uniforme est identique a celle 
qu'avait adopt& la meme annee 1'Association du Barreau canadien 
suivant les recommandations du comite LTUGBM. 

En plus d'inciter plusieurs provinces a modifier leurs lois relatives aux 
suretes mobilieres, les travaux du comite ont engendre la publication de 
rapports comportant des recommandations de lois semblables a celle 
qu'avait propos& le comite. Its ont egalement etc une source d'inspira-
tion pour les lois sur les suretes mobilieres adoptees au Manitoba, en 
Saskatchewan et au Yukon. Les modifications qu'un comite du minis-
tere de la Consommation et du Commerce de l'Ontario a recemment 
propose d'apporter A la loi sur les sOretes mobilieres de l'Ontario ont etc 
largement influencees par les dispositions de la loi type de 1982. On 
ignore encore si la loi type sera utilisee pour harmoniser le droit des 
sOretes mobilieres du Canada; les signes precurseurs sont encou-
rageants mais le succes n'est pas garanti. 

En 1982, la Conference sur l'uniformisation des lois au Canada et 
l'Association du Barreau canadien ont cree un comite mixte ayant pour 
taches, entre autres choses, de surveiller l'adoption de la loi uniforme 
sur les sOretes mobilieres dans les provinces et les territoires et d'encou-
rager tous les gouvernements participants a maintenir l'harmonie en 
adoptant cette loi sans y apporter de changement majeur. Cependant, 
comme le comite n'avait pas suffisamment de ressources financieres 
pour payer ses frais, il est demeure inactifjusqu'a sa premiere reunion du 
mois de juillet 1984. 

Bien que l'origine, la structure et les travaux du comite LTUGBM 
comportent certaines caracteristiques specifiques au domaine du droit 
sur les sOretes mobilieres, le comite lui-meme est representatif d'un 
genre de mecanisme qui peut jouer un role important dans l'harmonisa-
tion intergouvernementale du droit canadien. Il recevait un appui finan-
cier d'une grande association professionnelle independante, mais il 
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recrutait ses membres dans les universites, parmi les avocats d'exercice 
prive, et aupres des organismes de reforme du droit et des gouverne-
ments. Bien que l'Association du Barreau canadien ait parraine le 
comite, elle n'a aucunement tente d'influencer ses deliberations ou ses 
conclusions. Tous les membres du comite etaient des specialistes en 
droit sur les suretes mobilieres, mais ne representaient aucun groupe ou 
secteur particulier de la societe canadienne. De plus, les gouvernements 
pouvaient, s'ils le desiraient, deleguer des observateurs aux reunions et 
plusieurs ont effectivement accepte cette invitation. Les frais du comite 
ont ete relativement minimes, car tous les membres travaillaient sans 
remuneration. Quelques membres du comite ont joue un role important 
dans la modification de la legislation sur les suretes mobilieres en 
vigueur dans leurs provinces, modification fondee sur la loi type uni-
forme de garantie sur les biens mobiliers. Plutot que de rivaliser avec 
d'autres organismes comme la Conference sur l'uniformisation des lois 
au Canada ou le comite consultatif de l'Ontario sur la loi sur les suretes 
mobilieres, le comite a offert son entiere collaboration eta meme permis 
a des membres de ces organismes de se joindre a lui. Suivant la recom-
mandation du comite, la Conference sur l'uniformisation des lois au 
Canada et l'Association du Barreau canadien ont convenu qu'il fallait 
creer un comite de surveillance chargé d'encourager l'adoption de la loi 
et eviler tout &art par rapport au modele. 

LES COMITES DE MINISTRES ET DE SOUS-MINISTRES 

Les comites de ministres ou de sous-ministres sont un mecanisme 
d'harmonisation qui semble prometteur. Bien que ce genre de comite ne 
beneficie pas d'une infrastructure comparable a celle d'organismes 
comme la Conference sur l'uniformisation des lois au Canada, il dispose 
d'un atout important que l'on ne retrouve pas dans les autres meca-
nismes d'harmonisation : le pouvoir politique. Par definition, les mem-
bres de ces comites sont des personnes qui incarnent le pouvoir politi-
que ou qui sont tits pres de la source de pouvoir qu'il faut invoquer pour 
l'harmonisation du droit dans les provinces. Comme ce mecanisme 
d'harmonisation n'a ete utilise que recemment, il est beaucoup trop tet 
pour en determiner l'efficacite. Cependant, en raison de sa port& et de 
sa souplesse ainsi que des ressources et du pouvoir politique auxquels it 
a acces, il figure parmi les techniques qui semblent les plus efficaces. 

Un exemple interessant de l'utilisation de ce mecanisme d'harmonisa-
tion intergouvernementale est l' experience vecue dans le domaine relatif 
aux droits sur adronef. Au cours d'une reunion du mois de juin 1981, les 
sous-ministres de la Justice ont decide de creer un groupe de travail 
federal-provincial sur le registre centralise des droits sur aeronef. Le 
groupe de travail se composait de specialistes nommes par le ministre 
federal de la Justice et les procureurs generaux provinciaux de la 
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Colombie-Britannique, de l'Alberta, de la Saskatchewan, de l' Ontario et 
du Quebec. En outre, le ministere de la Justice federal a retenu les 
services et verse la remuneration d'un specialiste de l'exterieur. 

Apres plusieurs rencontres, le groupe de travail a prepare un projet de 
loi issu d'une coordination federale-provinciale et presente a une confe-
rence des procureurs generaux tenue en juillet 1983. Conformement aux 
directives que la conference avait donnees aux sous-ministres, le projet 
de loi a ete distribue a un grand nombre d'organismes gouvernementaux, 
d'entreprises faisant partie de l'industrie de l'aviation et de groupes 
financiers et juridiques. A la suite de certaines critiques et suggestions 
provenant de sources externes, le projet de loi a ete amen& au cours de 
reunions subsequentes. Le 20 janvier 1984, le projet de loi et le rapport 
correspondant ont ete presentes au sous-ministre federal de la Justice. 
Le projet est actuellement entre les mains de redacteurs de lois et les 
amendements au projet de loi seront presentes tors d'une reunion des 
sous-procureurs generaux qui se tiendra en 1985. 

Plusieurs aspects de cette experience sont dignes de mention. 
D'abord, les procureurs generaux ainsi que les ministres de la Justice ont 
reconnu que le sujet etait autant du ressort federal que du ressort 
provincial et qu'une action concert& etait requise. Bien que le gouver-
nement federal etait peut-titre habilite, en vertu du pouvoir dont it 
dispose en matiere d'aeronautique, a creer, sans la cooperation des 
provinces, un systeme national concernant l'enregistrement des droits 
sur aeronef, on a prefere appliquer une methode fond& sur la coopera-
tion plutot que sur une demarche qui souleverait l'animosite chez les 
provinces et la confusion dans le milieu juridique. Si le systeme propose 
etait adopte, it favoriserait une grande cooperation de la part des pro-
vinces et permettrait d' harmoniser en grande partie le droit touchant les 
garanties sur aeronef sans pour autant entrainer la disparition des sys-
temes provinciaux relatifs aux soretes mobilieres. De plus, it permettrait 
au Canada de ratifier la Convention relative a la reconnaissance interna-
tionale des droits sur aeronef de 1948. Ce mecanisme serait donc fort 
avantageux pour le Canada. 

Rarement a-t-on vu une telle cooperation entre les provinces, et les 
economies de temps et d'argent realisees pendant le projet sont egale-
ment appreciables. Meme si le mecanisme concernait six membres 
differents de la federation et devait convenir a trois systemes juridiques 
bien distincts, le projet de loi a ete produit en moms de trois ans a un coat 
tits minime, et sa presentation a meme ete precedee d'une consultation 
raisonnable aupres du public. 

Bien entendu, it est encore beaucoup trop tot pour qualifier le projet de 
reussite. L'epreuve la plus difficile, celle de l'approbation du projet de 
loi par le Parlement du Canada et toutes les assemblees legislatives 
provinciales, n'est pas encore passee. A premiere vue, ce projet semble 
comporter tous les elements necessaires a cette acceptation. En effet, 
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les ministres appuient les objectifs fondamentaux de la demarche, et les 
personnes et les organisations vraisemblablement concernees par le 
projet de loi approuvent son contenu. 

LA COUR SUPREME DU CANADA 

La Cour supreme du Canada se distingue des tribunaux de derniere 
instance d'autres juridictions federales, notamment par le fait qu'elle est 
autorisee a entendre les appels des tribunaux provinciaux concernant 
des questions touchant le droit provincial, meme si c'est l'Administra-
tion federale qui a cite la Cour et en nomme les juges. La Cour supreme 
dispose donc de pouvoirs importants qui lui permettent de maintenir 
runiformite de la theorie du droit entre les provinces de common law et 
joue ce role depuis qu'elle a ete crede en 1875. Avant d'être modifiee en 
1974, la Loi sur la Cour supreme permettait les appels de toutes decisions 
rendues par la plus haute instance d'une province, lorsque le montant en 
litige depassait 10 000 $. Depuis 1974, ces appels ne sont entendus 
qu'avec permission de la Cour supreme du Canada. 

Il faut cependant reconnaitre que la Cour a moins souvent l'occasion 
de promouvoir l'harmonisation du droit non statutaire des territoires de 
common law. En effet, une partie de plus en plus importante des prin-
cipes de la common law est maintenant remplacee par des textes legisla-
tifs. De toute evidence, la Cour supreme pourrait jouer un role plus 
important dans l'harmonisation du droit provincial si les autres meca-
nismes visant a assurer la cooperation et la coordination dans la redac-
tion des lois provinciales etaient plus efficaces. Toute decision que rend 
la Cour au sujet d'une disposition statutaire dorm& constitue une inter-
pretation definitive et peremptoire de cette disposition. Si la disposition 
se retrouve dans les lois de plusieurs provinces, la decision de la Cour a 
donc pour effet de her ces dernieres. Cependant, pour atteindre cet 
objectif, it faut parvenir a un degre d'harmonisation voisin de l'unifor-
mite. Meme si runiformite totale est un objectif irrealiste, it est quand 
meme possible de parvenir a une uniformite considerable de 
nombreuses dispositions legislatives. 

Par ailleurs, si la Cour a recemment joue un role moins important dans 
revolution du droit prive, c'est aussi en raison de la proliferation 
d'appels en droit public, dont bon nombre sont fondes sur la Charte 
canadienne des droits et libertes . On craint de plus en plus en effet qu'en 
raison du surcroft de travail dans ce domaine, la Cour supreme ne puisse 
accorder aux questions de droit prive qui ont des consequences natio-
nales importantes toute l'attention qu'elles meritent. En outre, comme 
to Cour a une lourde charge de travail, it est peu probable que ses regles 
de pratique seront modifiees dans un avenir rapproche de facon a per-
mettre davantage a des tiers d'intervenir dans des causes d'interet 
national. L 'intervention de fonctionnaires et de representants de 
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groupements d'interets aiderait la Cour a evaluer les consequences 
possibles de ses decisions sur les interets des personnes autres que les 
parties en litige. 

En raison de son role d'interprete des dispositions de la Loi constitu-
tionnelle de 1867 touchant la repartition des pouvoirs legislatifs entre le 
Parlement et les legislateurs provinciaux, la Cour est en mesure 
d'influencer revolution de l'harmonisation ou de l'uniformisation de la 
legislation dans l'ensemble du Canada. Lorsque la Cour doit dank 
r &endue du pouvoir legislatif de chaque palier de gouvernement, elle 
doit determiner, entre autres choses, si la matiere concern& a une 
importance telle pour l' ensemble de la nation qu' elle devrait faire l'objet 
d'une loi uniforme ou harmonisee dans l'ensemble du pays. Si elle 
repond par l'affirmative a cette question, elle ne doit pas necessairement 
en conclure que la matiere est du ressort legislatif federal. Cependant, 
s'il s'agit d'une matiere dont l'harmonisation legislative est impossible 
ou tres difficile a atteindre a rechelon provincial, it faut etudier le cas en 
profondeur et se demander si cette matiere pourrait ou non etre du 
ressort legislatif federal. 

Recemment, la Cour s'est montree disposee a suivre cette demarche. 
Dans la cause de Le Procureur general du Canada c. Les Transports 
nationaux du Canada Ltee , le juge Dickson, qui etait alors juge de la Cour 
supreme, a etudie la port& de l' article 91(2) de la Loi constitutionnelle de 
1867, qui accorde au Parlement du Canada le pouvoir de legiferer 
regard de « la reglementation des echanges et du commerce ». Le juge 
Dickson s'est dit d'accord avec les decisions anterieures du Conseil 
prive et de la Cour supreme du Canada, qui avaient conclu a la necessite 
de restreindre en quelque sorte ce pouvoir, afin d'eviter la reduction 
considerable, voire meme l'extinction, de l'autonomie que les provinces 
etaient censees posseder. Toute decision sur la port& de l'article 91(2) 
devait faire ressortir un « equilibre constitutionnel » approprie. Cepen-
dant, toujours selon le juge Dickson, avant de decider que ce principe 
d' equilibre permet au gouvernement federal de legiferer dans un 
domaine donne, la Cour doit examiner si « la Constitution n'habilite pas 
les provinces, conjointement ou separement, a adopter » la loi qui s'y 
rapporte et si « l'omission d'inclure une seule ou plusieurs provinces ou 
localites compromettrait l'application de ladite loi dans les autres parties 
du pays ». 

Si generale soit-elle, la declaration du juge en chef du Canada pourrait 
indiquer une plus grande disposition de la part de la Cour a interpreter la 
Loi constitutionnelle de 1867 en insistant davantage sur les objectifs 
nationaux et en tenant davantage compte de la fawn d'atteindre ces 
objectifs. 
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LES MECANISMES CONSTITUTIONNELS 

Par souci d'exhaustivite, mentionnons que les mecanismes constitution-
nels sont un autre moyen dont le Parlement federal dispose pour harmo-
niser le droit provincial. La port& et l'efficacite du pouvoir du Parle-
ment en vertu de l' article 94 de la Loi constitutionnelle de 1867 ont déjà ete 
&ernes dans la section sur le role de l'harmonisation au Canada. 

Soulignons cependant qu'en vertu de l'article 90 de la Loi constitution-
nelle de 1867, le gouverneur general en conseil est autorise a desavouer la 
legislation provinciale. En theorie, it pourrait se servir de ce pouvoir 
pour appliquer une mesure d'harmonisation en empechant une assem-
bide legislative provinciale d'adopter des dispositions legislatives ayant 
pour effet de detruire l'harmonie existant entre les lois provinciales. 
Contrairement au pouvoir prevu a l'article 94, ce pouvoir de desaveu a 
ete utilise frequemment au tout debut de la Confederation; cependant, it 
est peu probable qu'il le soit aujourd'hui. On s'entend generalement 
pour dire que la conception moderne de la democratie est fondamentale-
ment opposee a l'exercice de ce pouvoir federal de desaveu. 

Les mecanismes d'harmonisation officiels 
sont-ils necessaires? 
L'application de mecanismes d'harmonisation officiels n'est pas force-
ment requise dans tous les cas GA l'harmonisation du droit concernant 
des questions d'interet national semble souhaitable, sinon necessaire, 
dans une federation comme le Canada. Nous avons déjà mentionne que, 
dans bien des cas, l'harmonisation du droit s'etait faite de fawn spon-
tande, surtout entre les provinces de common law. Il faut se demander si 
cette forme d'harmonisation est satisfaisante. 

A bien des egards, l'harmonisation spontanee est une solution tres 
seduisante. De toute evidence, it s'agit du mecanisme le moins coOteux, 
car it permet d'eviter entierement les coats eleves relies a tout meca-
nisme d'harmonisation officiel dont l'application est &endue. En outre, 
un des aspects plus negatifs qui caracterisent les autres mecanismes ne 
se retrouve pas dans l'harmonisation spontanee, qui est beaucoup plus 
democratique en soi : la decision d'harmoniser certaines lois locales 
avec les lois correspondantes d'une autre province ne provient aucune-
ment d'une pression qui pourrait etre exercee si la province participait a 
un processus officiel d'harmonisation du droit. Le choix d'adopter ou de 
rejeter un modele s'explique principalement, sinon entierement, par des 
facteurs locaux et, en consequence, le danger d'assujettir les electeurs 
des lois qui sont mal adaptees a leurs besoins est moins grand. 

L'harmonisation spontande fonctionne d'une fawn semblable 
un « marche libre » hypothetique, du moins en theorie, et comme telle 
peut etre consider& comme le meilleur moyen de determiner le niveau 
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maximal d'harmonisation dans le pays. En d'autres mots, si l'harmo-
nisation intergouvernementale de certains domaines du droit comporte 
des avantages, les electeurs sauront les reconnaitre, et les legislateurs, 
agissant toujours au mieux de leurs interets, les considereront comme 
des objectifs a atteindre. Le degre d'harmonisation necessaire au fonc-
tionnement optimal d'une province et, par consequent, du pays, sera 
atteint. 

Les arguments en faveur de l'harmonisation spontanee sont bien 
fondes en theorie. Cependant, l'experience indique qu'en pratique, 
cette forme d'harmonisation est le plus souvent inadequate. Comme 
nous l'avons déjà mentionne, l'harmonisation spontande a joue un role 
important dans revolution du droit provincial du Canada. Cependant, it 
est difficile de demontrer que la decision d'utiliser les propositions ou les 
textes legislatifs de certains territoires comme modeles de lois locales a 
pu etre motivee principalement par une demande publique. Les pro-
blemes et les coats inherents a relaboration de lois specifiques aux 
territoires semblent avoir ete un facteur beaucoup plus important. En 
fait, le desk qu'ont manifesto certains legislateurs provinciaux d'adopter 
les lois d'autres as§emblees legislatives comme modeles semble avoir 
ete inversement proportionnel aux ressources et aux institutions dispo-
nibles pour permettre la reforme du droit dans les territoires de ces 
legislateurs. Les provinces pourvues de commissions de reforme du 
droit sont moins portees que les autres a adopter comme modeles des 
lois d'autres territoires. 

Aux Etats-Unis, l'harmonisation spontanee ne constitue pas le princi-
pal mecanisme permettant de reduire les divergences entre les lois des 
Etats. La conference nationale des commissaires sur l'uniformisation 
des lois des Etats a ete ere& a cette fin, et cet organisme continue A jouer 
un role preponderant dans l'harmonisation du droit entre les Etats. 

L'harmonisation spontanee n'a pas connu autant de succes en 
Australie, oil it n'existe pas d'organisme semblable a la Conference sur 
l'uniformisation des lois au Canada ou a la Conference nationale ameri-
caine des commissaires sur l'uniformisation des lois des Etats. La 
plupart des Etats australiens disposent d'organismes de reforme du droit 
qui, tout comme leurs equivalents canadiens, ne se sont pas vraiment 
preoccupes de la necessite d'harmoniser entre les territoires les lois des 
Etats et du parlement central. 

Bien que le droit de tous les Etats soit fonde sur les memes principes 
de common law, le droit australien est devenu de plus en plus diversifie 
au fur et a mesure que ces principes etaient remplaces par des lois 
locales. L' harmonisation qui s'est produite au cours des dernieres 
annees est le fruit d'une action concert& entre les Etats ou entre les 
Etats et le gouvernement central. En 1979, le Standing Committee on 
Constitutional and Legal Affairs of the Australian Senate (Comite per-
manent sur les affaires constitutionnelles et juridiques du senat aus- 
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tralien) a publie un rapport intitule Reforming the Law (pour une reforme 
du diroit) dans lequel it insistait sur la necessite d'appliquer des mesures 
d'uniformisation dans tous les cas ou cette application etait possible et 
appropriee. Le gouvernement central a indique qu'il s'engageait a tenter 
d'uniformiser davantage le droit entre les territoires et a demande a la 
Australian National Law Reform Commission (Commission aus-
tralienne de reforme du droit national) d'etudier, avec les gouverne-
ments et organismes de reforme du droit des Etats, les mecanismes 
permettant d'atteindre cet objectif. Bien qu'aucune conclusion defini-
tive n'ait ete tiree, il est clair qu'en Australie on favorise l'application 
d'un mecanisme d'harmonisation du droit beaucoup plus complexe et 
structure. Ce genre de reactions de la part des politiciens indique que les 
legislateurs australiens ne sont pas heureux des resultats qu'a procures 
l'harmonisation spontanee dans leur pays. Il semble donc qu'on se 
dirige actuellement vers l'application d'un mecanisme d'harmonisation 
officiel entre les territoires. 

La plus grande faiblesse de l'harmonisation spontanee reside peut-
etre dans le fait que ses resultats sont, au plus, fortuits. Comme nous 
l'avons déjà mentionne ailleurs dans le present apergu, it n'est pas 
certain que les legislateurs choisiront tous le meme modele comme 
fondement de leur propre loi, sauf si l'opinion publique les y oblige. Le 
degre necessaire d'harmonisation nationale ne sera atteint que dans les 
rares cas oil les electeurs de tous les territoires reconnaissent la neces-
site de l'harmonisation et expriment clairement un choix en faveur d'une 
solution particuliere. Certains affirmeront que l'harmonisation qui ne se 
fonde pas sur cette unanimite publique n'est pas justifiable. Cependant, 
il est difficile d'obtenir un consensus dans un pays aussi diversifie que le 
Canada sur le plan geographique, social et politique. Sauf en cas de 
crise, la necessite d'harmoniser le droit ne sera probablement pas per-
gue en meme temps dans l'ensemble du pays, et la demande publique 
cet egard ne sera pas la meme partout au cours d'une periode donnee. 
Meme si une action legislative concert& dans un domaine donne obtient 
l'appui du grand public, il est peu probable que l'on puisse appliquer une 
forme d'harmonisation officielle en l'absence d'un mecanisme permet-
tant l'etude et la discussion conjointes des diverses methodes. 

Il ne faut pas confondre l'harmonisation spontanee comme seul ou 
principal mecanisme assurant l'harmonie juridique ou administrative et 
la demande publique, quelle que soft la fagon dont elle se manifeste, pour 
une harmonisation a l'aide de mecanismes appropries. En d'autres 
mots, la demande publique d'harmonisation ne devrait pas etre relide 
uniquement a l'harmonisation spontanee comme mecanisme. B. est sou-
vent preferable d'avoir recours a d'autres mecanismes d'harmonisation 
pour repondre a la demande du public. 
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L'objet de l'harmonisation 
Nous avons déjà mentionne que l'application d'une certaine forme de 
mecanisme d'harmonisation est necessaire pour faciliter revolution du 
Canada en tant que nation. Ce mecanisme servirait principalement 
faciliter l'harmonisation des lois tant provinciales que federates qui 
touchent des questions d'interet national, y compris la legislation, les 
structures bureaucratiques et les regles de fonctionnement de ces der-
nieres. 

L'acceptation universelle de cette proposition n'est qu'une premiere 
&ape a franchir. Bien qu'on s'entende generalement pour dire qu'une 
certaine forme d'harmonisation juridique est necessaire au Canada, it 
est plus difficile d'obtenir un consensus sur les questions qui, en raison 
de leur importance pour le pays, devraient faire l'objet du processus 
d'harmonisation. Une fois cet obstacle surmonte, lorsque c'est possi-
ble, it faut choisir les mesures d'harmonisation qui conviennent dans 
chaque cas. Les documents de recherche prepares pour notre section 
portaient sur cinq domaines : les lois scolaires, le droit des sfiretes 
mobilieres, le droit des assurances, le droit des valeurs mobilieres et le 
droit de la protection du consommateur, qui sont tous du ressort legisla-
tif des provinces, quatre d'entre eux faisant l'objet d'un pouvoir legisla-
tif partage entre le Parlement federal et les provinces. Dans chaque cas, 
la necessite d'appliquer une methode d'harmonisation a ete prouvee ou 
a ete recommandee en raison des avantages qu'elle comportait. Les 
documents de recherche, qui portent sur revolution du droit dans ces 
domaines au Canada, demontrent qu'en fait it n'existe pas de regles ou 
de formules precises que l'on peut appliquer pour choisir les questions 
devant faire l'objet de travaux d'harmonisation ou pour determiner le 
genre ou le degre d'harmonisation necessaire. 

Pour que les mesures d'harmonisation soient couronnees de succes, it 
faut que les legislateurs des territoires participants conviennent genera-
lement de la necessite de l'harmonisation et s'entendent sur le contenu 
du modele d'harmonisation. Si l'harmonisation entrain l'adoption de 
lois ou exige l'injection de fonds publics, elle ne surviendra vrai-
semblablement que si les legislateurs sont convaincus que cette 
demarche est fond& sur l'appui du public. En raison du temps et des 
ressources publiques que cette demarche' exige de la part des legis-
lateurs, it est rare que des assertions non fondees en faveur de la 
necessite d' harmoniser un domaine donne du droit produisent des 
resultats. En outre, comme l'harmonisation entrain necessairement 
une perte de liberte d'action et la subordination des interets locaux aux 
interets nationaux, les legislateurs locaux sont generalement peu enclins 
a admettre les avantages inherents a cette demarche, en l'absence de 
pressions du public en ce sens. 

Le processus d'harmonisation peut beneficier de l'appui public de 
diverses facons. Les candidats que les electeurs doivent designer pour 
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occuper une fonction publique ne se repartiront rarement, ninon jamais, 
entre adeptes ou adversaires de l'harmonisation. En fait, ce sont des 
groupes speciaux comme des associations et des organismes profession-
nels , commerciaux et sociaux qui constituent la principale source d'ap-
pui aux travaux d'harmonisation, lorsqu'il s'agit de lois comportant un 
inter& particulier pour eux. 

Jusqu'a tout recemment, la principale methode en usage au Canada 
consistait a confier le choix des matieres pouvant convenir a l'harmo-
nisation a l'organisme charge d'elaborer le modele legislatif offert 
comme fondement a cette fin. Selon la pratique etablie de la Conference 
sur runiformisation des lois au Canada, les propositions relatives aux 
lois uniformes proviennent principalement des commissaires. L'Asso-
ciation du Barreau canadien peut egalement presenter des propositions 
en ce sens et, recemment, les commissions de reforme du droit ont incite 
la conference a preparer des lois uniformes dans quelques domaines. A 
l'occasion, la conference a egalement elabore des lois uniformes a la 
demande d'un gouvernement ou d'un comite compose de procureurs 
generaux ou de sous-procureurs generaux. Cependant, jusqu'a mainte-
nant, la conference n'a pas vraiment consulte de sources exterieures 
pour obtenir des suggestions quant aux domaines juridiques oil son 
intervention est justifiee. Elle n'est pas tenue non plus de faire une 
enquete empirique pour determiner si l'harmonisation d'un domaine 
juridique donne est pergue de fawn positive par les personnel que le 
projet de loi uniforme peut toucher et par les legislateurs a qui on 
demandera de l'adopter. En outre, it n'existe aucun mecanisme permet-
tant a des groupements d'interets de demander a la conference d'etudier 
la possibilite d'harmoniser certaines lois qui les touchent. Comme ses 
commissaires et ses delegues sont, pour la plupart, des avocats de la 
fonction publique, la conference ne dispose vraisemblablement pas de 
techniques efficaces pour evaluer les demandes du public a regard de 
l'harmonisation legislative. Il n'est donc pas etonnant que les lois uni-
formes ne soient que partiellement acceptees. 

La plupart des autres mecanismes d'harmonisation decrits dans la 
section precedente du present apergu repondent peut-titre mieux aux 
demandes et aux besoins exprimes par le public d'harmoniser les 
domaines juridiques ou ils sont appliqués. L'Association des surinten-
dants des assurances provinciaux rencontre regulierement les represen-
tants de l'industrie de l'assurance, et ses membres sont bien conscients 
des besoins de cette industrie. Cependant, la communication avec le 
public sera insuffisante si les representants des consommateurs dans ce 
domaine ne peuvent, au meme titre que les societes d' assurance , 
exercer une influence sur les aspects juridiques et administratifs de 
l'industrie. Le Comite de l'Association du Barreau canadien sur une loi 
type uniforme de garantie sur les biens mobiliers a ete cite par une vaste 
organisation nationale qui, en raison du grand nombre de specialistes en 
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droit commercial qu'elle compte parmi ses membres, etait vraisem-
blablement en mesure de determiner s'il etait necessaire d'harmoniser le 
droit des sOretes mobilieres dans l'ensemble du Canada. Quant aux 
comites formes de procureurs generaux ou de sous-procureurs gene-
raux, ils sont bien places pour evaluer la necessite d'harmoniser cer-
taines lois et pour savoir si les assemblees legislatives de leurs provinces 
agiront dans le sens des recommandations formulees en faveur de l'har-
monisation intergouvernementale. 

On ne peut repondre de fagon precise A la question de savoir quels sont 
les domaines pouvant ou devant faire l'objet de travaux d'harmonisa-
tion. Cependant, d'une fagon generale, on peut dire que les mecanismes 
d'harmonisation devraient etre congus de fagon a permettre de &teeter 
une demande du public en faveur de l'harmonisation et de fagon 
pouvoir y repondre. Si les mecanismes d'harmonisation sont ainsi con-
gus, on s'opposera moins aux restrictions qu'ils imposent a la liberte 
d'action locale et a l'elitisme qui caracterise la preparation des modeles 
d'harmonisation. 

Les mecanismes d'harmonisation ne devraient donc pas etre congus 
de fagon a susciter une demande d'harmonisation qui n'existerait pas 
autrement. Il ne faudrait pas en conclure cependant, lorsqu'un besoin 
d'harmonisation a ete ressenti dans une region du pays, qu'il ne faut pas 
tenter de demontrer aux electeurs et aux legislateurs des autres terri-
toires les avantages inherents a cette demarche et d'obtenir leur collabo-
ration. En raison de l'etendue geographique et de la diversite du Canada, 
it n'est pas realiste de croire que les demandes d'harmonisation dans un 
domaine juridique donne proviendront simultanement de tous les terri-
toires. Dans bien des cas, la demande sera d'abord presentee par un ou 
deux territoires ou regions. Le role de tout organisme d'harmonisation 
consiste alors a evaluer l'appui dont jouissent les propositions d'harmo-
nisation. Il ne pourra le faire qu'apres avoir presente les propositions 
emanant d'une region aux electeurs et aux legislateurs interesses des 
autres regions. Cette demarche permettra de savoir si, dans ces regions, 
it existe ou non un appui latent a cette proposition. 

L'evaluation des mecanismes d'harmonisation existants 

Il n'existe aucune methode scientifique permettant d' evaluer l'efficacite 
des mecanismes d'harmonisation actuels ou anterieurs. D'une part, les 
variables sont trop nombreuses et, d'autre part, it n'y a aucune norme 
partir de laquelle on pourrait comparer les resultats de l'experience 
canadienne. 

Il importe d'abord de determiner le niveau maximal d'harmonisation 
juridique souhaitable pour le Canada. II s'agit avant tout d'une question 
d'opinion qui vane selon la conception que l'on a du Canada. Ceux qui 
souhaitent une homogeneite juridique beaucoup plus grande dans 
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l'ensemble du Canada sont naturellement en faveur d'un degre d'harmo-
nisation beaucoup plus eleve qu'il ne l'est actuellement. Ceux pour qui 
la diversite est un element de force pour le Canada seront satisfaits de la 
situation actuelle. Meme si l'on admet generalement la these presentee 
anterieurement dans cet apergu voulant que l'harmonisation du droit 
constitue une methode importante qui permet d'aborder des questions 
d'interet national dont les competences legislatives sont devolues aux 
provinces ou a la foil aux provinces et au Parlement federal, les sources 
de desaccord ne disparaissent pas pour autant. Meme s'il existe un 
certain terrain d'entente, it est probable que l'on sera en desaccord 
profond sur la definition des sujets d'une importance nationale telle 
qu'ils justifient une action commune. 

Autre difficulte qui ne peut etre &art& : it ne faut pas confondre 
Pechec institutionnel avec l'absence de demande ou de manifestation 
d'interet a l'endroit de l'harmonisation juridique. 11 est tentant de con-
clure que, si les mecanismes d'harmonisation avaient ete congus dif-
feremment, leur application aurait ete plus efficace. Dans la plupart des 
cas, cette conclusion repose uniquement sur des conjectures et des 
suppositions. Tant que l'on n'aura pas etabli que les legislateurs cana-
diens desirent effectivement harmoniser davantage leurs lois et que 
l'absence de mecanismes appropries n'a pas permis la reconnaissance et 
la realisation de cet objectif, on ne pourra vraiment savoir a quels 
facteurs attribuer le faible degre d'harmonisation juridique au Canada. 

Par ailleurs, les comparaisons des travaux canadiens avec les tenta-
tives deployees dans d'autres Etats federaux n'ont qu'une valeur mar-
ginale, ce qui constitue un autre obstacle a l'evaluation scientifique de 
l'experience canadienne. La situation du Canada est unique, et les 
conditions qui font de l'harmonisation une solution avantageuse ou non 
dans des contextes dorm& n'existent pas necessairement dans d'autres 
Etats federaux oil le degre d'harmonisation atteint est different. Ainsi, le 
premier texte officiel du Uniform Commercial Code des Etats-Unis a ete 
publie en 1952. En moins de quinze ans, quarante-neuf Etats avaient 
adopte le code. 

Chez nous, le Comite de l'Association du Barreau canadien sur une loi 
type uniforme de garantie sur les biens mobiliers a publie son projet de 
loi en 1969, mais seulement quatre territoires canadiens avaient adopte 
une loi semblable a ce projet quatorze ans plus tard. Comme le modele 
canadien s'inspirait en grande partie de Particle 9 du Uniform Commer-
cial Code,• dont on connalt le succes, it faut chercher ailleurs les causes 
pouvant expliquer le succes relativement mitige des tentatives d'harmo-
nisation de ce domain du droit au Canada. La structure du comite 
LTUGBM a ete decrite ailleurs dans le present apergu. Bien que ce 
comite ne puisse se comparer aux organisations qui ont parraine le 
Uniform Commercial Code, ce ne sont pas les differences sur le plan de la 
structure, du moins a premiere vue, qui peuvent expliquer pourquoi 

Curving 57 



deux lois aussi semblables ont recu un accueil si different dans les deux 
pays. 

Le facteur qui explique plus que toute autre chose le sort different 
qu'ont connu les tentatives d'harmonisation dans ce domaine du droit 
dans les deux pays est Pinter& qu'ont manifesto les milieux financiers et 
la profession juridique de chacun d'eux a regard de la modernisation et 
de l'uniformisation du droit. Aux Etats-Unis, l'industrie de la finance 
s'est revel& un appui important a relaboration du Uniform Commercial 
Code. La popularite du code s'explique en grande partie par le fait que, 
lors de son elaboration, les groupes juridiques et commerciaux avaient 
compris la necessite de moderniser et d'harmoniser entre les Etats 
l'ensemble du droit commercial et notamment le droit des stlretes mobi-
lieres. Ceux qui ont elabore le code n'ont pas cite une demande; ils 
n'ont fait que repondre a un besoin. 

Au Canada, l'appui de l'industrie financiere et des professions juridi-
ques a l'adoption de lois modernes uniformes sur les saretes mobilieres 
n'est pas encore general. Cette difference entre rintensite de l'appui 
obtenu des groupes commerciaux du Canada et des Etats-Unis est peut-
etre attribuable a certains facteurs geographiques et demographiques. 
La plupart des Etats americains ont une &endue geographique plus 
petite que celle des provinces canadiennes, mais une densite de popula-
tion plus elevee; par consequent, la necessite de l'harmonisation etait 
beaucoup plus evidente aux Etats-Unis qu'au Canada. Le financier 
americain est plus souvent assujetti aux lois de plusieurs Etats que ne 
l'est son homologue canadien. En fait, l'harmonisation intergouverne-
mentale est plus avantageuse pour les financiers americains que pour les 
financiers canadiens. 

Il faut egalement tenir compte d'un autre facteur qui peut expliquer la 
grande inertie de la profession juridique canadienne. D'une fawn gene-
rale, le droit canadien sur les sfiretes mobilieres qui etait en vigueur 
avant la presentation des propositions relatives a l'adoption d'une nou-
velle loi dans ce domaine etait mieux adapte aux transactions financieres 
modernes que le droit americain qui prevalait avant la preparation de 
l'article 9 du Uniform Commercial Code. Plus precisement, en vertu du 
droit en vigueur dans tous les territoires, y compris celui du Quebec, it 
etait permis d'utiliser un instrument de garantie souple appele « charge 
flottante ». Aucun instrument de ce genre n'existait en vertu du droit 
americain. Les juristes canadiens avaient donc moms de raisons de se 
plaindre des lois locales que leurs collegues americains. 

Par ailleurs, la nature dynamique de toute societe moderne, y compris 
la societe canadienne, rend encore plus difficile revaluation des meca-
nismes d'harmonisation. Certains mecanismes qui ont déjà ete efficaces 
sont devenus desuets en raison de revolution de la societe canadienne. 
Ainsi, it semble que certains territoires canadiens se sont beaucoup 
moins interesses aux travaux de la Conference sur l'uniformisation des 
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lois au Canada lorsqu'ils ont cite leurs commissions de reforme du droit. 
En outre, l'adoption de lois uniformes semble etre plus populaire chez 
les provinces plus pauvres. Ces dernieres ne peuvent en effet consacrer 
les sommes necessaires a leur propre recherche et doivent donc s'en 
remettre aux travaux de la Conference sur l'uniformisation des lois au 
Canada, qui devient en quelque sorte leur organisme de reforme du 
droit. L'evolution de la situation economique d'une province peut donc 
avoir une certaine influence sur l'importance accord& aux lois uni-
formes proposees. 

Avant de tenter d'evaluer l'efficacite des mecanismes d'harmonisa-
tion existants, de les ameliorer ou d'en concevoir de nouveaux, it faut 
admettre que l'harmonisation du droit est essentiellement une question 
politique. Les mecanismes d'harmonisation sont des institutions politi-
ques et, a ce titre, ne sont pas assujettis a une evaluation scientifique 
precise. Cependant, les caracteristiques des institutions politiques effi-
caces dans une societe moderne sont reconnaissables. Il existe des 
normes permettant d'evaluer les mecanismes d'harmonisation actuels 
et de les ameliorer ou d'en proposer de nouveaux. Pour etre efficace dans 
une societe democratique moderne comme celle du Canada, toute insti-
tution politique doit tenir compte des caracteristiques politiques, 
sociales et economiques de la societe qu'elle dessert et doit etre suf-
fisamment flexible pour s'adapter au degre de dynamisme qui la caracte-
rise. Elle doit faire participer a ses travaux les groupes interesses et, 
lorsqu'il y a lieu, le grand public. Elle doit avoir suffisamment de 
ressources pour executer son mandat. Comme le mecanisme d'harmo-
nisation vise, en somme, a favoriser une action legislative concertee, it 
doit avoir des liens etroits avec les processus politiques des provinces 
concernees. 

Propositions pour Paver& 
Le succes des tentatives d'harmonisation du droit provincial depend de 
deux facteurs : le desk de la part des legislateurs provinciaux de conside-
rer la cooperation et la coordination interprovinciales comme un objectif 
d'ordre public et l'existence de mecanismes d'harmonisation congus 
pour faciliter la realisation de cet objectif. Au cours des paragraphes qui 
suivent, le lecteur trouvera des propositions concernant l'application 
d'un mecanisme d'harmonisation officiel restructure. Cependant, cela 
ne signifie pas que l'application de ce mecanisme marquera le debut 
d'une nouvelle ere de cooperation interprovinciale. Ce mecanisme cons-
titue au mieux une structure permettant la mise en oeuvre des decisions 
politiques reliees a la coordination du droit provincial. 

Compte tenu de la diversite et de la complexite de la societe cana-
dienne moderne, it serait faux de pretendre qu'un seul mecanisme 
d'harmonisation suffira, meme s'il est bien congu et bien finance, a 
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repondre aux besoins actuels et futurs en matiere d'harmonisation du 
droit au Canada. L'experience vecue jusqu'a maintenant a demontre 
que les organismes officiels parraines par le gouvernement, comme la 
Conference sur l'uniformisation des lois au Canada, n'ont pas toujours 
ete les seuls mecanismes d'harmonisation du droit ni les mecanismes les 
plus appropries a cette fin. Tout mecanisme officiel devrait etre consi-
dere comme un element d'une vaste gamme de mecanismes existants 
et possibles. Neanmoins, l'experience vecue dans des Etats federaux 
comme le Canada, les Etats-Unis et l'Australie ainsi que dans des 
regroupements de nations comme la Communaute economique euro-
peenne demontre qu'il est necessaire de mettre en place au moins un 
mecanisme officiel pour faciliter l'harmonisation du droit entre les terri-
toires lorsque le besoin s'en fait sentir. Au Canada, la Conference sur 
l'uniformisation des lois s'est vu confier ce mandat. 

Les critiques formulees a l'encontre de la structure et des methodes de 
la conference et les tentatives juges infructueuses de cette derniere 
dans le domaine de l'harmonisation ont provoque un mecontentement 
general a l'endroit de la conference et un grand desk de la remodeler. Si 
l'on applique a la conference la liste des criteres d'efficacite enonces ci-
dessus, les demander de reforme sembleraient justifiees. Cependant, 
plutot que de tenter de remodeler la Conference sur l'uniformisation des 
lois au Canada, it serait peut-etre plus utile de decrire le cadre general 
d'un mecanisme d'harmonisation officiel, appele commission d'harmo-
nisation, qui comporterait les caracteristiques essentielles d'une insti-
tution politique efficace ainsi que les caracteristiques specifiques sug-
gerees par la plupart des specialistes qui ont etudie le phenomene de 
l'harmonisation au Canada. 

Pour etre efficace, le mecanisme d'harmonisation devrait comporter 
une methode permettant de connaitre les domaines du droit qu'il faut 
harmoniser et de savoir si un consensus general peut etre obtenu pour 
ces domaines. En outre, it devrait etre concu de fawn a faire le moins 
souvent possible appel a un processus de redaction de loi qui fonctionne 
en marge des structures democratiques du pays. Pour cette raison, la 
decision concernant les domaines dans lesquels la commission d'harmo-
nisation devrait concentrer ses activites devrait etre prise, dans la plu-
part des cas, par des politiciens elus. En plus d'être en mesure de 
determiner jusqu'a quel point l'harmonisation est necessaire, ceux-ci 
sont capables d'evaluer les chances d'acceptation des propositions per-
tinentes par les organismes legislatifs_ dont ils sont membres. 

A l'heure actuelle, les ministres d'Etat federaux et provinciaux res-
ponsables de l'administration de certaines activites dans leurs territoires 
se rencontrent regulierement pour discuter de problemes communs et de 
cooperation intergouvernementale. Lors de ce genre de reunions, les 
ministres pourraient prendre des decisions concernant l'harmonisation 
des programmes et des politiques et l'elaboration des structures juridi- 
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ques necessaires a leur mise en application. S'il est necessaire 
d'apporter des modifications a la loi, les ministres pourraient confier 
une commission d'harmonisation ou a un autre organisme plus appro-
prie la tache d'elaborer un modele de loi qui pourrait servir a la mise en 
oeuvre des politiques d'harmonisation. La decision concernant les 
mesures a prendre pour donner effet aux resolutions des ministres 
pourrait egalement relever d'un comite de sous-ministres. 

Les ministres d'Etat ne sont pas les seules personnes bien placees 
pour savoir si l' harmonisation intergouvernementale est necessaire dans 
un domaine juridique donne. La commission d'harmonisation devrait 
etre autorisee a entreprendre des etudes de son propre chef ou a la 
demande du juge en chef du Canada, du juge en chef d'une province ou 
de l'Association du Barreau canadien. Cependant, le conseil des minis-
tres de la Justice devrait etre autorise a opposer son veto a toute 
proposition d'etude emanant de l'une de ces sources. 

La commission d'harmonisation serait form& de representants de 
tous les membres de la federation canadienne. Ces representants 
seraient des personnes qui pourraient vraisemblablement exercer une 
influence dans leurs territoires lorsque vient le temps d'adopter les 
propositions d'harmonisation. Tous les sous-procureurs generaux et 
tous les presidents des organismes de reforme du droit devraient etre 
membres de droit de la commission. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil ou le gouverneur general en conseil, selon le cas, nommerait un 
nombre determine de delegues de chaque territoire pour des periodes 
determinees. Un nombre fixe de delegues de chaque territoire pro-
viendraient d'un organisme exterieur a la fonction publique. 

Lorsqu'on deciderait d'entreprendre une etude dans un domaine du 
droit, la commission choisirait la fagon la plus appropriee de mener cette 
etude, a moins que les ministres ou les comites de sous-ministres n'aient 
precise la methode a appliquer lors de l'une de leurs reunions. Deux 
possibilites existent. L'etude pourrait etre confiee a une seule commis-
sion provinciale de reforme du droit ou a deux ou plusieurs organismes 
de ce genre qui agiraient de fagon concertee. L'utilite des organismes de 
reforme du droit a cette fin dependrait des changements apportes aux 
mandats legislatifs et aux modalites de subordination de la plupart 
d'entre eux. La seconde possibilite, qui serait probablement la plus 
susceptible d'être retenue a l'heure actuelle, consisterait a creer un 
comite compose de membres de la commission. Le comite devrait avoir 
les pouvoirs et les ressources necessaires pour consulter des sources 
exterieures, communiquer avec les personnes interessees, solliciter des 
propositions et mener des enquetes. 

Le comite presenterait un rapport a la commission de l'harmonisation 
qui, apres l'avoir etudie, en publierait le contenu, dans les cas juges 
appropries, et prendrait les mesures necessaires pour obtenir les reac-
tions du public. S'il y a lieu, elle demanderait au comite de reprendre le 
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rapport et de le modifier de fawn 	tienne compte des reactions du 
public et des opinions de la commission. Une fois approuve par la 
commission, le rapport final serait presente a la reunion des ministres. 

Les etudes que la commission entreprendrait de son propre chef ou a 
la suite de propositions presentees par la magistrature ou le Barreau 
canadien seraient menees de la meme fawn, mais ce sont ses represen-
tants a la commission qui presenteraient les rapports definitifs a chaque 
gouvernement provincial. 

Lorsqu'il y a lieu, le comite de la commission qui a prepare un rapport 
agirait a titre d'organisme consultatif dans tout territoire ou l'on decide 
d'appliquer une mesure d'harmonisation suggeree dans le rapport. Le 
secretariat permanent de la commission surveillerait l'acceptation des 
propositions d'harmonisation par les provinces, verifierait jusqu'a quel 
point ces dernieres les adoptent et serait tenu d'indiquer, Tors de la 
reunion des ministres tenue a cette fin, toute necessite de modifier ou de 
remplacer les mesures d'harmonisation concernees. 

En plus de permettre a des ministres elus par le peuple de participer au 
processus d'harmonisation, le modele decrit dans les paragraphes pre-
cedents permettrait de confier a de hauts fonctionnaires et a des repre-
sentants officiels des territoires la ache de voir que les etudes soient 
menees avec la minutie et la rapidite voulues. Les comites de la commis-
sion auraient suffisamment de ressources pour obtenir l'aide de spe-
cialistes et d'un personnel de recherche. En outre, ce modele a 
l'avantage de favoriser la participation du public A la demarche. En effet, 
le public devrait avoir acces a la plupart des rapports et pourrait formuler 
ses commentaires. 

Le premier objectif de la commission propos& devrait etre celui de 
l'harmonisation, et non de l'uniformisation du droit. Cet objectif se 
traduirait dans la flexibilite dont la commission disposerait sur le plan 
des mesures qu'elle pourrait recommander pour atteindre l'harmonisa-
tion. La commission pourrait recommander une loi type ou decider que 
des normes politiques et des enonces de principes suffisent a assurer le 
degre voulu d'harmonisation. En plus de proposer des changements 
legislatifs, la commission pourrait suggerer des modifications a apporter 
aux structures administratives. Elle pourrait presenter des modeles de 
structures precises ou recommander que de hauts fonctionnaires se 
rencontrent et etudient la possibilite de coordonner leurs activites et de 
mettre en place des structures administratives paralleles dans tous les 
territoires. La commission pourrait egalement, dans certains cas, con-
clure que l'harmonisation du droit n' est pas une solution appropriee aux 
problemes rencontres et qu'une certaine restructuration constitution-
nelle s'impose. Dans ces cas, la commission l'indiquerait dans son 
rapport. 

On s'entend generalement sur la necessite d'appliquer de nouvelles 
methodes d'harmonisation du droit au Canada. Comme la decision 
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d'harmoniser un domaine juridique donne est une decision fondamen-
talement politique, it faut adopter des methodes qui permettraient aux 
politiciens elus de participer davantage au processus decisionnel. Il est 
egalement necessaire de mettre en place des mecanismes assurant la 
mise en oeuvre des decisions politiques. Une commission d'harmonisa-
tion bien organisee dont les ressources financieres sont suffisantes serait 
en mesure de recourir a des specialistes qui elaboreraient les structures 
juridiques necessaires a cette fin. En outre, elle permettrait au public de 
participer davantage au processus d'harmonisation et celui-ci 
deviendrait du meme coup moins elitiste et plus democratique. 

Note 

Etude terrain& en octobre 1984. Traduction de l'anglais. 
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2 

L'harmonisation des lois canadiennes 
sur la protection du consommateur 
et leur application 

WILLIAM A.W. NEILSON 

Introduction 
L'etude que nous presentons porte sur les relations entre le federalisme 
et les lois sur la protection des consommateurs au cours des vingt 
dernieres annees au Canada. Nous tentons d'y indiquer les divers mo-
deles de legislation conjointe qui ont ete elabores pour proteger le 
consommateur, d'une maniere ou d'une autre, dans tout le pays. 

Nous nous arretons, notamment dans les trois premieres sections, aux 
relations federales-provinciales en matiere de credit a la consommation, 
d'aide aux debiteurs et de pratiques commerciales trompeuses. Nous 
abordons ces trois questions par ordre chronologique pour suivre revo-
lution de la conduite des relations intergouvernementales depuis vingt 
ans. Suit une section ou nous decrivons et apprecions sept methodes qui 
ont servi de modeles dans les relations federales-provinciales en matiere 
de consommation. La section se termine par des observations relatives a 
l'effet de cette evolution sur l'harmonisation des lois et sur le mandat de 
la Commission. Enfin, en annexe, nous faisons certaines comparaisons 
avec un autre systeme federal, celui de l'Australie. 

Nous soulignons, en termes generaux, l'importance historique des 
initiatives de certaines provinces sur le plan legislatif. Le risque de 
confusion que comportait cette multiplicite des competences a toutefois 
ete attenue par trois facteurs : les provinces se sont montrees de plus en 
plus disposees a se consulter avant de formuler des projets de lois 
fermes ; le gouvernement federal, a l'occasion, a fixe des normes mini-
males nationales ou, parfois, compensatoires; les gouvernements des 
deux paliers se sont consultes plus volontiers avec pragmatisme, sur le 
plan administratif. 

Ces facteurs ont eu pour effet de moderer, voire de reprimer, le 
regionalisme d'une bonne partie des lois dans les domains que nous 
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etudions ici. Non pas que les gouvernements en cause aient accepte 
quelque plan d'ensemble; le federalisme ne fonctionne pas de cette 
fawn. Mais, si le champ de la legislation est inegal ici et desertique la, it 
s'y manifeste dans l' ensemble un souci modere d 'experimentation, 
d'ajustement et d'harmonisation sur le plan administratif. L'uniformite 
des lois n'est peut-titre pas tres repandue, mais on ne voit guere non plus 
d'anomalies serieuses ou de vraies contradictions entre elles ou leurs 
modes d'application. 

II faut regretter toutefois que, dans les provinces dont les gouverne-
ments ont toujours neglige d'adopter des lois accordant aux consomma-
teurs les droits et recours dont ils ont besoin en tant qu'acheteurs ou 
debiteurs, les consommateurs soient encore prives de protection. Ainsi, 
c'est l'accident du domicile du consommateur qui determine s'il peut se 
prevaloir ou non des dispositions de la partie x de la Loi [federale] sur la 
faillite relatives au paiement methodique des dettes (PMD) et applicables 
dans les provinces qui ont opte pour ce regime par voie de delegation (les 
carences du PMD, depuis longtemps relevees, sont une autre affaire). De 
meme, quatre provinces demeurent depourvues de lois d'ensemble 
regissant les pratiques du commerce, lois auxquelles ne suppleent pas 
convenablement les dispositions sur la commercialisation que renferme 
la Loi [federale] relative aux enquetes sur les coalitions. 

Il ne s'ensuit pas cependant qu'une loi cadre de port& nationale soit la 
solution. D'abord, la seule existence d'une loi n'est qu'un leurre sans 
des ressources suffisantes pour son application ou en l'absence d'une 
volonte politique ferme d'y assujettir les transactions commerciales. 
Trop souvent les deux phenomenes se conjuguent au Canada. II existe 
sans doute des cas ou la protection de la loi s'etend a la grandeur du pays, 
par exemple la ou l'autorite constitutionnelle est incontestable et ou la 
legislation provinciale est insuffisante ou inexistante; mais les avantages 
de l'harmonisation prennent racine dans de delicates notions de droit 
mises au point grace a une collaboration patiente, a la confiance mu-
tuelle et a la conscience de la communaute des interets en cause. L'har-
monisation des lois en systeme federal s'obtient par consensus et sur une 
base d'interdependance; elle est rarement synonyme d' uniformite legis-
lative et elle est plus souvent realisee sur le plan de l'application que sur 
celui de la creation des textes juridiques. 

Cela n'est pas un plaidoyer en faveur du statu quo ni l'acceptation 
fataliste de la mosaique des lois applicables au consommateur canadien. 
Nous verrons qu' il est meme possible que l'actuelle beate satisfaction ou 
le manque d'interet des instances politiques a regard de la protection du 
consommateur aient atteint les hauts fonctionnaires, avec ce resultat 
que les rencontres entre provinces et entre celles-ci et le gouvernement 
federal se font de plus en plus rarer. La compression des depenses, le 
choix d'autres priorites et une aversion pour toute legislation interven-
tionniste ont eu pour effet de reduire les rencontres entre les represen- 
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tants des diverses competences au sujet de l'application et de l'adminis-
tration des lois. Les recents efforts en vue de recherches conjointes ont 
egalement ete entraves, et nous risquons de voir renaitre un esprit 
isolationniste dans l'elaboration et l'application des lois assurant la 
protection des consommateurs au pays. Si ces tendances se maintien-
nent, les elements instructifs acquis des recentes experiences tomberont 
dans l'oubli, et c'est le public qui y perdra. 

On remarquera que la presente etude met l'accent sur les relations 
federales-provinciales pour l'elaboration des mesures de protection des 
consommateurs dans les domains d'interet commun. Ces relations ont 
abouti a une etonnante variete d'ententes permettant souvent la coexis-
tence des initiatives en matiere de legislation. Neanmoins, la recherche 
de l'uniformite et de l'harmonisation dans notre systeme federal de 
gouvernement commence le plus souvent sur le plan interprovincial. A 
nos fins, cependant, l'importance de l'harmonisation des lois entre les 
provinces apparaitra lorsque nous etudierons l'interaction entre le gou-
vernement federal et les provinces la oil l'harmonisation, sinon l'unifor-
misation, des lois et des programmes est fonctionnellement realisable et 
constitutionnellement legitime. 

En somme, les recentes relations entre les diverses competences 
legislatives en matiere de protection des consommateurs permettent de 
mieux comprendre ce que le Canada a accompli en matiere de regle-
mentation. Une meilleure comprehension de ces realisations fera ressor-
tir les avantages et les inconvenients des methodes fondees sur 
1' « harmonie o et sur la « diversite » en cette matiere. Enfin, les recents 
echanges des provinces entre elles et avec le gouvernement federal sur 
les trois questions que nous etudions ici pourront montrer la voie d'une 
harmonisation pratique des lois qui meriterait une attention et des 
recherches plus poussees. 

La reglementation des manoeuvres commerciales 
trompeuses : un federalisme disparate 

En 1914, l'exploitation des colons de l'Ouest par les agents immobiliers 
poussa le Parlement a inserer dans le Code criminel des dispositions sur 
la publicite trompeuse'. Ces dispositions furent modifiees a diverses 
reprises au cours des cinquante-cinq ans oa elles ont fait partie du Code, 
mais, pendant tout ce temps, it n'a pas ete fait rapport de la moindre 
action intent& par les provinces dans leur application de ces disposi-
tions2. 

En 1969, deux ans apres la constitution du ministere de la Consomma-
tion et des Corporations, les sanctions furent transferees du Code crimi-
nel a la Loi [federale] relative aux enquetes sur les coalitions3, et les 
poursuites pour infractions commencerent. En 1975, apres quatre tenta-
tives infructueuses, le ministere reussit a faire adopter d'importantes 
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modifications aux dispositions sur les manoeuvres commerciales trom-
peuses4. Sauf un article sur le recouvrement de dommages-interets au 
civil5, les ajouts de 1976 avaient ete concus dans une optique penale. Its 
interdisent tous genres de publicite trompeuse et definissent un certain 
nombre d'infractions specifiques, y compris les attestations, les con-
cours publicitaires, les ventes « A prix d'appel », les soldes par rapport 
au prix habituel, les attestations de rendement et d'efficacite. Des arti-
cles distincts traitent du double etiquetage, des ventes pyramidales et 
des ventes par recommandation. Cette partie de la Loi relative aux 
enquetes sur les coalitions est administree par la Direction des pratiques 
commerciales du ministere depuis un bureau central a Ottawa et avec 
l'aide du personnel restreint de treize bureaux regionaux6. 

L'activite decousue des provinces en matiere de reglementation des 
pratiques commerciales trompeuses fit place a des initiatives plus coil& 
rentes dans les annees 1960, lorsqu'un bon nombre d'entre elles assujet-
tirent a des controles les aspects douteux du credit a la consommation et 
les transactions des concessionnaires de l'automobile et des vendeurs 
itinerants. Puis, en 1974, l'Ontario et la Colombie-Britannique prirent les 
devants en adoptant, l'une, le Business Practices Act', et l'autre, le Trade 
Practices Act8. L'annee suivante, l'Alberta adopta une loi semblable, 
suivie de l'Ile-du-Prince-Edouard en 1977, puis de Terre-Neuve et du 
Quebec en 19789. On crut un moment que la plupart des autres provinces 
adopteraient des mesures semblables, mais, sauf quelques modifica-
tions, depuis cinq ans on n'a connu rien de nouveau, ce qui laisse la 
Saskatchewan, le Manitoba, le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-
Ecosse sans loi sur les pratiques commerciales. 

Sur le plan intergouvernemental 

L'ASPECT INTERPROVINCIAL 

Les lois provinciales sur les pratiques commerciales sont inspirees de 
precedents americainsm. Chacune comporte une liste detainee de prati-
ques ou d'actes injustes ou abusifs et trompeurs. Elles prevoient les 
sanctions civiles et penales qui frappent les personnes physiques ou 
morales qui s'en rendent coupables. En droit prive, les recours compren-
nent le jugement declaratoire et l'injonction, l'annulation des contrats et 
les dommages-interets pour prejudice moral. En droit public, les recours 
offerts sont habituellement l'ordonnance d'interdiction, l'action en sub-
rogation au nom des consommateurs, les poursuites au criminel devant 
les tribunaux provinciaux et les garanties d' observation volontaire. 
Toutes les mesures d'execution reposent sur les pouvoirs constitution-
nels etendus dont jouissent les provinces dans ce domaine et ont pour 
objectifs principaux la dissuasion, l'indemnisation et l'efficacite". Cela 
a donne « un reseau integre de sanctions pour la constitution duquel on a 
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eu recours aux possibilites du droit public et du droit prive afin d'attein-
dre ces objectifs12  ». 

Il importe de souligner que les lois sur la protection du consommateur 
(LPC) provinciales, bien que semblables quant au fond, different les 
unes des autres13. Les differences entre la loi de l'Ontario et celle de la 
Colombie-Britannique ont ete relevees ailleurs en detail14. Ces variantes 
s'etendent a d'importantes questions de garantie, de publicite, de pour-
suites collectives par des consommateurs, de recours face a des agisse-
ments abusifs et de substitution d'actions. Par contre, la loi de l'Ile-du-
Prince-Edouard est une copie de celle de l'Ontario. Ce que nous voulons 
faire ressortir ici, c'est que la communaute d'origine des lois provin-
ciales a debouche sur une etroite similitude de methodes; mais, 
encore, nous devons relever des divergences interessantes et parfois 
importantes entre les definitions, la port& des mesures et les recours 
prevus par les diverses provinces. Si elles n'aboutissent pas ainsi 
l'uniformite en matiere de legislation sur les pratiques commerciales, on 
peut dire qu'elles ont atteint un haut degre d'harmonisation. 

Il en resulte donc que, selon la province ou l'on a elu domicile, on 
beneficie d'un ou de deux niveaux de protection contre les pratiques 
commerciales injustes ou trompeuses. Les mesures federates que corn-
pletaient les amendements de 1975 s'appliquent dans toutes les pro-
vinces, et six de celles-ci ont en outre une loi provinciale sur les prati-
ques commerciales. Selon un rapport de 1976 : 

On pourrait certainement faire valoir qu'il serait plus facile pour le monde 
des affaires de se conformer aux lois sur les pratiques commerciales si elles 
etaient uniformes [...] dans un Etat federal, cela peut sembler utopique, et 
meme inutile. Toutefois, it ne serait certainement pas nuisible de parvenir 
un tel resultatu. 

Nous abordons maintenant les tentatives du gouvernement federal 
depuis 1977 pour elaborer, en matiere de pratiques commerciales, une 
strategie a la fois « constitutionnellement, admissible et [. ..] politique-
ment acceptable »; ces efforts furent fortement influences par la publica-
tion des rapports de plusieurs experts-conseils independants. L'etude 
des initiatives du gouvernement federal en ce sens et de ses echanges 
avec les provinces, en vue de l'etablissement de cette strategie, corn-
porte d'interessantes legons sur la realite (et la possibilite) de l'elabora-
tion de lois par des competences concurrentes apres que les principales 
provinces eurent déjà beaucoup fait dans ce domaine. 

LES PROPOSITIONS FEDERALES 
ET LES REACTIONS DES PROVINCES 

En 1976, le Bureau federal de la politique de concurrence du ministere de 
la Consommation et des Corporations publiait deux rapports rediges par 
des specialistes independants. Le premier, intitule Mesures preconisees 
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pour la revision du reglement relatif aux pratiques commerciales malhon-
netes au Canada (Rapport Trebilcock)16, proposait de fawn detaillee un 
modele de loi federate fortement inspire des lois provinciales, notam-
ment de la Loi sur la protection du consommateur (LPC) de la Colombie-
Britannique. 

Le second rapport, redige par les professeurs Jacob Ziegel et Ronald 
Cohen, etait intitule Le fondement politique et constitutionnel d'une nou-
velle loi sur les pratiques commerciales17. Les auteurs concluaient que les 
lois provinciales sur les pratiques commerciales reposaient sur de so-
tides fondements constitutionnels et qu'elles pourraient vraisemblable-
ment subsister en vertu de la doctrine du partage des pouvoirs si une loi 
federate semblable etait edict& , meme s'il devait y avoir forcement des 
o chevauchements importants » d'une legislation sur l'autre. Its 
faisaient observer que la coexistence des lois est un phenomene courant 
dans un Etat federal et qu'il donne ses meilleurs resultats lorsque les 
gouvernements des deux paliers collaborent etroitement. L'esprit du 
federalisme cooperatif devait inciter les provinces depourvues de LPC a 
edicter une telle legislation et « a l'appliquer a la limite de leurs res-
sources ». Il ne s'ensuit pas, cependant, que le gouvernement federal 
doive abandonner le champ de la protection du consommateur, en 
particulier quanta ses responsabilites interprovinciales. Se fondant sur 
la jurisprudence de 1976, Ziegel et Cohen concluent que le gouverne-
ment federal ferait mieux de limiter la port& de sa legislation sur les 
pratiques commerciales aux pratiques de nature interprovinciales en 
s'appuyant sur « son pouvoir de legiferer dans le double champ du droit 
penal et du commerce ». La nouvelle LPC federate aurait deux parties : 
la premiere conserverait 0 le regime actuel de droit penal sans restric-
tions territoriales »; la seconde serait en realite une version federate 
d'une LPC modele dont l'application serait restreinte aux pratiques 
interprovincales. 

En theorie, la promulgation d'une LPC federate offrirait la possibilite 
d'avoir o un systeme integre d'administration », peut-etre meme o une 
delegation reciproque de pouvoirs entre le gouvernement federal et les 
differentes provinces ». Mais, selon Ziegel et Cohen, les chances de voir 
se realiser cette « forme integree de federalisme cooperatif » leur pa-
raissaient minces. A court terme, it leur paraissait plus realiste de 
concentrer les efforts sur le federalisme consultatif en tentant de realiser 
une plus grande uniformite des lois, de multiplier les echanges d'infor-
mation et de personnel, d'etablir un secretariat federal-provincial (et de 
nommer un jour un coordonnateur des affaires federales-provinciales) et 
de &fink « des criteres de classification territoriale des pratiques et de 
repartition des moyens d'enquete et d'application18  ». 

Nantis de ces deux rapports , les fonctionnaires federaux agirent 
rapidement et firent porter leurs premiers efforts sur la reunion de mai 
1977 des sous-ministres federal et provinciaux de la Consommation. La 
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rencontre avait pour objet la preparation d'un ordre du jour pour la 
reunion des ministres qui devait avoir lieu le mois de juillet suivant. Le 
sous-ministre adjoint a la politique de concurrence annonga l'intention 
du ministere federal de proposer au ministre une loi federale sur les 
pratiques commerciales19. Cette loi serait fortement inspiree de la loi 
modele propos& dans le Rapport Trebilcock et comporterait la creation 
d'un tribunal federal pour definir des regles d'application generale regis-
sant les pratiques commerciales. Certaines regles pourraient s'appliquer 
specifiquement a une industrie, a ses produits et a ses pratiques. Le 
meme tribunal serait habilite a rendre des ordonnances d'interdiction, 
exiger une publicite de correction, a ordonner la restitution et a exiger le 
remboursement des gains injustement acquis. Il n'aurait pas le pouvoir 
d'accorder des dommages-interets. Un directeur serait designe et 
chargé de faire respecter la loi et serait le seul responsable ainsi chargé, 
autorise a comparaitre devant le tribunal. 

Le fonctionnaire federal proposa egalement que les provinces limitent 
leur activite aux transactions effectudes a l'interieur de la province ou 
sur le plan local; le gouvernement federal en ferait autant pour les 

transactions transprovinciales 0. En pratique, le directeur federal 
exercerait un controle sur les pratiques de port& nationale des societes 
d'envergure nationale, les directeurs provinciaux s'occuperaient des 
pratiques de port& locale des societes d'envergure locale et l'on en 
viendrait a des ententes pour regir les pratiques locales des entreprises 
nationales. Des ententes seraient conclues avec les provinces n'ayant 
pas de LPC et desireuses d' « emprunter » la nouvelle loi federale pour 
l'appliquer aux affaires locales. Des normes minimales nationales 
seraient ensuite appliquees par un jeu de programmes federaux et pro-
vinciaux distincts20. 

La proposition echoua. Cela etait en partie attribuable au fait qu'il 
s'agissait moins d'une proposition que d'un preavis d'une decision 
irrevocable prise aux plus hauts echelons du ministere21. Il n'etait pas du 
tout stir que le ministre se flit engage a realiser le projet mais, de toute 
fagon, on finit par entendre dire que le Cabinet federal ne lui donnerait 
pas son appui. La chose s'explique peut-etre, en partie, par le souvenir 
encore frais des plaintes que les provinces avaient fait entendre au sujet 
des methodes de A consultation » du gouvernement federal dans l'affaire 
de la malheureuse Loi sur la protection des emprunteurs et deposants 
(LPED)22  que nous etudierons dans une prochaine section. Les legons 
de cette aventure avaient ete apparemment mal apprises, du moins dans 
la mesure ou elles s'appliquaient a un domain d'activite legislative en 
grande partie provincial. Et ces legons enseignent que cette realite doit 
temperer, tant dans son fond que dans ses methodes, toute tentative 
nouvelle du gouvernement federal pour se constituer en organisme 
national de reglementation, si souhaitable que puisse etre l'etablisse-
ment de normes nationales. 
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Les projets du gouvernement federal ne furent guere aides non plus 
par l'annonce, en meme temps, que le ministere allait, par mesure 
d'economie, fermer son service de plaintes des consommateurs appele 
Case postale 99. Les consommateurs utilisaient beaucoup ce service, et 
les provinces craignaient fort qu' on ne leur laisse que les plaintes 
locales, activite coOteuse qui exige beaucoup d'efforts pour de maigres 
resultats. La LPC federate, par comparaison, cofiterait beaucoup plus 
cher et risquerait fort de compromettre les relations du federal avec les 
provinces dotees d'une LPC. Enfin, it regnait beaucoup de scepticisme 
quant au sens et a l'applicabilite du regime propose pour la division des 
affaires de caractere « provincial » et «transprovincial ». 

Pour leurs auteurs, les propositions federates constituaient on impor-
tant apport a la rationalisation23  de la legislation sur les pratiques 
commerciales, mais elles ne recueillaient que peu d'appui des provinces. 
Le sujet ne fut pas mentionne dans le communiqué emis a l'issue de la 
reunion des ministres en juillet 1977. Les recherches sur le contenu et les 
repercussions constitutionnelles d'une loi federate sur les pratiques 
commerciales axee sur le droit civil se poursuivirent au sein du ministere 
jusqu'au debut des annees 1980. Mais toute volonte — et meme toute 
velleite — politique a l'appui d'une loi federate s'etait estompee des 1978 
et aucune mesure en ce sens ne fut comprise (ni meme proposee) dans le 
projet de loi C-29 depose le 2 avril 1984 qui proposait des modifications 
aux dispositions, autres que celles visant la commercialisation, de la Loi 
relative aux enquetes sur les coalitions. 

LES EFFETS DE L'EXPERIENCE DES LOIS SUR LA PROTECTION 
DU CONSOMMATEUR 

Les dix demieres annees ont vu paraitre des dispositions fort variees. 
Six provinces ont des LPC semblables quant au fond mais differentes par 
certains details importants. Elles se sont ecartees encore davantage 
dans leur application au cours des ans24. Les dispositions sur la commer-
cialisation de la Loi [federate] relative aux enquetes sur les coalitions ont 
ete renforcees par les modifications qui sont entrees en vigueur en 
janvier 1976. La Loi a ete appliquee avec beaucoup de vigueur et, 
recemment, des amendes records ont ete imposees25. Les bureaux 
regionaux du ministere federal participent activement a ce travail 
d'application. Ironie du sort, bien que la Loi soit de port& nationale, la 
majeure partie des procedures d'execution mettent en cause des entre-
prises et des pratiques locales26. 

Des entrevues confirment que les fonctionnaires provinciaux charges 
de l' application des LPC sont en relations constantes avec leurs homolo-
gues federaux. Selon le rapport annuel de 1981 du ministere federal, 

les gerants regionaux (dans les six provinces dotees de LPC) maintiennent 
le lien necessaire avec les autorites responsables de la protection des con-
sommateurs et des questions de pratiques commerciales27. 
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Les renseignements dont nous disposons confirment que les 
chevauchements et dedoublements sont rares en pratique. Cela s'expli- 
querait en partie par le fait « 	y en a plus qu'il n'en faut pour cha- 
cun 0. On l'attribue aussi aux relations de travail officieuses, mais fort 
efficaces, qui se sont etablies entre le personnel des divers bureaux 
regionaux. Ces relations reduisent le risque de double emploi des le 
debut de l'enquete. 

L'echange (l'expression est peut-etre trop forte) de causes entre le 
niveau local et le niveau national semble avoir peu de rapports de fond ou 
de continuite avec cette dichotomie des structures. Au contraire, lors-
que se presente un choix, la coutume semble orienter les autorites 
provinciales vers les causes oil les indications fournies par le vendeur 
ont entraine des pertes pour les consommateurs et ou it s'agit surtout de 
reparation d'un tort. Les causes dont s'occupent les autorites federates, 
par contre, relevent des aspects de la loi qui decoulent du droit penal et 
portent surtout sur la publicite imprimee, une attention particuliere 
etant portee a l'intention de l'auteur et a la taille probable de l'amende. 
Les deux methodes de choix des causes sont tout a fait conformes au but 
des lois respectives des deux competences. Les bonnes relations entre le 
personnel des services externes expliquent le peu de cas de &double-
ment ou de chevauchement dans les provinces dotees d'une LPC. 

Nous pouvons donc conclure qu'un certain equilibre a ete atteint dans 
le domaine des lois regissant les pratiques commerciales. 11 existe deux 
paliers de legislation dans six provinces et un seul palier (national) dans 
les quatre autres. Les hauts fonctionnaires du gouvernement federal et 
des provinces ne se reunissent plus regulierement pour debattre de 
questions d'interet commun, et toute question de rationalisation est, 
depuis longtemps deja, rayee de l'ordre du jour des reunions inter-
gouvernementales.  

On a mis de cote de serieuses propositions qui avaient ete formulees 
pour favoriser la clarte des textes, une plus grande efficacite et de 
meilleures normes minimales, telles les suivantes28  : 

Des ententes entre les gouvernements sur le partage des responsa-
bikes avant l' adoption des lois, un peu a la maniere dont cela s'est fait en 
agriculture. 

L'adoption de mesures conditionnelles « en vertu desquelles cer-
tains agissements ou certaines pratiques ne sont pas interdits s'ils sont 
permis ou sanctionnes par l'autre niveau de gouvernement », comme on 
en trouve maintenant dans les modifications apportees en 1976 a la Loi 
relative aux enquetes sur les coalitions qui concernent les ventes pyra-
midales et les ventes par recommandation. 

Une methode fond& sur la promulgation selective d'une loi fede-
rate, selon laquelle une province pourrait demander que la mesure soit 
&dude applicable sur son territoire. 
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4. L'adoption de lois paralleles par les deux ordres de gouvernement 
en vertu desquelles ils mettraient en commun leur autorite constitution-
nelle et confieraient des pouvoirs a un organisme unique de reglementa-
tion. 

Le domaine des ententes administratives en est un autre ou la coordi-
nation et la collaboration pourraient etre ameliorees. Nous avons déjà 
mentionne les relations officieuses qui permettent en ce moment 
d'eviter le chevauchement des causes. Si des tentatives plus officielles 
en vue de repartir ces causes ont echoue, c'est peut-titre en partie parce 
qu'elles etaient trop clairement fides a l'apprehension d'initiatives legis-
latives du gouvernement federal. Des propositions assez elaborees sur la 
coordination et le partage des responsabilites en matiere de reglementa-
tion etaient a l'etude aux derniers jours du projet de loi sur la protection 
des emprunteurs et deposants de 197729. Mais les discussions sont 
tombees lorsque le projet de loi a ete abondonne et elles n'ont ete 
reprises, depuis six ans, ni sur le plan du credit a la consommation ni sur 
le plan des pratiques commerciales. 

Nous etudions plus en detail a la derniere section les mecanismes 
propres a ameliorer la coordination et la collaboration entre le gouverne-
ment federal et les provinces dans le domaine de la protection des 
consommateurs. Notre etude de l'experience acquise relativement aux 
pratiques commerciales nous rappelle a point les difficultes particulieres 
que l'exercice de pouvoirs concurrents, dans un Etat federal, pose a 
l'harmonisation des lois. Dans le meilleur des mondes possibles, it 
devrait y avoir au moths entente prealable sur le partage des responsabi-
lites entre les deux niveaux de gouvernement ou, a defaut, entente sur la 
coordination et la rationalisation du travail de reglementation pour 
reduire au minimum tout chevauchement et dedoublement. Le fait 
meme qu'il existe des pouvoirs paralleles confere une valeur particuliere 
A une sage utilisation des outils du federalisme cooperatif. Tout pas dans 
cette direction ameliorerait les perspectives d'harmonisation tant sur le 
plan juridique que sur le plan administratif. 

Malheureusement, la formule magique necessaire pour que les gou-
vernements prennent de telles mesures dans le domaine des pratiques 
commerciales a fait defaut au moment critique. Cela ne signifie pas que 
l'echec d'hier presage celui de demain, mais it y a peu de raisons de 
croire que, dans un avenir prochain, la dynamique de la politique et du 
marche reussira a faire bouger les choses. D' ailleurs , pourrait-on 
ajouter, rien ne demontre non plus de fawn concluante que la situation 
complexe actuelle constitue un obstacle ou un empechement a la realisa-
tion d'une meilleure union economique au Canada. 
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L'aide aux debiteurs et le paiement methodique des dettes, 
ou l'harmonie par delegation 

L'avenement de l'achat a credit a valu de nombreux avantages materiels 
aux Canadiens mais non sans faire de victimes dans les rangs des 
emprunteurs. Les legislateurs du pays ont reagi principalement de deux 
fawns. D'abord, la ou ils ont jug que les preteurs et les vendeurs au 
detail abusaient, ils ont impose des restrictions aux conditions de reprise 
de possession ainsi que l'obligation de devoiler tous les frais d'emprunt 
et, dans certaines provinces, ils ont normalise les contrats de credit3°. 

En second lieu, leurs initiatives ont pris la forme de programmes et de 
lois d'aide aux debiteurs. Ces mesures ont ete adoptees tant au niveau 
federal qu'au niveau provincial31  en l'absence d'interventions plus 
serieuses dans les structures du systeme de credit (p. ex. sous forme de 
prets subventionnes aux emprunteurs marginaux ou sous forme de prets 
gouvernementaux, deux solutions serieusement etudiees au debut des 
annees 196032). Le Manitoba (en 1932), le Quebec et Terre-Neuve, par 
exemple, ont ete les premiers a etendre la protection des lois aux 
debiteurs trop endettes, un peu a la fawn dont le fait l'actuelle partie x 
de la Loi [federale] sur la faillite33. 

La partie x prevoit une procedure simple pour le paiement methodi-
que des dettes : un debiteur incapable de faire face a ses obligations a 
leur &Mance peut demander au greffier d'un tribunal de fixer le montant 
qu'il devra verser a celui-ci pour etre reparti au prorata entre ses crean-
ciers jusqu'a extinction de sa dette. En 1959, la Cour supreme du Canada 
statua que le projet de loi de l'Alberta constituait un exces de pouvoir34, 
ce qui eut pour effet de compromettre les projets des autres provinces et 
mena a l'adoption, par le Parlement en 1966, de l'actuelle partie x de la 
Loi sur la faillite. 

La proclamation selective 

Ce serait une erreur, cependant, de s'imaginer que, de cette initiative du 
gouvernement federal, it decoulait que le regime de paiement methodi-
que des dettes d'un consommateur allait dorenavant s'appliquer partout 
au Canada. La partie x avait ete concue des le debut pour reparer le tort 
cause par la decision constitutionnelle de 1959, et rien d'autre. Ainsi, ses 
dispositions sont offertes, par voie de delegation, par le gouvernement 
federal aux gouvernements provinciaux qui sollicitent le transfert de 
competence. En retour, le surintendant des faillites exige la production 
d'un rapport annuel pour s'assurer que la partie x est appliquee dans les 
provinces participantes conformement a la Loi. Ce ne sont pas la des 

Neilson 75 



exigences bien dures, et it n'y a pas ici la moindre indication de controle 
ou d'intervention de la part du gouvernement federal. Les provinces 
participantes se chiffrent maintenant a sept, mais, malheureusement, 
cela ne comprend ni le Quebec ni 1'Ontario. Comme le faisaient observer 
les auteurs du rapport d'un comite d'etude, en 1970 : 

[...] la partie x a pour defaut de ne s'appliquer qu'aux debiteurs residant 
dans les provinces clot elle a ete declaree executoire. Etant donne ce champ 
d'application limite, tous les debiteurs n'ont pas, au Canada, des chances 
egales d'assistance et de rehabilitation35. 

Cette hesitation des provinces s'explique en partie par les lacunes 
manifestes du regime federal de paiement methodique des dettes 
(PMD) : it ne s'appliquait ni aux creances d'affaires, ni aux creances 
garanties, ni aux creances de la Couronne. En outre, it ne contient pas de 
dispositions sur l'annulation sommaire de transactions douteuses ni sur 
revaluation rapide des reclamations des creanciers pour insuffisance de 
r actif. 

Les problemes que posait la partie x ont ete expliques dans le rapport 
de 1970, et des ameliorations appreciables dans le traitement des petits 
debiteurs trop endettes ont ete proposees dans des projets de loi suc-
cessifs deposes, depuis 1975, pour refondre la legislation sur la faillite. 
En &pit d'audiences minutieuses et des rapports du Comite permanent 
du Senat sur les banques et le commerce, et bien que cinq autres projets 
de loi aient ete deposes depuis le projet de loi C-60 de 1975, nous 
attendons toujours la promulgation d'un nouveau code de la faillite. 
Comme le faisait observer un commentateur : 

Il n'est malheureusement pas rare au Parlement federal qu'une nouvelle loi 
soit precedee d'une longue periode de gestation, mais la duree du travail 
qu'a exige le projet de loi sur la faillite doit etre bien pres d'un record36. 

Ce retard ne semble pas attribuable a la modification des dispositions 
de la loi relatives au paiement methodique des dettes. En general, les 
provinces se sont montrees favorables aux principales caracteristiques 
de ces propositions du gouvernement federal, fait qui augure bien pour 
leur aire d'application et leur administration, si jamais le dernier projet, 
le projet de loi C-17 (depose le 31 janvier 1984) etait presente a un 
nouveau Parlement. 

L'impasse du Parlement 

Les cheminements tortueux qu'ont connus, au Parlement, les projets de 
lois favorisant les consommateurs pendant la majeure partie des annees 
1970 et des annees 1980 jusqu'ici doivent donner a reflechir, ne serait-ce 
que dans la mesure ou ces obstructions et retards compromettent l'adop-
tion de normes et de programmes nationaux qui favoriseraient l'harmo- 
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nisation des lois au pays. Cela est particulierement regrettable dans le 
cas du reglement des dettes des consommateurs oii les provinces partici-
pantes peuvent spontanement et par delegation beneficier de normes 
nationales. 

Sous le double aspect de la conception juridique et de la viabilite 
politique, c'est la le federalisme cooperatif a son meilleur. Il est vrai qu'il 
en resulte des vides dans l'accessibilite aux mesures federates, mais it 
faut reconnaitre que les gouvernements provinciaux qui ont prefere ne 
pas adopter les mesures du gouvernement federal conservent toutes 
leurs possibilites de diversite et d'experimentation. Le regime d'aide 
aux consommateurs debiteurs trop endettes fonctionne differemment en 
Ontario et au Quebec, mais chaque province continue de preferer le sien. 

L'entente entre le Canada et le Nouveau-Brunswick 

II vient de se produire une innovation interessante au Nouveau-
Brunswick. Tout recemment encore, cette province n'avait pas de pro-
gramme d'aide aux debiteurs et elle ne s'etait pas prevalue des pouvoirs 
offerts aux provinces en vertu de la partie x de la Loi sur la faillite . Ala fin 
de 1983, le surintendant des faillites et le Nouveau-Brunswick ont conclu 
une entente administrative en vue d'etablir un programme pour les 
consommateurs debiteurs fonde sur un regime d'arrangements avec les 
creanciers semblable aux propositions concordataires prevues a la par-
tie iii de la presente 1°137. Cette entente intergouvernementale est 
instructive : elle constitue un precedent utile en matiere de collaboration 
et elle assouplit le cadre de la Loi sur la faillite en ce qui a trait a la 
situation du petit debiteur. 

Historiquement, 

sans doute celui-ci pouvait-il, en principe, faire une proposition en vertu de 
la partie in de la Loi, mais, en pratique, les frais de l'operation, en particu-
lier les honoraires du syndic, de passaient ses moyens38. 

Le nouveau programme du Nouveau-Brunswick tient compte de ces 
problemes et, pour les resoudre, le surintendant, avec la collaboration 
de la province, a obtenu des principales societes de credit a la consom-
mation (dont la plupart ont leur siege a Toronto) qu'elles adherent au 
programme. Pour cela, le Nouveau-Brunswick a apparemment obtenu 
des formules de votation de ces creanciers confirmant leur acceptation 
de toute proposition concordataire formulee dans le cadre du pro-
gramme d'aide aux consommateurs debiteurs. Les principaux crean-
ciers ayant leur siege dans la province en ont apparemment fait autant39. 
Tout creancier peut retirer cette acceptation standard ou en bloc s'il 
s'oppose a la ratification d'une proposition concordataire particuliere, 
mais en regle generale le regime est clairement fon& sur l'absence 
d'assemblee des creanciers, dans la plupart des cas, et sur la production 
standardisee des acceptations. 
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Ces procedures sommaires vont evidemment reduire les frais. Des 
economies semblables pourront etre realisees relativement aux hono-
raires des syndics des diverses regions de la province dont on s'est 
assure la collaboration. Lorsqu'un consommateur debiteur en fait la 
demande, it obtient une entrevue d'un syndic afin de determiner 
l'ampleur de son endettement et la solution qui convient le mieux. Si le 
choix se porte sur une proposition concordataire, le syndic la redige, 
conseille le debiteur au sujet de ses devoirs, et peut recommander et 
surveiller des mesures de rehabilitation. La proposition est deposee 
aupres du sequestre officiel, et les documents pertinents sont transmis 
par le syndic aux creanciers avec l'avis d'assemblee qu'exige l'article 33 
de la Loi sur la faillite. 

Comme nous l'avons déjà mentionne, les assemblees de creanciers 
sont l'exception. Le syndic doit ensuite demander au tribunal d'approu-
ver la proposition, puis s'assurer que le debiteur effectue ses paiements. 

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick, quant a lui, doit renseigner 
le public sur le programme, faire une appreciation des syndics et con-
clure des ententes avec eux, obtenir des lettres de votation des per-
sonnes qui accordent du credit et designer un coordonnateur du pro-
gramme. Des le debut, le bureau du surintendant federal des faillites a 
fourni des lignes directrices administratives, des formulaires et des 
conseils. On peut lire dans la premiere brochure d'information que 

le ministere provincial de la Consommation et des Societes administre un 
programme offrant aux debiteurs les services d'un syndic de faillite pour 
l'application des deux parties suivantes de la Loi sur ;a faillite : les proposi-
tions concordataires et la cession des biens au benefice des creanciers. 

Cette entente entre le Nouveau-Brunswick et le gouvernement du 
Canada illustre la souplesse de la competence residuelle dans notre 
systeme federal en matiere d'innovation et de reglements bilateraux. 
Cette entente est intervenue a cause d'une legislation desuete et meme 
sans delegation officielle de pouvoir d'un niveau de gouvernement a un 
autre. Il ne serait sans doute pas legitime d'en conclure que cette formule 
puisse etre facilement adopt& par les autres provinces qui n'adherent 
pas a la partie x de la Loi, mais cette initiative s'ajoute a de nombreuses 
autres pour temoigner de l'esprit de collaboration administrative et de 
non-intervention dont fait preuve le surintendant dans ses relations avec 
les provinces. 

Mais l'adoption d'une nouvelle loi sur la faillite semblable au projet de 
loi C-17 (dernier projet depose) est une condition indispensable a toute 
amelioration serieuse d'un programme de liberation des consommateurs 
debiteurs administre par les provinces et a son extension a la grandeur 
du pays dans un cadre legislatif commun. A bien des egards, l'actuel 
modele de delegation des pouvoirs a permis de jeter les bases de 
meilleurs programmes d'aide aux consommateurs debiteurs, adminis- 
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tres au niveau.  local. Cela ne signifie pas que toutes les provinces 
voudront participer a l'application de la nouvelle loi ou, si elles le font, 
qu'elles y engageront des ressources suffisantes pour s'acquitter conve-
nablement de leurs responsabilites. Ce sont la pures conjectures et 
questions de priorites gouvernementales qui echappent a notre mandat. 

Conclusions 

Il existe deux niveaux de competence legislative au Canada en matiere 
d'aide aux debiteurs et de paiement methodique des dettes. Outre les 
lois provinciales assez standard sur les creances garanties, les exigences 
de divulgation en matiere de credit, les procedures de realisation des 
creances et l'ordre de collocation, la plupart des provinces dirigent des 
programmes d'aide aux debiteurs ou en reconnaissent l'application, et 
quelques-unes, de leur propre initiative ou en collaboration avec des 
organismes philanthropiques ou les milieux du credit, administrent des 
regimes de paiement au profit des consommateurs debiteurs trop 
endettes. Neanmoins, bien que ces activites des provinces affichent des 
similitudes dans leurs principes et leurs modes d'application, on releve 
peu d'indices d'uniformite legislative ou d'identite de traitement d'une 
competence a l'autre. 

Sous le regime de la Loi [federale] sur la faillite, toutefois, un cadre 
uniforme a ete etendu a six provinces qui ont choisi de rendre executoire 
dans leurs limites la delegation d'autorite pour le paiement methodique 
des dettes. Dans une autre qui jusque-la n'avait pas etabli son propre 
programme d'aide aux debiteurs ni adopte les mecanismes de la partie x, 
on s'attend qu'une adaptation de la partie in, plus souple et moins pres 
de la lettre, insuffle une vie nouvelle a ses dispositions en voie de 
desuetude pour leur application aux petits debiteurs. 

La situation actuelle montre des engagements divers des provinces au 
chapitre de la legislation federale, dont l'indispensable reforme est 
bloquee depuis dix ans au Parlement. Si les changements reclames 
etaient adoptes, it y a lieu de croire que la tradition d'une delegation 
tranquille des pouvoirs prevus dans une loi federale se perpetuerait et 
peut-titre meme gagnerait du terrain. 

Bref, l'adoption de normes nationales en matiere d'aide aux debiteurs 
et de paiement methodique des dettes est née d'une entreprise constitu-
tionnelle de sauvetage destinee a ressusciter les programmes provin-
ciaux cites pendant la crise. La participation des provinces &ant facul-
tative, de nombreux citoyens demeurent prives des avantages du 
programme, mais it faut dire, en toute justice, que les lacunes sont 
attribuables aux origines historiques des mesures, qui etaient Rees a des 
priorites provinciales clairement definies. Les accommodements legis-
latifs consequents entre les deux ordres de gouvernement expliquent 
que de nombreux debiteurs soient mal protégés. Reste la question de 
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savoir si ce modele de federalisme selectif et fonde sur la cooperation 
tient suffisamment compte des interests des consommateurs, meme si 
l'autorite constitutionnelle du gouvernement federal quant l'applica-
tion d'un regime national de paiement methodique des dettes est incon-
testee. L'historique de ce regime nous enseigne peut-titre que l'imposi-
tion de normes nationales n'est pas toujours le meilleur choix dans un 
Etat federal. 

La reforme du droit du credit a la consommation : 
conflits et accommodements 
Dans cette section, nous passons en revue les principales mesures 
legislatives adoptees depuis les annees 1960 par les gouvernements 
federal et provinciaux en matiere de credit a la consommation. Ici 
encore, nous nous interessons moths aux complexes questions constitu-
tionnelles d'equilibre qu'a la realite des accommodements entre le fede-
ral et les provinces dans un domaine d'une importance egale pour les 
consommateurs et les institutions financieres. 

Il s'agit, au fond, d'un affrontement entre une majorite des provinces 
et le gouvernement federal en 1976-1977, lorsque celui-ci voulut faire 
adopter, au niveau central, tine loi cadre sur le credit. Les propositions 
du federal furent presentees sans consultations suffisantes avec les 
principaux interesses, notamment les provinces, et, moths d'un an apres 
leur depot, les divers elements du projet de loi (dont certains etaient bien 
fondes en &pit d'imperfections de detail) furent abandonnes sous les 
attaques separees des ministres de la Consommation des provinces et 
des societes de prets aux consommateurs. 

Les retombees de ces incidents ont tempere et modele les relations 
federales-provinciales dans le domaine de la consommation a la fin des 
annees 1970 et au debut des annees 1980. Le sujet merite une etude plus 
poussee si l'on veut dorenavant eviter de pareils conflits. Nous devons 
etudier aussi les possibilites d'harmonisation qu'offrent les engage-
ments pris subsequemment par les provinces et par le ministere federal 
de la Consommation et des Corporations en vue de coordonner leurs 
projets legislatifs et leurs programmes de protection des consomma-
teurs. 

Les contraintes constitutionnelles de l'initiative des provinces 

La legislation sur le credit a la consommation prend de plus en plus 
d'importance depuis trois ou quatre decennies. La vie moderne depend 
du credit a bien des egards : hypotheque, vente a temperament, pret 
personnel et carte de credit. Certains particuliers a faibles revenus ont 
aussi maille a partir avec des negociateurs en remboursements d'impot 
ou des usuriers. Avec les progress de la technique, l'emploi de plus en 
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plus repandu de la carte de credit et le transfert electronique des fonds, 
l'utilisation de l'argent comptant deviendra l'exception plutot que la 
regle. 

Dans certains domaines, le consommateur risque de se faire ex-
ploiter : contrats leonins, dissimulation des frais, penalisation en cas de 
remboursement anticipe, taux usuraires et reprise de possession 
injustifiee. La conscience de ces abus a fait accepter depuis longtemps la 
necessite d'une reglementation en ce domaine. 

Dans un systeme federal, la premiere question est de savoir a quelle 
competence revient la ache de la reglementation legislative. On se 
rendra compte que cela n'est pas toujours facile (ni peut-titre indique; 
notre regime fonctionne souvent de maniere pragmatique, c'est-A-dire 
que l'on definit le probleme et l'on congoit la loi avant de s'inquieter des 
subtilites constitutionnelles). 

Si les transactions a credit sont parfois d'envergure uniquement pro-
vinciale, elles sont souvent de nature interprovinciale, nationale ou 
internationale. Les activites des societes de credit s'etendent souvent 
au-dela des frontieres d'une province. Les cartes de credit sont etablies 
par des banques, des detaillants et des societes de credit d'envergure 
nationale. De simples transactions a credit mettent souvent en cause des 
parties de provinces differentes. Il semble que ce soit la un domaine oa 
l'uniformite pourrait profiter tant a la societe de credit qui fait affaires 
dans differentes provinces qu'au consommateur qui traite avec divers 
genres de creanciers. 

A cause de l'interet legitime que partagent sur ce point le gouverne-
ment federal et ceux des provinces et de leurs competences constitution-
nelles respectives, au moths a l'egard de certains aspects du credit a la 
consommation, c'est la un domaine ott la rationalisation et ('harmonisa-
tion de la legislation et de son administration constituent des objectify 
souhaitables. En outre, la dimension internationale de la question sem-
blerait permettre d'assigner un ale de chef de file au gouvernement 
federal. Mais celui-ci a ete relativement inactif en matiere de credit a la 
consommation au cours des annees 1960 et au debut des annees 1970, et 
les provinces ont profite des lacunes de la Constitution pour penetrer 
dans ce champ de competence. 

Entre 1955 et 1963, l'Alberta et le Manitoba ont tente sans succes 
d'adopter des lois exigeant que les frais de credit soient exprimes en un 
taux d' interet reel. Des 1966, le Manitoba et la Saskatchewan ont 
accorde une periode de reflexion dans le cas des transactions conclues 
avec des vendeurs itinerants. La plupart des provinces offraient certains 
recours aux consommateurs aux prises avec des transactions leonines. 
Le Quebec et la Nouvelle-Ecosse avaient redige des projets de lois sur 
les creances des vendeurs et preteurs. La Nouvelle-Ecosse avait adopte 
une loi assujettissant les personnel qui accordent du credit a l'obtention 
d'un permis pour surveiller leurs activites. Le Manitoba, la Nouvelle- 
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Ecosse et l'Ontario avaient publie des rapports sur le credit a la consom-
mation. Le Quebec s'appretait a deposer une loi sur la protection des 
consommateurs comportant certaines dispositions sur le credit a la 
consommation. 

Cette activite remonte meme aux annees 1970, avec l'adoption de lois 
exigeant la declaration des frais de credit, de lois sur les pratiques 
commerciales, d' exigences quant l'inscription des courtiers en 
creances hypothecaires, de mesures de protection des debiteurs et de 
reglements sur la publicite commerciale. 

La competence des provinces en matiere de credit a la consommation 
repose principalement sur deux domaines que leur reconnait la Consti-
tution : la propriete et les droits civils et les matieres d'une nature 
purement locale ou privee. Les transactions qui comportent un credit a 
la consommation se font invariablement par contrat, et la competence 
des provinces en matiere de contrats est clairement etablie. 

On peut invoquer plusieurs chefs de pouvoir a l'appui de la compe-
tence du gouvernement federal. Mais it serait trop simple de pretendre 
que c'est en vertu de sa competence en matiere de banques, d'opera-
tions de banque et d'interet que le federal a preseance en ce qui concerne 
le credit a la consommation. La question n'est pas si simple et, si 
certains aspects du credit a la consommation relevent clairement de la 
competence federate, it se pourrait bien que la reglementation legislative 
en general lui echappe si elle s'etend au-dela des institutions federates. 

La competence du gouvernement federal dans le domaine des ban-
ques et des operations de banque lui confere de vastes pouvoirs de 
reglementation des etablissements et des affaires de banque et, partant, 
de la plupart des transactions de credit a la consommation faites par 
l'entremise des banques40. Cela ne veut pas necessairement dire que les 
institutions financieres constitudes en vertu des pouvoirs des provinces 
non plus que leurs contrats puissent etre reglementes par le gouverne-
ment federal. Il se peut qu'une loi en ce sens soit confirm& pour le motif 
que ces institutions se livrent au commerce bancaire ou que la regle-
mentation de leurs activites est indispensable a l'efficacite de la regle-
mentation des banques; d'autre part, le gouvernement federal pourrait 
etre habilite a restreindre l'activite bancaire aux banques federates et 
obliger ainsi les institutions financieres provinciales a se plier a la 
competence federate". 

L'etendue des pouvoirs du gouvernement federal en matiere d'interet 
est moins claire, a cause des diverses definitions de l'interet qu'ont 
donnees les tribunaux. Dans l'affaire Tomell Investments42, la Cour 
supreme du Canada a statue, a la majorite, que l'interet etait le toyer 
quotidien de l'argent, mais qu'une « loi regissant les frais supplemen-
takes constituait « un exercice legitime de la competence implicite » en 
matiere d'interet43. La minorite des juges ne s'est pas appuyee sur la 
competence implicite, mais a statue qu'une loi sur les penalisations 
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imposees par les preteurs constituait un exercice legitime du pouvoir en 
matiere d'interet. Il n'est pas encore sar que, en vertu de ce pouvoir, le 
gouvernement federal puisse reglementer les transactions de credit a la 
consommation ni les composantes de telles transactions. 

Pour reglementer certains aspects du credit a la consommation, le 
gouvernement federal pourrait encore invoquer d'autres pouvoirs, 
notamment dans les matieres suivantes : les lettres de change et les 
billets a ordre, la faillite et l'insolvabilite, les ouvrages et entreprises 
d'envergure nationale, des secteurs economiques specifiques (qui pour-
raient servir, par exemple, a controler la publicite a la radio et a la 
television), le service postal, et son pouvoir general de faire des lois. 
Mais tous ces pouvoirs sont de port& relativement limit& et ne pour-
raient vraisemblablement pas servir de fondement a une reglementation 
generale". Les deux domaines de competence qui pourraient le plus 
fortement justifier une telle legislation sont le droit criminel et les 
echanges et le commerce. 

Le pouvoir de faire des lois en matiere de droit penal pourrait sans 
doute fonder une telle legislation, car il a ete interprets de fawn assez 
large : 

Pour justifier quelque loi particuliere en matiere petiole, it suffit probable-
ment que le Parlement considere l'acte envisage comme une atteinte au bien 
public et qu'il y attache donc des consequences penales45. 

Les objectifs publics qui relevent du droit penal comprennent notam-
ment la paix sociale, l'ordre, la securite, la sante et la morale46. La Loi 
relative aux enquetes sur les coalitions, par exemple, a ete confirm& en 
vertu du pouvoir de legiferer en matiere de droit penal. Il se peut 
toutefois que ce pouvoir ne convienne pas particulierement a la regle-
mentation des transactions relatives au credit a la consommation. C'est 
un pouvoir limits a bien des egards. Ainsi, un regime de reglementation 
n'est pas considere comme relevant du droit penal; c'est pourquoi il est 
permis de faire enquete, mais non de reglementer47. De plus, il pourrait 
etre impossible de creer des recours au civil en vertu de ce pouvoir, 
independamment des mesures penales de repression". Et il se peut que 
les normes imposees en droit penal quant a la preuve soient plus 
rigoureuses qu'il ne convient49. 

Ce genre de problemes n'existe pas pour ce qui est des lois edictees en 
vertu du pouvoir de legiferer en matiere d'echanges et de commerce. Il 
est traditionnellement reconnu que le pouvoir de legiferer en matiere de 
commerce comprend celui de reglementer le commerce interprovincial 
et international, le commerce touchant le « dominion 0, mais non l'acti-
vite commerciale dans les limites d'une province. On a suppose que le 
pouvoir general de legiferer en matiere de commerce (de reglementer le 
commerce touchant tout le pays) existait, mais, jusqu'a tout recemment, 
it n'avait ete invoque que dans deux cas pour legitimer des lois federales. 
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C'est cette partie de la definition, combinee a l'aspect relatif au 
commerce interprovincial, qui pourrait fonder une reglementation fede-
rale de grande envergure. 

Il se peut que l'on tente de redonner vie au pouvoir general de legiferer 
en matiere de commerce, d'apres l'arret concordant de la minorite dans 
la recente affaire Canadian National Transportations°. Il s'agissait du 
pouvoir d'entamer des poursuites en vertu de la Loi relative aux enquetes 
sur les coalitions. On pretendait que cette loi etait fond& sur le pouvoir 
de legiferer en matiere de droit penal et que seules les provinces etaient 
habilitees a entamer des poursuites pour actes criminels. La Cour 
supreme du Canada a statue a la majorite que, meme si la Loi relevait du 
droit penal, les fonctionnaires federaux pouvaient entamer des pour-
suites. Elle ne jugeait pas necessaire de determiner si la Loi pouvait etre 
legitimee en vertu de quelque autre pouvoir. 

La minorite, elle, a statue que la Loi pouvait etre legitimee en vertu du 
pouvoir general de legiferer en matiere de commerce. Dans ses conside-
rants , rediges par le juge Dickson, elle accepte que ce pouvoir general 
soit interprets de fagon restrictive, mais non au point de le rendre 
inoperant. A son avis, la raison pour laquelle le gouvernement federal ne 
peut reglementer un secteur d' affaires ou un commerce unique dans une 
province est que cela comporterait un chevauchement complet de la 
competence provinciale qui signifierait son annulation. Et peu importe 
que le Parlement tente d' adopter ce genre de loi pour qu'elle s' applique a 
toutes les provinces plutot qu'a une seule. Cependant, it y a une diffe-
rence qualitative entre le fait d'edicter 

des lois generales sur l'economie en tant qu'activite nationale unique et 
integree pint& qu'en tant qu'assemblage d'entreprises locales distinctes 
[...] Une telle legislation est axee sur le plan general, meme si ses resultats 
se manifestent evidemment en de multiples effets locaux particuliers dont 
n'importe lequel peut se rapporter a « la propriete et aux droits civils dans la 
province 0. Tout de meme, l'essentiel d'une telle legislation portera sur des 
questions d'interet general dans tout le pays51. 

II est peut-etre difficile d'appliquer cette norme, mais l'avis du juge 
Dickson a fourni certains indices et, surtout, decrit une situation dans 
laquelle les provinces ne pourraient adopter ce genre particulier de loi. 
La reglementation de la concurrence interprovinciale est le genre de 
matiere sur laquelle les provinces ne peuvent legiferer; et, si le gouverne-
ment federal n'etait pas habilite a le faire non plus, it y aurait donc un 
vide dans le partage des pouvoirs et, de l'avis du juge, it ne peut y avoir 
de tels vides. Un autre indice, selon le juge, consiste a savoir si l'omis-
sion d'une province ou d'une localite compromettrait le bon fonctionne-
ment du regime dans d'autres parties du pays. Parmi les autres indices, 
on releve l'existence d'une reglementation nationale et une preoccupa-
tion primordiale du commerce en general plutot que de certains de ses 
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aspects particuliers. Si les normes du juge Dickson sont acceptees52, 
elles pourraient bien constituer un solide fondement pour le pouvoir du 
gouvernement federal de legiferer pour reglementer de nombreux 
aspects des transactions de credit a la consommation. 

Cela ne signifie pas qu'une telle legislation serait necessairement 
realisable sur le plan politique, mais cet arret vient etayer sur le plan 
judiciaire les initiatives du gouvernement federal en matiere de credit a la 
consommation. Retrospectivement, toutefois, ces considerations sur la 
question constitutionnelle sont arrivees trop tard pour modifier, du 
moms dans un avenir previsible, la dynamique des initiatives inter-
gouvernementales sur le plan legislatif en matiere de protection des 
consommateurs. Les raisons qui appuient ce jugement deviendront plus 
evidentes dans le reste de cette section. 

Les initiatives du gouvernement federal : 
la Loi sur la protection des emprunteurs et deposants 

Le gouvernement federal se preoccupait des carences de la legislation 
sur le credit a la consommation depuis au moms 1960. On avait depose un 
projet de loi d'initiative parlementaire au Senat cette annee-la et, pen-
dant les huit annees qui ont suivi, l'activite n'a pas cesse, donnant lieu, 
notamment, a des &bats dans les deux chambres, a la creation de la 
Commission royale d'enquete sur le systeme bancaire et financier (Com-
mission Porter, 1964), du Comite special mixte sur le credit a la consom-
mation (qui a produit le rapport Croll-Basford, 1967) et a des audiences 
publiques. Au cours des annees 1960, le gouvernement federal a adopte 
peu de lois sur le credit a la consommation, bien qu'un certain nombre de 
provinces aient commence a legiferer dans ce domain. 

Lors de la creation du ministere de la Consommation et des Corpora-
tions, en 1968, le ministre a parraine des modifications a la Loi sur les 
petits prets, a la Loi sur l'interet et a la Loi sur les lettres de change, mais, 
en fin de compte, it ne reussit a faire adopter que les amendements a cette 
derniere. Au cours des quelques annees qui ont suivi, le gouvernement 
federal a pris peu d'initiatives constructives en matiere de credit a la 
consommation, sauf que le chef de la Direction de la recherche en 
consommation a publie un exposé de position. 

En 1974, it etait devenu evident que la legislation federale etait desuete 
et insuffisante. De nombreuses instances avaient ete faites aupres du 
gouvernement federal pour qu'il corrige la situation, mais elks avaient 
eu peu de succes. Le probleme s' aggravait avec la hausse de l'inflation et 
des pressions politiques. Les provinces prenaient l'initiative et adop-
taient de nouvelles lois, devant l'inaction du gouvernement federal. La 
coexistence de lois federales et provinciales, dont certaines perimees et 
d'autres contradictoires, rendait grandement souhaitable que l'on fit la 
lumiere sur ce droit. Bref, le moment etait venu pour le gouvernement 
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federal et les provinces de collaborer a une reforme attentive des lois sur 
le credit a la consommation. 

Au cours de la campagne electorale de 1974, le premier ministre a 
eleve au rang de livre blanc le document de recherche du ministere de la 
Consommation et des Corporations. Apres la reelection du gouverne-
ment, le nouveau ministre a accorde la plus haute priorite a la question 
du credit A la consommation. Cela a donne un projet de loi omnibus fort 
different, a bien des egards, des propositions et recommandations ante-
rieures53. La Loi sur la protection des emprunteurs et deposants (LPED) 
fut donc deposee le 27 octobre 1976. 

La LPED etait destinee a ameliorer l' information relative au credit en 
exigeant la divulgation complete des faits pertinents tout au long du 
proces sus ; a reduire les taux d'interet exageres par l' adoption des 
notions de « taux excessif » et de « taux criminel »; a rationaliser la 
legislation federale par le remplacement de la Loi sur les petits prets, de la 
Loi sur l'interet et de la Loi sur les preteurs sur gage; a creer une norme 
uniforme de protection en matiere de prets a des particuliers par quelque 
preteur que ce soit; et enfin a constituer un fichier national de donnees 
sur le credit a la consommation54. 

Le projet de loi a ete aussitot critique, en particulier par les provinces 
et les institutions financieres. Le gouvernement federal avait en fait 
prefere ne pas tenir compte des mises en garde qu'il avait revues contre 
le depot du projet de loi avant d'avoir consulte davantage ces provinces 
et ces institutions financieres. 

En decembre, la LPED fut renvoyee au comite du Senat sur les 
banques et le commerce puis, par la suite, au comite de la Chambre sur la 
sante, le bien-titre et les affaires sociales. Le ministere formula de 
nombreux amendements (qui souvent n'avaient que peu de relation avec 
les propositions revues ou avec les recommandations du comite du 
Senat55). Le comite du Senat recommanda que le projet de loi soit redige 
de nouveau apres des consultations plus amples. Le comite de la Cham-
bre n'avait pas termine l'etude des amendements proposes au moment 
de la prorogation56, et la LPED mourut au feuilleton. Une tentative pour 
lui redonner vie sous forme d'une loi sur le credit et l'epargne echoua, et 
l'on abandonna des Tors l'idee d'une loi omnibus. 

On reprochait notamment a la LPED les faits suivants : elle ne tenait 
pas compte des realites du monde des affaires57; elle sous-estimait les 
difficultes techniques que soulevait un grand nombre de ses disposi-
tions58; sa port& etait trop vaste59; le desequilibre des ressources entre 
les consommateurs et les institutions financieres faisait qu'on avait 
accorde trop de poids aux instances de ces dernieres68; elle « exigeait 
une enorme bureaucratie qui, dans bien des cas, ne faisait que reproduire 
les structures provinciales déjà en place61  »; sa validite etait douteuse 
sur le plan constitutionnel; elle chevauchait ou contredisait souvent des 
lois provinciales; enfin, elle avait ete elaboree sans qu'on etit consulte 
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les provinces. Ces critiques s'ajoutaient a celles, plus specifiques, qui 
visaient des articles particuliers du projet de loi. 

La question des consultations que le gouvernement federal a eues ou 
n'a pas eues a un inter& particulier pour notre propos. Nous allons voir 
d'abord celles qu' il a eues avec les gouvernements provinciaux et 
commencer par une note d'histoire. Apres la premiere reunion des 
ministres federal et provinciaux de la Consommation en 1969, un com-
munique fut publie dans lequel les auteurs declaraient qu'ils avaient 
etudie la legislation sur la divulgation de l'information en matiere de 
credit et que la Loi sur l'interet serait etudiee pour voir si elle corres-
pondait encore aux pratiques modernes de pret. Le communiqué pour-
suivait : 

Il a ete convenu que toute revision de la Loi sur Pinter& exigerait au 
prealable des consultations completes et detainees entre le gouvernement 
federal et les provinces62. 

Le gouvernement federal avait l'intention de remplacer la Loi sur 
l'interet par la LPED, non simplement de la reviser. Mais it y eut tits peu 
de consultations aupres des provinces, soit au prealable, soit sur des 
questions de detail. Le projet de loi avait ete prepare en secret, sans 
document de travail ni avant-projet destines a recueillir les reactions 
avant que le gouvernement federal s'engageat a defendre les proposi-
tions de la LPED63. 

Les provinces avaient pris l'initiative de faire des lois sur le credit a la 
consommation pendant que le gouvernement federal etait demeure, 
dans une large mesure, inactif. Elles avaient acquis beaucoup d'expe-
rience en matiere de droit et d'administration dans la pratique. Elles 
avaient, en l'espece, un interet tout aussi incontestable que celui du 
gouvernement federal. Il existait de reels problemes constitutionnels de 
chevauchements et de contradictions tant dans la legislation que dans 
son administration, et pourtant le gouvernement federal, du moins au 
debut, n'a pas su saisir les consequences de ses propositions pour les 
interets des provincesM. 

Aucun mecanisme officiel de consultation n'avait ete mis en branle 
avant decembre 1975, quand eut lieu une conference federale-
provinciale des ministres. La reaction des provinces aux propositions 
federales fut en general negative aussi bien a l'endroit de leur substance 
qu'a celui des procedes employes65. Leur opposition continua de croitre 
et de s'affermir au cours des conferences et des reunions subsequentes. 
Leur competence, leur experience et leur pouvoir grandissants, face aux 
insuffisances du gouvernement federal, leur permirent de constituer une 
puissante opposition66. Leurs preoccupations portaient notamment sur 
les points suivants : 
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Empietements sur leur competence. Le gouvernement federal esperait 
apparemment justifier ce projet de loi omnibus en invoquant son pouvoir 
de legiferer en matiere d'interet. Les provinces estimaient, probable-
ment a raison, que c'etait la une simplification a outrance. De 
nombreuses dispositions pouvaient etre considerees comme une intru-
sion dans la competence des provinces en matiere de propriete et de 
droits civils. Mem si les provinces s'abstenaient de contester la LPED 
sur le plan constitutionnel, de nombreux autres interesses emirent des 
doutes a ce propos devant les comites de la Chambre et du Senat. On 
pouvait donc serieusement s'attendre qu'elle soit contest& devant les 
tribunaux. 

Dedoublements, incoherences et contradictions. Dans un certain 
nombre de cas, it y avait chevauchement des dispositions de la LPED 
proposees et de la legislation provinciale en vigueur. Les provinces 
s'inquietaient des effets pratiques de la confusion ainsi engendree, de la 
difficulte de concilier les oppositions, de la possibilite de contradictions 
dans le travail de repression et des incertitudes connexes en matiere de 
competence. 

Administration. On craignait egalement que le gouvernement federal 
n'ait pas vraiment prevu tous les problemes d'administration et d'appli-
cation de la loi. Cela semblait exiger quelque entente entre le gouverne-
ment federal et les provinces, mais le premier n'avait pas consulte les 
secondes sur ce point important avant de deposer la LPED. 

Importance accordee a la reglementation. Le gouvernement federal 
avait l'intention de s'en remettre dans une large mesure a la reglementa-
tion pour preciser les details de son projet. Non seulement les provinces 
contestaient-elles un recours aussi etendu au pouvoir subordonne de 
legiferer pour regler des questions de principe, mais encore elles 
voulaient titre consultees longtemps d'avance et a fond sur la question 
des reglements, puisque ceux-ci allaient s'etendre a des domaines déjà 
regis par la legislation provinciale. 

Uniformite et collaboration federale-provinciale. Plusieurs des pro-
vinces reconnaissaient le caractere souhaitable d'une plus grande uni-
formite entre les diverses lois regissant le credit a la consommation. 
Cependant, elles ne se sont pas entendues avec le gouvernement federal, 
ni meme entre elles, sur la facon d'y parvenir. Mais la promulgation de la 
Loi sur les societes commerciales canadiennes et l'administration de la 
partie x de la Loi sur la faillite ont ete citees comme modeles de collabo-
ration entre les deux ordres de gouvernement, a suivre lors d'un nou-
veau depart. 

La necessite de quelque mecanisme officiel de deliberation et de 
solution des conflits sautait aux yeux, mais le gouvernement federal n'y 
avait pas vu de fawn satisfaisante. En decembre 1976, les provinces se 
sont reunies a Edmonton et ont decide la creation d'un comite perma-
nent de hauts fonctionnaires federaux et provinciaux. Subsequemment, 
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la veille du jour la LPED devait etre abandonnee, on creait un groupe 
d'etude federal-provincial sur le credit a la consommation. 

L'abandon de la Loi sur la protection 
des emprunteurs et deposants 
Lors du depot de la LPED, le gouvernement federal a annonce dans un 
communiqué de presse que le projet avait ete redige comme conse-
quence directe de consultations aupres des representants des consom-
mateurs, des institutions de credit et des provinces, et qu'il avait tenu 
compte des observations formulees par les provinces pour minimiser les 
conflits67. Le ministre de la Consommation de la Colombie-Britannique 
repondit dans un communique : 

II n'y a pas eu de veritable consultation des provinces au sujet de cette loi, 
moins que l'on n'appelle consultation le fait, pour le gouvernement federal, 
de dire aux provinces ce qu'il a l'intention de faire68. 

L'hostilite etait manifestement tits vive, et le gouvernement federal 
commenca donc a reviser ses methodes de consultation des provinces, 
de sorte que, vers la fin de 1976, it renonca a ses initiatives eta ses efforts 
de leadership pour se contenter de reagir aux propositions des autres et 
de trouver des accommodements. Une suite de reunions et de consulta-
tions s'ensuivit qui aboutit A la decision de renoncer a toute autre action 
parlementaire au sujet de la LPED jusqu'a ce qu'il puisse obtenir un 
appui plus ferme des provinces. 

Concession importante aux provinces, on proposa que la Loi soit 
promulguee en deux &apes. La premiere porterait sur les dispositions 
qui, essentiellement, mettaient le droit federal Ajour; la seconde, portant 
sur les dispositions qui risquaient d'empieter sur le droit ou la compe-
tence des provinces, serait suspendue jusqu'a ce que de nouvelles 
negociations avec celles-ci permettent d'atteindre un plus grand con-
sensus69. 

Une proposition subsequente alla meme plus loin : on offrait aux 
provinces le choix de l'acceptation ou du retrait des dispositions juges 
particulierement inquietantes. Le retrait serait possible pour la province 
dot& d'une loi en substance semblable ou qui envisagerait de se doter 
d'une telle loi dans un delai specifie70. 

11 devenait cependant manifeste que la LPED se trouvait en mauvaise 
posture. Les relations federales-provinciales demeuraient tendues en 
&pit des efforts de compromis du gouvernement federal. Au debut de 
juin 1977, soixante motions d'amendement avaient ete redigees, et le 
projet omnibus initial se trouvait en lambeaux au moment de l'ajourne-
ment d'et6 du Parlement, le 21 juin. 

Malgre tout, le ministere federal de la Consommation et des Corpora-
tions persevera dans ses efforts pour recrire la LPED et en faire un 
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nouveau projet de loi sur le credit a la consommation, mais cette fois en 
etroite collaboration avec les principaux interesses. Les relations avec 
les provinces commencerent a s'ameliorer avec la creation d'un comite 
permanent des sous-ministres et du groupe d'etude federal-provincial 
sur le credit a la consommation. L'un des participants signalait, en 
octobre 1977, que les relations de travail etaient fort harmonieuses en 
&pit des nombreux problemes qui subsistaient71. Certaines provinces 
s'inquietaient d'avoir a consacrer tellement de temps et de ressources a 
de nouvelles etudes quand un si grand nombre de questions demeuraient 
confuses72. 

Ces inquietudes etaient fondees. Un projet de loi sur le credit et 
l'epargne fut bien redige en decembre 1977, mais it ne fut jamais depose. 
En mit 1978, la Direction de la recherche en consommation recom-
manda l'abandon du projet d'une loi omnibus73. 

La LPED n'existait plus, et l'on decida que la reforme du droit du 
credit au palier national, si elle se poursuivait, se ferait a la piece. On 
abandonna donc la methode omnibus ou globale pour accorder la prio-
rite aux questions ayant une dimension federale evidente et l'appui 
manifeste des Communes. 

Les lois qui ont suivi 

En decembre 1980 fut adoptee une loi sur l'usure qui abrogeait la Loi sur 
les petits prets et ajoutait au Code criminel un article creant un « taux 
d'interet crimine174  ». Cette legislation mettait en oeuvre deux des 
dispositions de la LPED et, bien qu'on eat reconnu la necessite d'une 
legislation quelconque, on ne s'entendait pas du tout sur l'A-propos de la 
methode employee. On laissa entendre que le gouvernement cedait aux 
pressions des caisses d'epargne et de credit75. Mais des normes natio-
nales se trouvaient maintenant en vigueur, et la preuve avait ete faite que 
le Parlement pouvait modifier, par morceaux, les lois sur le credit. 

A la fin de 1980, le Parlement avait egalement adopte la loi de 1980 
remaniant la legislation bancaire76. Les reglements sur les frais 
d'emprunt et la divulgation accompagnant la Loi furent publies pour 
obtenir les observations des interesses, et leur version finale entra en 
vigueur au debut de 198377. 

Les reglements etaient le fruit de longues consultations entre le gou-
vernement federal, les gouvernements provinciaux et les milieux finan-
ciers. Sur le plan gouvernemental, le groupe de travail federal-provincial 
sur le credit a la consommation s'etait reuni en 1979 pour etudier la 
question. Le ministere federal des Finances avait recommande des 
normes que plusieurs provinces jugeaient trop indulgentes comparative-
ment aux leurs. Les fonctionnaires du ministere federal de la Consom-
mation et des Corporations firent des recommandations confidentielles 
au ministere des Finances et au Bureau du Conseil prive (Secretariat des 
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relations federales-provinciales) appuyant les theses partagees par les 
provinces, ce qui aboutit a un durcissement des dispositions regissant la 
divulgation78. Tout ce travail temoignait d'une amelioration sensible par 
rapport a l'experience de la LPED. En outre, les exigences du gouverne-
ment federal et les consultations menees pour y satisfaire ont ameliore 
les perspectives d'harmonisation des normes provinciales pour les 
societes de fiducie et les caisses d'epargne et de credit fonctionnant sous 
le regime des lois provinciales. La Colombie-Britannique en est un 
exemple : elle est en voie de rediger des reglements regissant les frais 
d'emprunt, conformement a sa Consumer Protection Act, en prenant 
comme modele la Loi sur les banques. 

Ces derniers mois, on a pu voir les retombees de la LPED dans les 
modifications proposees par le gouvernement federal a la Loi sur l'inte-
ret. Ces mesures ont trait aux preteurs sur hypotheque et porteraient sur 
des questions telles que les exigences en matiere de divulgation, les 
penalisations pour paiement anticipe, la reconnaissance des hypothe-
ques a taux variable et des hypotheques indexees, de meme que sur leur 
reglementation. Les modifications furent elaborees en partie aux 
reunions du groupe de travail federal-provincial d'une fawn qui temoi-
gne d'une volonte d'avoir recours a la consultation pour coordonner 
l'activite des gouvernements federal et provinciaux. Les modifications 
ont ete incorporees au projet de loi C-36, depose le 25 mai 1984. 

Conclusions 

Les aspects legislatifs du credit a la consommation ne suivent pas 
rigoureusement la separation entre les responsabilites et les interets 
respectifs du gouvernement federal et des gouvernements provinciaux. 
Le partage constitutionnel des pouvoirs en ce domaine est fort complexe 
et, si experience des provinces est fort longue, il semble qu'il 
reviendrait au gouvernement federal de jouer un role de chef de file pour 
ce qui est du coeur de la matiere. 

L'echec des propositions federates entourant la LPED etait un 
serieux avertissement au gouvernement central que, s'il voulait hater 
l'adoption de normes nationales en matiere de droit du credit, ou encou-
rager une plus grande uniformite entre les provinces, il devait passer par 
des consultations serieuses avec celles-ci et trouver un mode d'entente 
avec elles. Cela valait particulierement pour la legislation provinciale, 
fort &endue, qui existait déjà en matiere de credit et qui recelait d' impor-
tantes zones de chevauchement des dispositions projetees de la LPED 
sur les exigences de divulgation des contrats, sur les lois sur les prati-
ques commerciales, sur la reforme des methodes de recouvrement et sur 
la reglementation des institutions financieres provinciales. 

II faut cependant inscrire a l'actif de la LPED que son abandon a 
stimule la formation d'un processus de consultation assez anime entre le 
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gouvernement federal et ceux des provinces, qui a commence par la 
reforme, morceau par morceau, du droit du credit pour s'etendre ensuite 
a d'autres matieres d'interet commun. 

Cet esprit de collaboration et de consultation allait s'attenuer par la 
suite pour des motifs que nous verrons h la section suivante. Mais, grace 
au dynamisme qui l'a mime de 1977 a 1981, it a permis de deblayer le 
terrain et d'acquerir une experience qui porte a croire que des lecons 
precieuses ont ete tirees de la mesaventure de la LPED. Il demontre au 
surplus les avantages d'une plus grande collaboration entre le federal et 
les provinces qui, a son tour, favorise l'harmonisation de la legislation et 
de l'administration entre les deux paliers de gouvernement dans les 
domaines d'interet commun. 

Les relations intergouvernementales en matiere 
de protection du consommateur : methodes et pratiques 

Dans cette section, nous etudions l'activite intergouvernementale tou-
chant les pratiques commerciales, l'aide aux debiteurs et le credit a la 
consommation au cours des vingt dernieres annees, en mettant l'accent 
sur les relations federales-provinciales. Mentionnons deux faits en guise 
d'introduction. D'abord, quant aux trois sujets de notre etude, nous ne 
partons pas du postulat que la diversite des lois ou de leur application a 
entrave serieusement l'union economique du Canada. Nous doutons 
que l'on puisse demontrer qu'il est urgent de remettre la question a 
l'etude. Par contre, it pourrait etre utile pour le gouvernement federal 
d'assumer plus fermement l'initiative dans d'autres domaines d'interet 
pour les consommateurs, tels que la sfirete des produits (et les con-
sequences qui en decoulent pour la reparation des dommages per-
sonnels), la reglementation des institutions financieres (surtout apres 
l'incident de la Crown Trust) et les systemes electroniques de paiement 
en voie d'installation par le gouvernement federal apres consultation des 
milieux interesses. 

Second fait, le pouvoir du gouvernement federal d'elaborer des nor-
mes nationales dans le domaine de la reglementation economique a ete 
considerablement renforce par de recents arrets et avis de la Cour 
supreme du Canada79. Nous l'avons vu a l'occasion de notre etude de la 
Loi sur la protection des emprunteurs et deposants, et cela s'appliquerait 
tout aussi vigoureusement a tout projet de loi federal sur les pratiques 
commerciales. 

Il s'agit moins ici d'une question de partage de pouvoirs que des 
modalites de ce partage entre les gouvernements, dans notre systeme 
federal, et de ce qu'ils en font. Notre analyse des trois domaines 
— credit a la consommation, paiement methodique des dettes et prati-
ques commerciales — confirme la force d'un federalisme oil la diversite 
des lois des provinces coexiste avec diverses formes de legislation 
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federale dans les mernes domaines. Les contradictions manifestes entre 
les lois sont rares, mais it existe toujours le risque de double emploi, de 
chevauchement ou de confusion des programmes. Dans quelle mesure 
ces obstacles a l'efficacite de la reglementation ont-ils ete attenues ou 
autrement touches par l'existence de mecanismes de consultation et de 
planification entre le gouvernement federal et les gouvernements provin-
ciaux? 

Les reunions de 1977 au sujet de la Loi sur la protection 
des emprunteurs et deposants : une ride sur l'ocean 

Ainsi que le professeur Louis Romero le faisait observer dans son etude 
de 1976 : 

Les voies officielles de communication (de 1966 a 1976) ont ete maintenues 
tant par la presence de fonctionnaires federaux aux reunions interprovin-
ciales des administrateurs de la consommation que par des conferences et 
reunions federales-provinciales convoquees pour traiter de problemes spe-
cifiquesso. 

Avec l'escalade de l'activite legislative aux deux paliers de gouverne-
ment au debut des annees 1970, les participants a ces reunions ne 
reussirent pas tits bien a regler les questions fondamentales de l' activite 
gouvernementale en matiere d'echange d'information et de statistique, 
de discussion des preoccupations administratives communes ou de con-
sultation prealable au sujet des priorites legislatives dans les domaines 
de competence concurrente. 

Nous avons (18ja vu que les objections serieuses des provinces a la 
LPED federale et a son contenu global avaient incite un comite de hauts 
fonctionnaires a joindre leurs efforts en 1977-1978. Its avaient recherché 
comment les propositions federales et les ressources et les lois provin-
ciales pouvaient s'imbriquer pour produire un ensemble legislatif corn-
mun pouvant quand m8me atteindre les objectify nationaux fondamen-
taux. 

II est important de placer ces efforts des gouvernements federal et 
provinciaux dans une juste perspective. Cela permettra au moins de 
mieux comprendre les facteurs juridiques et politiques qui font ressortir 
la communaute d'interets dans une harmonisation de la reglementation. 
En mai 1977, le gouvernement federal &ail encore tenu d'aller de l'avant 
avec sa LPED81. Il s'etait engage a consulter les provinces au sujet des 
reglements et de la possibilite de deleguer l'administration des parties de 
l' ensemble touchant la publicite et les dispositions sur la divulgation des 
transactions de depot et de pret, la reglementation des taux usuraires et 
des etats du credit, et les recours civils. Contrairement A la partie II de la 
loi projetee, dont la promulgation aurait ete retard& jusqu'apres consul-
tation des provinces, la partie i devait etre declaree executoire le plus tot 
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possible apres l'adoption de la loi. La partie i traitait des pratiques de 
perception criminelles, de la purge des hypotheques par anticipation, du 
calcul des interets, de la reglementation des &pets et de la revision de la 
Loi sur les petits prets. 

Ala reunion federale-provinciale des fonctionnaires, les representants 
du gouvernement federal presenterent trois fawns de mettre en oeuvre 
la partie 1182  : 

La loi modele. Lorsque les provinces sont dotees ou envisagent de 
se doter d'une loi ayant la meme aire d'application que la partie it de la 
LPED, des pourparlers entre le gouvernement federal et les provinces 
permettront de rechercher une entente sur les reglements de la LPED et 
sur les normes convenables de la legislation provinciale pour que les 
deux puissent etre consideres comme « en substance semblables 0. 
Lorsque cette norme de similitude aura ete atteinte, la LPED ne sera 
appliquee dans les provinces qu'aux banques et peut-titre aux autres 
institutions federales. 

La methode adoptee en 1975 par la Commission de lutte contre 
l'inflation. Selon cette methode, une province pourrait consentir que les 
dispositions de la partie II de la LPED s'appliquent a elle. Ce choix serait 
mis en oeuvre par une entente federale-provinciale qui comprendrait 
aussi les details de la delegation de l'autorite administrative au ministre 
provincial habilite. 

La methode du modele mixte. Cette situation suppose que la legisla-
tion provinciale est en substance semblable a la majeure partie, sinon a la 
totalite des dispositions de la partie 11. Selon cette methode, la LPED 
s'appliquerait, dans la province, aux banques et a toutes les institutions 
dans les domaines oil la legislation provinciale n'est pas en substance 
semblable. 

Le « but ultime des consultations », selon le document federal, serait 
de fixer « une date de proclamation pour la partie II de la LPED (cofn-
cidant, si possible, avec les dates de proclamation de la loi provinciale 
correspondante) pour tout le pays83  >>. 

Les provinces souleverent de nombreuses questions et firent etat de 
nombreuses preoccupations a la reunion, mais les fonctionnaires des 
deux ordres de gouvernement convinrent de proposer aux ministres, 
leur reunion suivante de juillet 1977, « la creation d'un groupe de travail 
special sur la LPED, charge de l'application de celle-ci et de ses regle-
ments84  ». Ce groupe de travail fut constitue, mais, pour les motifs que 
nous avons (16.ja vus, son activite a ete stoppee par l'abandon subit, par 
le Cabinet federal, de tout appui a un projet de loi global sur le credit a la 
consommation. 

Nous avons rappele en detail cette suite d'evenements pour montrer 
quel niveau de conception et d'adaptation on avait atteint au milieu de 
1977, grace a une jonction efficace des interets federaux et provinciaux 
dans un domain de competence partagee oil se faisait sentir un besoin 
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criant de reforme et de rationalisation. On peut croire apres coup 
qu'avec une planification plus soignee, un projet moins ambitieux et 
davantage de consultations prealables, bref, en agissant dans l'esprit du 
projet de mai 1977, le gouvernement federal aurait tres bien pu faire 
adopter une LPED efficace aux deux ordres de gouvernement. 

La permanence des communications 
et la rationalisation des programmes 

Element plus positif, a la reunion des hauts fonctionnaires de mai 1977, 
des mesures furent prises qui allaient influencer et orienter les relations 
intergouvernementales en matiere de consommation au cours des trois 
annees suivantes. C'est ainsi, par exemple, que furent prises les pre-
mières dispositions en vue de constituer un comite permanent des sous-
ministres de la Consommation charge de la mission suivante : 

11-availler a realiser une plus grande harmonie des lois et initiatives des 
provinces et une compatibilite optimale entre les lois et programmes fede-
raux et provinciaux afin de rationaliser le travail et d'atteindre les normes les 
plus elevees possibles en matiere de protection et de service pour tous les 
consommateurs canadiens, compte tenu des ressources disponibles85. 

Une proposition portant sur la creation d'un secretariat permanent fut 
report& indefiniment, mais it fut convenu que le comite, avec l'approba-
tion des ministres, creerait, « a mesure que le besoin s'en ferait sentir, 
des groupes de travail speciaux de fonctionnaires federaux et provin-
ciaux charges de questions specifiques86  ». 

Cette initiative eut des effets immediats. Sous la rubrique de ratio-
nalisation des programmes, et pour reduire le double emploi et les 
depenses, et augmenter l'efficacite de l'administration et de l'applica-
tion des lois, le ministere federal proposa des pourparlers dans quatre 
domaines : les pratiques commerciales, le regime de plaintes des con-
sommateurs, les projets de recherche en consommation et les 
programmes legislatifs. Nous nous en tiendrons a l'etude de la 
rationalisation de la legislation, vu ses effets manifestes sur la matiere de 
notre etude. 

Ala reunion de mai 1977, une entente fut conclue en vue de la creation 
d'un groupe de travail permanent sur les programmes legislatifs, avec 
mandat de faire connaitre d'avance les preoccupations et priorites des 
gouvernements federal et provinciaux en matiere de lois, d'elaborer des 
modeles de lois selon les directives des ministres ou du comite perma-
nent des sous-ministres, et de rationaliser les propositions de lois d'inte-
ret commun87. 

On avait con& a des groupes speciaux l'etude du projet de LPED et 
d'un « code de la rouille » traitant de la corrosion des vehicules auto-
mobiles. Le groupe de travail sur la legislation a tenu des reunions 

Neilson 95 



regulieres et, au cours des deux annees suivantes, s'est attaché surtout a 
la legislation sur la responsabilite de la garantie et du produit. Ii a ete aide 
dans ses recherches par la Direction de la recherche en consommation 
du gouvernement federal en collaboration avec les organismes provin-
ciaux correspondants. Selon les temoignages recueillis au cours 
d'entrevues, les divers groupes de travail et le comite des sous-ministres 
ont pris des initiatives qui ont donne beaucoup de resultats pendant 
plusieurs annees : reunions, publication de rapports de recherche et 
deliberations suivies entre fonctionnaires federaux et provinciaux res-
ponsables de domaines semblables. 

En somme, on peut dire que la periode de 1977 a 1980 a ete marquee 
par beaucoup de discussions et de recherche, un minimum de legislation 
et guere autre chose. L'activite du gouvernement federal a propos de la 
Loi sur la protection des emprunteurs et des deposants et la Loi sur les 
pratiques commerciales ralentit sensiblement et, sauf au Quebec peut-
etre, l'age d'or de la legislation provinciale prit fin. La reforme de la 
faillite fut bloquee et, sauf dans quelques provinces, les projets de loi sur 
la garantie des produits furent renvoyes aux calendes grecques et les lois 
existantes sur la protection du consommateur continuerent de s'appli-
quer dans une relative obscurite. 

Vers 1980, it semble que certains ministres commencerent a penser 
que les comites de fonctionnaires et les groupes de travail n'etaient plus 
utiles88. L'annee qui suivit vit la dissolution des groupes de travail sur la 
recherche (y compris la recherche sur les garanties, la responsabilite 
pour les produits et les normes de rendement), sur les services au 
consommateur et sur les programmes legislatifs. Le comite des sous-
ministres perdit son mandat de fixer des orientations et des priorites, les 
ministres recuperant ces responsabilites dans le cadre de leurs ren-
contres annuelles. Les sous-ministres continuerent a se reunir une ou 
deux fois l'an et les relations entre les autres hauts fonctionnaires 
devinrent intermittentes; et l'on sent que, dans une large mesure, cela se 
limite aux fonctionnaires provinciaux eta leurs homologues federaux qui 
travaillent dans les bureaux regionaux. 

Conclusions 

Au risque de simplifier a outrance, on peut diviser en quatre periodes 
l'experience de la consultation entre gouvernements en matiere de 
consommation depuis 1966. La premiere, qui va de 1966 a 1972, pourrait 
s'appeler la periode des rencontres fortuites. Elle fut marquee de cer-
tains succes (p. ex. l'adoption de lois complementaires pour donner au 
consommateur un moyen de defense contre les societes preteuses &-
tenant les billets qu'il avait a l'origine delivres a des detaillants de 
marchandises defectueuses ou non livrees), de reunions initiales, mais it 
ne se fit guere plus en guise d'information prealable sur les projets de loi 
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et de programmes ou d'autres mesures qui auraient pu favoriser une plus 
grande uniformisation ou harmonisation des lois entre le federal et les 
provinces. Quand arriva le milieu des annees 1970, les provinces avaient 
commence a afficher leur diversite reveche et leur esprit agressif. En 
reponse, le gouvernement federal tenta de faire sentir une presence 
nationale dans la reglementation du credit a la consommation, les prati-
ques commerciales et les regimes de protection des debiteurs. Ce fut la 
« periode d'effervescence des provinces » de 1973 a 1976. 

Il en resulta une quasi-rupture des communications entre les gouver-
nements et un risque de conflit juridique manifeste, en particulier si le 
gouvernement federal persistait dans son projet de LPED et ses proposi-
tions en matiere de pratiques commerciales. Les relations etaient de 
beaucoup meilleures au chapitre de la faillite et du paiement des dettes. 

En 1977, les tensions que subissait le federalisme amenerent les par-
ties a se rendre compte que la collaboration etait preferable a la bal-
kanisation des politiques que l'on voyait s'Opanouir. Cela donna nais-
sance A la periode du « dialogue des hauts fonctionnaires ». Les groupes 
de travail et les comites se multipliaient, les projets etaient scrupuleuse-
ment echanges, la recherche destinee principalement aux provinces 
etait defray& par le ministere federal et les premieres dispositions 
etaient prises en vue de planifier ensemble les programmes legislatifs. 
Mais, a cause des evenements politiques, les matieres proposees pour 
etude ou pour action conjointe recevaient rarement la priorite, de sorte 
que l'on se desinteressait peu a peu de la collaboration. Pourtant le 
gouvernement federal a pris des mesures pour regler plusieurs questions 
abordees dans la LPED originale et, si les provinces ne se sont pas 
montrees egalement enthousiastes, du moins ont-elles manifesto de 
Pinter& ou sont-elles restees neutres. 

Cependant, le cadre interessant la planification legislative et la perma-
nence des communications, constitue en 1977 pour poursuivre en com-
mun la recherche, n'a pas subsiste assez longtemps pour etre mis 
l'epreuve. En 1981, le systeme avait déjà glisse dans la periode « du 
coma » 	git encore. Nos entrevues revelent que, sur le plan politi- 
que, cette situation s'explique en partie par le fait que, vers 1980, un 
certain nombre de ministres avaient juge que le comite permanent des 
sous-ministres et ses groupes de travail satellites devenaient trop auto-
nomes, a la maniere de l'Association des surintendants des assurances. 
Certains ministres estimaient apparemment que l'association etait 
devenue une autorite en soi et que chaque surintendant n'etait pas 
suffisamment comptable de ses actions a son ministre. 

Il ne nous appartient pas d'apprecier ici la justesse de ces affirmations. 
Nous ne les mentionnons que pour jeter un peu de lumiere sur une realite 
dont nous devons etre conscients dans toute discussion du partage des 
pouvoirs entre deux ordres de gouvernements. ll y a tout lieu de croire 
que la diversite de la legislation provinciale sur la consommation est 
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fortement ancree dans la conviction qu'ont de nombreux politiciens que 
chaque province doit, le plus possible, elaborer elle-meme les solutions 
qu'elle apportera a ses problemes. C'est la simplifier a outrance une 
question complexe d'elaboration des politiques et de la legislation. Mais 
la fawn de legiferer propre au Canada constitue une realite de notre 
federalisme, et l'echec de la collaboration des fonctionnaires, entre 1977 
et 1981, s'explique en partie par la mefiance qu'entretenaient les minis-
tres provinciaux. 

Cette orientation de la pens& politique temoigne d'un isolationnisme 
qui ne mene ni au dialogue ni A la collaboration. En des temps faciles, it a 
sans doute produit des experiences et des realisations saisissantes dans 
l'art de legiferer avec imagination. A notre époque, c'est plutot un sujet 
d' inquietude. 

L'harmonisation et des modeles de legislation 
de competence partagee 
Dans cette section, nous etudions, dans le cadre des institutions et des 
lois, sept methodes ou modeles employes ou proposes par les gouverne-
ments federal et provinciaux pour proteger le consommateur canadien. 
Notre etude se fonde, dans une large mesure, sur les resultats des causes 
types de.* examinees dans les domains du credit A la consommation, de 
l'aide aux debiteurs et des pratiques commerciales. Nous nous pro-
posons d'apprecier leur importance respective dans la poursuite de 
l'harmonisation. Dans la derniere section, nous presentons pour etude 
plusieurs constatations et recommandations. 

Le modele de la primaute des normes nationales 

Dans ce cas-ci, le Parlement federal possede une competence exclusive 
ou de premier rang en la matiere. Toute legislation qui en decoule etablit, 
par definition, des normes que les lois provinciales ne peuvent modifier 
ni autrement affecter. On ne peut pas vraiment parler d'harmonisation de 
quelque ampleur ou nuance que ce soit, puisque le pouvoir legislatif 
n'est validement exerce que par une seule autorite : le Parlement. 

En meme temps, la question d'administration et d'application peut 
etre trait& separement, soit par entente, soit en vertu de l'autorite de la 
Constitution. Ce fut le cas en ce qui a trait aux dispositions originales du 
Code criminel sur la publicite trompeuse. Edictees par le gouvernement 
federal, ces dispositions furent appliquees par les provinces jusqu'a leur 
transfert dans la Loi relative aux enquetes sur les coalitions en 1969. Dans 
ce contexte, it se peut qu'une loi etablissant des normes nationales soit 
administree et appliquee selon des normes differentes suivant les res-
sources et les intentions des provinces. Dans ce cas, l'unite legislative se 
trouve temper& par des differences administratives. Il y a donc risque 
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d'un certain manque d'harmonie dans le fonctionnement de la loi d'une 
province a l'autre. 

D'apres ce modele, l'harmonisation atteint son plus haut degre avec 
les lois federales administrees par le gouvernement central. On trouve 
un second palier d'uniformisation dans la legislation qui comporte, en 
matiere d'administration et d'application, des exigences de nature a 
favoriser, sinon a imposer, des priorites et des normes d'application 
semblables dans les provinces. 

Il va sans dire que ce premier modele n'apporte pas grand-chose a la 
poursuite de l'harmonisation des lois. II repose sur une division claire 
des pouvoirs et, en pratique, sur l'absence, de la part des provinces, 
d'initiatives qu'il faudrait autrement contester ou &after pour que les 
normes federales puissent s'appliquer. Nous devons nous rappeler que 
nos tribunaux sont portes a favoriser la solution de competence con-
currente lorsqu'ils ont a statuer sur une question de partage des pouvoirs 
la of tant le Parlement que les provinces ont agi en la matiere. Ce n'est 
pas la situation dans ce cas-ci. 

Le modele de la legislation parallele 

Le meilleur exemple de ce genre de methode d'harmonisation est 
l'Australian National Companies and Securities Industry Scheme 
(Regime national regissant les societes et le commerce des valeurs 
mobilieres) etudie en annexe a la presente etude. Ce programme com-
prend une legislation nationale globale, une legislation parallele dans les 
Etats et des mecanismes conjoints pour le fonctionnement de la regle-
mentation. Il n'a pas eu pour resultat d'etablir un cadre legislatif uni-
forme, mais de mettre l'accent sur les similitudes de methode pour 
reglementer un domain commun dans un systeme federal de gouverne-
ment. 

On trouve au Canada un exemple recent du modele de la legislation 
parallele dans l'entente intervenue en mars 1982 entre le Canada et la 
Nouvelle-Ecosse sur l'exploitation concert& des ressources de gaz et 
de parole en mer. Les deux gouvernements « ont convenu de mettre de 
cote leurs pretentions respectives a la competence en mer pour etablir 
un regime commun et unifie de recettes et de gestion89  ». Le 31 mai 1984, 
chacun des gouvernements a depose une loi concretisant officiellement 
les elements principaux de l'entente de 19829°. La methode de l'action 
concert& a essentiellement pour but d'etablir des dispositions identi-
ques et complementaires pour l'exploitation en mer. Les mesures fede-
rales s'appliqueront aux terres canadiennes, et les lois provinciales, 
contenant les memes dispositions, aux terres de Nouvelle-Ecosse dans 
les limites territoriales en mer. Selon une declaration commune publiee 
au moment du depot des projets de loi, les deux gouvernements 
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entendent eviter la necessite de resoudre le probleme de la competence par 
une delegation de pouvoirs a la Commission canado—neo-ecossaise et par 
des delegations complementaires a leurs ministres respectifs. Les deux 
ministres delegueront amplement de pouvoirs A la Commission pour toute la 
zone situ& au large des cotes. Les pouvoirs retenus — non delegues a la 
Commission, y compris le droit, pour chaque ministre, de substituer sa 
propre decision a celle de la Commission — sont partages sur une base 
complementaire geographique entre les deux ministres de sorte qu'en tout 
point situe au large des cotes, un seul ministre soit responsable des deux 
legislations91. 

De telles realisations — le programme australien et l'entente 
Canada—Nouvelle-Ecosse — sont le produit de vrais artisans de la poli-
tique. Elles surviennent, et rarement d'ailleurs, lorsque la question en 
cause est importante pour les deux parties et que regne un certain doute 
quant au partage des pouvoirs; la mise en commun devient alors 
attrayante a cause du bilan positif qu'elle presente. 

Certains elements des options legislatives que proposait le gouverne-
ment federal aux dernieres &tapes de son projet de LPED ressemblaient 
assez au modele de la legislation parallele. Mais cette aventure fait 
ressortir la difficulte que comporte l'application de cette solution lors-
que les partenaires sont nombreux. Il existe une grande variete d'inte-
rets, de priorites et de tendances dans un Etat federal, et il faut des 
circonstances speciales pour que les facteurs politiques et juridiques se 
conjuguent et amenent les parties a partager une meme legislation. Mais 
cette fawn de faire, une fois realisee, favorise fortement l' harmonisation 
de l'administration et de l'application de la loi, de meme que de ses 
eventuelles modifications. 

Il est certain que le modele de la legislation parallele constitue 
l'apogee du federalisme cooperatif, mais la perfection n'est pas de ce 
monde. La diversite et les conflits qu'elle entraine sont bien ancres dans 
l'histoire du Canada, et il est certain qu'on ne trouvera jamais, dans le 
domaine de la protection des droits du consommateur, la perspective de 
partager les revenus allechants que l'on pouvait envisager dans l'entente 
entre le Canada et la Nouvelle-Ecosse. La symetrie et la port& generale 
de la legislation parallele en font l'attrait, mais il est douteux, a la lumiere 
de l'experience canadienne, que ces avantages suffisent pour que l'on 
applique cette solution a l'harmonisation des lois de protection du 
consommateur. 

Le modele de l'harmonisation par defaut 
Cette methode repose sur l'inaction du gouvernement qui possede, entre 
plusieurs, la competence constitutionnelle de legiferer dans un domaine. 
Le vide ainsi cite est comble par les autres gouvernements, avec ce 
resultat que l'on se retrouve avec un seul ensemble de lois et que 
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l'harmonie entre les diverses competences se trouve realisee, pour ainsi 
dire, par defaut. 

Ces relations bilaterales peuvent s'etendre, de propos delibere ou par 
inadvertance, a deux provinces ou plus, lorsque le legislateur est le 
gouvernement federal. Dans le domaine des pratiques commerciales, 
c'est la situation actuellement au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-
Ecosse, au Manitoba et en Saskatchewan. Dans ces provinces, la seule 
loi qui s'applique de fagon generale aux pratiques commerciales est la 
Loi federale relative aux enquetes sur les coalitions. La legislation se 
trouve donc etre la meme partout parce qu'elle est d'origine federale et 
qu'elle est appliquee par la Direction des pratiques commerciales du 
ministere federal de la Consommation et des Corporations. Sous reserve 
de variantes dans l'interpretation donnee par les tribunaux des diverses 
provinces, la Loi nationale est la seule en vigueur et des normes natio-
nales s'appliquent. 

Dans la recherche de l'harmonisation des lois, l'importance de cette 
solution depend de la reconnaissance de la validite constitutionnelle de 
la legislation federale et de l'abstention continue de toute initiative des 
gouvernements provinciaux sur le plan legislatif. C' est dire qu'il s'agit la 
d'une solution marginale pour ce qui nous preoccupe, puisque l'harmo-
nisation, en matiere federale-provinciale, reside dans l'optimisation des 
similitudes de portee et d'orientation des lois adoptees par les gouverne-
ments qui legiferent. Mais ce modele nous rappelle que l'abstention de 
legiferer ou le retrait d'un domaine de la part d'une ou de plusieurs 
provinces confere leur pleine vigueur aux normes federales. La question 
de savoir si ces normes sont suffisamment souples ou adaptables (a 
cause, par exemple, des contraintes constitutionnelles) est une autre 
affaire. 

Le modele du contrat 

Comme le faisait observer le professeur Louis Romero dans son rapport 
de 1976 intitule Relations federales-provinciales dans le domaine de la 
protection du consommateur, 

quant aux domaines oU it y a chevauchement des competences, on pourrait 
tirer grand profit d'une entente sur le partage du domaine avant l'adoption 
de la legislation. Nous avons vu de tels accommodements sur d'autres 
matieres telle l'agriculture otl, selon [l'Acte constitutionnel], le gouverne-
ment federal et les gouvernements provinciaux exercent des pouvoirs con-
currents [...] Il serait plus facile d'en venir a des ententes sur le partage des 
domaines communs si l'on pouvait tomber d'accord sur le genre d'activite 
que chaque palier de gouvernement peut le mieux exercer92. 

Le modele du contrat partage la competence en fonction du partage de 
la responsabilite des programmes. Il en resulte plus une rationalisation 
des responsabilites qu'une harmonisation de la situation juridique. Mais 
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it faut reconnaitre aussi que cette solution dissipe l'incertitude sur le 
marche, evite les doubles emplois, assouplit l'administration et reduit 
les frais pour les gouvernements. Dans la mesure l'harmonisation est 
synonyme de valeurs reliees a la certitude du marche et a la similitude 
des solutions juridiques le modele du contrat la favorise fortement. 

On trouve un exemple du modele du contrat dans les nombreuses 
tentatives en vue de partager la responsabilite de la reglementation de 
la publicite dite nationale et locale selon des criteres federaux-
provinciaux. L' echec de ces tentatives (en &pit d'une certaine accepta-
tion du partage entre les personnels qui oeuvrent sur le terrain) permet 
de croire que les possibilites d'entente seraient plus grandes au stade de 
l'elaboration des lois par les gouvernements en cause, car, ace moment-
a, les positions seraient plus souples et les accommodements plus 
faciles. Cette solution exige aussi des mecanismes assurant la continuite 
des communications, l'echange des projets legislatifs et une bonne dose 
de confiance mutuelle aux echelons superieurs du personnel. Ces fac-
teurs favoriseraient un rapide depart des discussions sur les avantages 
mutuels que presenterait un partage des responsabilites en fonction des 
preoccupations du federal et des provinces dans les domaines de comp& 
tences partagees. 

Le modele de la legislation conditionnelle 

Ce modele favorise sensiblement la coordination et l'harmonisation de 
la legislation. Il se presente sous deux formes qui meritent chacune 
qu'on s'y arrete. 

On pourrait appeler la premiere forme l' adhesion facultative ou 
opting-in en vertu de laquelle le Parlement federal possede clairement la 
competence de faire des lois dans un domaine particulier. Prenons 
comme exemple la partie x de la Loi sur la faillite. La Loi ne s'applique 
que dans les provinces qui ont demande qu'elle y soit promulguee. En 
vertu d'ententes avec les autorites federates, les provinces voient 
l'application de la legislation a la condition de produire des rapports et 
de satisfaire a d'autres exigences administratives fixees par le surinten-
dant des faillites comme condition du transfert de la competence legisla-
tive a la province. Les ententes sont effectivement bilaterales, mais les 
delegations de pouvoirs distinctes ont habituellement pour effet 
cumulatif d'etablir un regime legislatif uniforme dans toutes les pro-
vinces participantes, en meme temps que d'harmoniser profondement 
l' administration. 

La seconde forme de la legislation conditionnelle pourrait s' appeler le 
choix negatif. Dans ce cas, la loi federate comprend une disposition 
portant qu'elle ne s'appliquera que sur proclamation, ce qui depend a 
son tour des lois que la province a edictees dans le domaine. Dans cette 
situation, 
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la legislation, ou certaines parties de celle-ci [...], ne serait proclamee que 
dans les provinces ou cela est juge necessaire. Le gouvernement federal 
pourrait avoir recours a cette methode pour assurer l'etablissement de 
normes minimales de protection des consommateurs dans tout le pays. La 
loi federate pourrait entrer en vigueur dans les provinces depourvues de lois 
equivalentes mais ne serait pas proclamee dans celles qui ont agi dans le 
domaine93. 

Une proposition semblable a ete faite par les fonctionnaires federaux 
dans les derniers jours de leur tentative pour sauver la LPED. Les 
autorites federates offraient en effet de ne pas rendre executoires cer-
taines parties de la LPED la ou les lois de la province relatives aux 
institutions financieres provinciales etaient jugees « en substance sem-
blables o aux normes de la LPED qui devaient s'appliquer aux banques 
et autres institutions federates. 

On trouve un autre exemple de cette solution dans la fawn dont la Loi 
[federate] relative aux enquetes sur les coalitions traite des ventes pyra-
midales et des ventes par recommandation. Au sujet des premieres, par 
exemple, la Loi porte ce qui suit : « Le present article ne s'applique pas 
aux systemes de vente pyramidale autorises, notamment par un permis, 
conformement a une loi provinciale94  0. 

Le modele de la legislation conditionnelle repose sur l'initiative du 
gouvernement federal, sa competence constitutionnelle incontestee et 
de bonnes lignes de communication entre les deux paliers de gouverne-
ment. La premiere forme donne l'uniformite legislative et une forte 
coordination administrative. La seconde produit une legislation « en 
substance semblable » aux deux paliers, reconnait des normes natio-
nales minimales, mais donne probablement une moins forte harmonisa-
tion de l'administration et de l'application. 

Le modele de la legislation concurrente 

Nous avons ici un modele vraiment « made in Canada ». Nous l'avons 
déjà vu en etudiant la reglementation des pratiques commerciales. Avec 
ce modele, it est fort possible que chaque autorite exerce de son propre 
chef, et a la limite de sa competence constitutionnelle dans un domaine 
commun, sa capacite de faire des lois. Cela ne signifie pas qu'il 
n'existera pas une forte similitude entre les lois, notamment d'une 
province a une autre. 

L'experience de la LPED et de la Loi sur la protection du consomma-
teur (LPC) illustre le modele de la legislation concurrente, c'est-A-dire 
celui ou une majorite des provinces a envahi un domaine de reglementa-
tion economique ou de protection du consommateur avant que la legisla-
tion federate y soit en place. L'assemblee legislative d'une province 
peut, si le gouvernement le desire, agir beaucoup plus rapidement que le 
Parlement federal, et it ne faudrait pas prendre a la legere la determina- 
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tion des provinces d'agir pour parer aux urgences locales, dans le 
federalisme canadien. 

C'est ainsi que le modele de la legislation concurrente a eu tendance 
dominer lorsque les provinces ont agi les premieres dans des domaines 
ou la Constitution reconnait une competence aux deux ordres de gouver-
nement. On pourrait dire qu'elle est une condition d'un bon depart pour 
le modele de la collaboration-complementarite que nous decrivons dans 
la section suivante. Par contre, les programmes dynamiques adoptes par 
les provinces entre 1973 et 1980 porteraient a croire que le modele de la 
concurrence a ete souvent la meilleure solution. 

Dans ces circonstances, l'harmonisation survient surtout au niveau de 
l'administration et de l'application, au moyen d'ententes pratiques 
(habituellement sans lignes directrices &rites) pour le partage des cas 
regler ou pour resoudre les complexites administratives. Il est toutefois 
difficile d'apprecier avec precision la port& ou l'efficacite de ces 
mesures qui, en outre, importent assez peu a ceux qui preferent que la 
protection du consommateur soit coordonnee officiellement et assuree 
par un seul palier de gouvernement. 

Le modele de la collaboration-complementarite 

Les possibilites de cette facon de conduire les relations federales-
provinciales en matiere de protection du consommateur ont ete 
explorees au cours de la periode de 1977-1980 que nous avons déjà 
etudiee. La mise sur pied d'un comite permanent de sous-ministres 
autorises a creer des groupes de travail charges de sujets particuliers a 
marque l'avenement de pourparlers multilateraux. Sans un tel orga-
nisme ou les fonctionnaires des echelons superieurs disposent de quel-
que autorite et se reunissent regulierement, ce modele a peu de chances 
de s'implanter ou de survivre. 

Le modele fonctionne selon le postulat que, dans de nombreux 
domaines ou s'impose une reforme des droits des consommateurs, les 
gouvernements interesses dont les pouvoirs et ressources respectifs ne 
suffiraient pas a cette tache doivent coordonner leurs efforts. 

Le modele, on le verra, peut emprunter des traits a la methode de la 
mise en commun, a celle de la legislation conditionnelle ou encore au 
modele de l'harmonisation par defaut. Dans l'ensemble, les modeles 
etudies ne s'excluent pas les uns les autres. 

La meilleure fawn d'aborder le modele de la collaboration-
complementarite serait au moyen d'un exemple tire des recherches 
commandoes pendant la periode du dialogue de 1977 a 1980. Dans les 
pages qui suivent, nous avons dispose en tableau les choix qui s'offrent 
aux deux paliers de gouvernement pour modifier la loi et les pratiques 
regissant la responsabilite a regard des produits95. Cette presentation 
est fond& sur une serie d'etudes demandees par le comite des sous- 
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ministres dans le cadre de leur mandat de coordonner les propositions 
legislatives, d'encourager l'harmonisation des lois et de prendre des 
mesures sur les matieres d'interet commun. 

Un coup d'oeil a ce tableau confirmera les liens entre les mesures 
legislatives et administratives complementaires mettant en cause le 
gouvernement federal et les gouvernements provinciaux. Le choix des 
reformes reposait sur une forte interdependance entre les programmes 
conjoints de collecte de donnees, les lois federales sur la securite des 
produits, les lois provinciales sur les garanties, les regimes ameliores de 
reglement des differends et les programmes coordonnes de recherche. 

Observations en guise de conclusion 

Il ne fait pas de doute que le modele de la collaboration-complementarite 
represente le federalisme cooperatif a son plus haut niveau. Selon le 
probleme a resoudre, ce modele offre notamment comme solutions la 
legislation parallele, les ententes de mise en commun des mesures 
administratives et d'execution, l'unification ou l'interconnexion des 
fichiers centraux de donnees et la coordination des echeanciers legisla-
tifs. Une version moins complete pourrait comporter une separation 
plus marquee des fonctions de legislation, d'administration et d'execu-
tion, mais ce sont les gouvernements federal et provinciaux qui coordon-
neraient leur deroulement, leur port& et leur mise en oeuvre. Chacun 
des sujets traites dans cette etude — pratiques commerciales, credit A la 
consommation et aide aux debiteurs — offre d'interessantes possibilites 
de renouveler la collaboration sur tout l'eventail des points d'harmo-
nisation que presente le modele. 

II y a peu de motifs d'optimisme pour l'avenir immediat dans ces trois 
domaines. S'il faut reconnaitre que la nouvelle Loi sur la faillite offre la 
possibilite d'une delegation de pouvoirs plus &endue et plus efficace 
relativement aux consommateurs debiteurs, on ne peut oublier par 
contre les dix annees d'inaction du Parlement. Neanmoins, le modele de 
la legislation conditionnelle adopte pour la partie x de la Loi actuelle 
augure bien pour l'extension, aux debiteurs trop endettes du Canada, 
d'un regime legislatif commun. 

Dans les domaines des pratiques commerciales et du credit a la 
consommation, nous aurions pu tirer parti des possibilites d'harmonisa-
tion qu'offraient les modeles de la legislation parallele, de la legislation 
par defaut et de la legislation conditionnelle en 1977-1978. Mais le 
gouvernement federal a mal choisi le moment de faire ses propositions, 
&ant donne l'ampleur des lois provinciales qui existaient déjà, et les 
provinces les plus independantes d'esprit n'ont guere senti la necessite 
juridique ou politique de rentrer dans le rang. L'abandon de la LPED 
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laissait prevoir un sort pareil pour le projet federal subsequent d'une loi 
sur les pratiques commerciales. 

Notre analyse aura servi a quelque chose si elle nous permet de mieux 
comprendre quel equilibre les gouvernements des deux paliers doivent 
atteindre pour aborder, dans un meme esprit, les domaines d'interet 
commun dans lesquels its exercent concurremment leur competence. 

Elle debouche jusqu'ici sur les conclusions suivantes : 
Bien que les lois provinciales sur la protection des consommateurs 

aient atteint un certain degre de similitude, les realisations accusent de 
fortes inegalites en cette matiere lorsqu'il s'agit d'uniformite entre les 
lois provinciales et la legislation federate. 

Dans les domaines ou le gouvernement federal jouit d'une compe-
tence legislative sans reserve, it faudrait avoir recours au precedent de la 
legislation conditionnelle offerte aux provinces participantes, lorsque 
l'administration provinciale peut etre associee efficacement aux pro-
grammes connexes qui avantagent les consommateurs. 

Le «choix negatif » du modele de la legislation conditionnelle 
devrait etre envisage comme moyen d'offrir aux provinces des normes 
federates minimales de legislation modele ou, si une province le desire, 
de permettre que le gouvernement federal les declare executoires dans la 
province si celle-ci prefere ne pas legiferer. 

L'experience porte a croire que les motifs de discorde entre le 
gouvernement federal et les provinces suscites par des lois concurrentes 
peuvent etre attenues par des communications constantes entre les deux 
paliers de gouvernement. Cela peut aussi faciliter l'adoption d'ententes 
administratives sur le partage des problemes et la separation des respon-
sabilites. C'est une solution de second choix mais qui est bien integree a 
la realite canadienne, vu l'importance predominante du partage de la 
competence dans notre systeme federal de gouvernement. 

Il faudrait encourager les gouvernements des deux paliers a retablir 
officiellement les mecanismes intergouvernementaux de recherche et de 
planification legislative qui existaient pendant la periode de 1977 a 1981. 
Ces dispositions etaient relativement peu cofiteuses et elles 
favoriseraient, a long terme, l'efficacite et la coordination dans l'elabo-
ration et l'administration des mesures de protection des consomma-
teurs. 

Enfin, on ne saurait certes conclure que la situation complexe 
actuelle constitue un obstacle serieux a une union economique efficace 
et viable, et it reste que nous disposons des moyens et de l'experience 
necessaires pour ameliorer les relations federales-provinciales en 
matiere de protection des consommateurs. Il faut encourager et appuyer 
toute initiative en ce sens. 
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Annexe 
Comparaisons avec l'Australie 

Comme l'Australie possede le systeme federal le plus semblable a celui 
du Canada, it pourrait etre utile de voir brievement ce que les 
Australiens ont fait dans le domaine de l'harmonisation des lois sur la 
consommation. 

Le partage des pouvoirs entre les Etats 
et le Commonwealth d'Australie 

Le Commonwealth d'Australie et ses Etats ont des constitutions dis-
tinctes qui doivent etre lues chacune par rapport aux autres. Certains 
domaines sont de la competence exclusive du Commonwealth, d'autres 
sont de competence portage, les Etats ont une competence residuelle, 
et une disposition de la loi rend inoperante toute loi d'un Etat qui est 
incompatible avec les lois du Commonwealth. 

Parmi les domaines de competence du Commonwealth, on releve le 
commerce avec les autres pays ou entre les Etats; l'impot, les banques et 
l'assurance lorsqu'ils s'etendent au-dela d'un meme Etat; les lettres de 
change et les billets a ordre; la faillite; les societes etrangeres; les 
societes commerciales ou financieres constituees dans les limites du 
Commonwealth; et les emprunts d'argent qui engagent le credit public 
du Commonwealth". Le Parlement du Commonwealth est aussi habilite 
A adopter des lois pour l'administration des territoires du Common-
wealth97. La Constitution permet egalement aux Parlements des Etats 
de saisir le Parlement du Commonwealth de certains sujets, et la legisla-
tion que celui-ci edicte s'applique a l'Etat qui l'a sollicitee et a tout autre 
Etat qui peut l'adopter par la suite98. La plupart des pouvoirs enumeres 
ci-dessus sont concurrents; le pouvoir legislatif du gouvernement du 
Commonwealth est exclusif99. 

Les Etats peuvent legiferer en matiere de commerce, de societes et de 
valeurs mobilieres ainsi que de protection des consommateurs, pourvu 
qu'ils ne portent pas atteinte a la liberte du commerce entre les Etats, 
garantie par la Constitution du Commonwealth, et que le sujet de la 
legislation ait un lien avec l'Etat legiferantm. La situation ressemble 
donc beaucoup a celle du Canada, a l'exception du pouvoir de renvoi par 
les Etats au Parlement central. 

L'interet pour Puniformite des lois et ses mecanismes 

Tout comme au Canada, on reconnait en Australie que l'uniformite ou 
l'harmonisation des lois en certains domaines est une chose souhaitable 
dans un systeme federal de gouvernement. En 1983, le procureur general 
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d'Australie a identifie plusieurs domaines ou la diversite est le moins 
defendable (reglementation des affaires, relations industrielles et droit 
de la famille), a declare que de nombreux autres domaines « se pretaient 
a un traitement uniforme dans le cadre general de la diversite des lois 
inevitable dans une federation », et a souligne que, dans d'autres 
domaines, de nouveaux problemes resultant souvent de nouvelles tech-
nologies « exigent une legislation nouvelle et de preference nationale 
(p. ex. la  biotechnologie101) ». 

En Australie, les pressions en faveur de l'uniformite des lois ne se sont 
vraiment fait sentir que recemment, sans doute parce que les lois et 
traditions des divers Etats se ressemblent beaucoup1°2. Dans les annees 
1930, la question de l'uniformite s'est bien posee, mais on en a suspendu 
l'etude pendant la Seconde Guerre mondiale et elle n'est vraiment 
revenue sur le tapis que pendant les annees 1950. A cette époque, le 
premier ministre de la Nouvelle-Galles du Sud, apres avoir tente sans 
succes d'interesser le gouvernement du Commonwealth a la question, a 
pris la direction d'un mouvement parmi les Etats qui les a amenes 
adopter des lois en substance uniformes, en matiere de location-achat. 
L'exemple inspira ceux qui croyaient necessaire d'etablir l'uniformite 
des lois sur les societes. Les societes qui commergaient d'un Etat a un 
autre souffraient d'inconvenients considerables a cause de l'incom-
patibilite des diverses lois. Leurs pressions firent bouger les gouverne- 
ments de tous les Etats et territoires qui redigerent et adopterent une loi 
modele en 1964. Its y atteignaient une plus grande uniformite qu'avec la 
legislation sur la location-achat, bien que cette uniformite fut entamee 
par des modifications subsequentes. 

Au cours des reunions des ministres qui devaient mener a la loi 
uniforme sur les societes, on se demanda s'il ne serait pas souhaitable 
d'etablir l'uniformite dans d'autres domaines; on designa donc un 
comite permanent des procureurs generaux du Commonwealth et des 
Etats pour etudier la question. 

Depuis lors, le comite s'est reuni plusieurs fois par annee pour etudier 
tout le domaine du droit et travailler a l'uniformisation des lois, a leur 
complementarite, a des questions d'interet commun et a d'autres sujets 
pertinents. Les reunions se deroulent sans formalites eta huis clos; les 
mesures se prennent a l'unanimite. Les projets de lois uniformes ne sont 
pas divulgues au public avant leur depot devant l'un des Parlements. Le 
travail progresse lentement, ralenti par la recherche d'ententes, la redac-
tion des textes et leur adoption par les diverses assemblees legislatives. 
Les lois modeles sont presentees aux Parlements sous une forme defini-
tive; les propositions d'amendement ne sont pas tres bien revues. 

On a laisse entendre que les divers gouvernements pourraient utiliser 
le comite pour retarder l'adoption de lois politiquement controversees, 
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sous pretexte de travailler au respect du federalisme eta l'uniformisation 
des textes "33. Nous y reviendrons plus loin en etudiant le credit a la 
consommation. L'un des principaux elements qui entravent l'efficacite 
du comite est son manque de ressources humaines et financieres. II a pu 
a l'occasion avoir recours a des specialistes pour rediger des rapports 
(encore une foil, notamment, sur le credit a la consommation), mais le 
manque d'argent l'a oblige a s'en remettre de plus en plus au personnel 
des ministeres, qui ont d'autres fonctions et des priorites locales. 

A l'origine, le mandat du comite etait axe sur l'uniformisation des lois, 
mais il a ete bientot elargi a d'autres sujets d'interet commun. Au cours 
de ses premieres annees, il a produit un certain nombre de lois uniformes 
dans les domaines des societes industrielles et commerciales, des 
valeurs mobilieres et des vendeurs itinerants, puis sa production de 
textes legislatifs a flechi considerablement. Le procureur general du 
Commonwealth laissait entendre en 1971 qu'il ne fallait pas juger du 
succes de cet organisme au nombre de lois uniformes qu'il avait 
redigees, mais « plutot a la facon dont l'esprit de collaboration avait 
contribue a l'harmonisation des lois et de l'administration en 
Australieum 0. Selon lui, le but principal du comite etait le federalisme 
cooperatif. Il est difficile de mesurer l'effet de l'action du comite a ce 
titre. Mais it offre une tribune otil debattre les sujets d'interet commun et 
la coordination des objectifs legislatifs et administratifs. 

C'est sans doute en partie son impatience a regard du travail du 
comite qui a pousse la Conference des organismes de reforme du droit 
participer plus activement a l'uniformisation des lois. Mais le comite ne 
voulut pas de cette aide, affirmant qu'il tenait a demeurer lui-meme 
maitre des travaux dans ce domaine105. Les progres ont donc ete assez 
peu reluisants106, si l'on excepte certaines ententes sur la reglementa-
tion des pratiques commerciales trompeuses, que nous aborderons dans 
la section suivante. It y a beaucoup de participants, y compris le comite 
permanent, les divers organismes de reforme du droit et les gouverne-
ments, mais tres peu de coordination. Apres avoir etudie diverses solu-
tions, en 1983, le procureur general a propose la creation d'un conseil 
consultatif national107. 

Les gouvernements ont mis sur pied certains mecanismes officiels et 
officieux pour favoriser le partage de l'information et, au besoin, la 
coordination. On a cite des comites de ministres pour s'occuper de 
certains domaines, mais cela n'a pas toujours ete efficace. On emprunte 
des idees, par exemple lorsqu'un Etat a fait une experience qui semble 
prometteuse, mais cela parait tenir du hasard108. En general, il semble y 
avoir beaucoup plus de dedoublement des efforts que de partage d'infor-
mation; la necessite d'un organisme de coordination se fait de nouveau 
sentirm. 
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La protection du consommateur — pratiques commerciales 

De 1964 a 1974, tous les Etats et territoires ont adopte des lois sur la 
protection des consommateurs; sur certains points, it y a quelque simi-
litude en &pit de differences appreciables de port& et de detail"°. 

Ili n'y a guere eu de legislation federale avant 1974 lorsque le Trade 
Practices Act est devenu loi. La partie v interdit certaines pratiques 
deloyales et assujettit les transactions avec le consommateur a certaines 
conditions equitables. C'est le gouvernement travailliste qui a fait 
adopter la Loi en 1974, pour le motif qu'un bon nombre des pratiques 
interdites se passaient entre Etats, qu'il etait difficile de faire appliquer 
les lois d'un Etat aux societes qui transigeaient au-dela de sa frontiere, et 
que les dispositions et mesures des Etats pour assurer l'application des 
lois n'etaient pas toujours suffisamment rigoureusesm. 

On a fait valoir que la protection du consommateur devait etre assuree 
par les Etats, sauf pour les transactions entre Etats, mais en general qu'il 
fallait conserver la Loi12. Un comite design par le gouvernement en 
1976 a regu de nombreuses recommandations en ce sens, et le gouverne-
ment a accepte ses constatationsm. 

La constitutionnalite du Trade Practices Act ne semble pas avoir ete 
contestee. Elle repose soit sur le pouvoir du Commonwealth en matiere 
de « societes etrangeres ou de societes commerciales ou financieres 
constituees dans les limites du Commonwealth », soit sur son pouvoir 
en matiere de « commerce avec d'autres pays et entre les Etats' 14  >>. 

Le Trade Practices Act a aborde des domaines nouveaux, mais it a 
aussi envahi des domaines ou la legislation d'Etats etait déjà en place. 
On a reconnu les risques de conflits, les chevauchements et les lacunes 
ainsi que la necessite de la collaboration. L'article 75 stipule que l'appli-
cation concurrente des lois d'Etats n'est ni exclue ni limitee et que, 
lorsqu'un acte constitue une infraction a la fois a une loi d'un Etat et a 
une loi du Commonwealth, le delinquant ne peut etre declare coupable 
que d'une infraction. Selon la Constitution, en cas de conflit entre une loi 
d'un Etat et une loi du Commonwealth, c'est cette derniere qui a 
preseance, mais on relieve relativement peu de causes de cette nature 
dans le secteur de la protection des consommateurs ou, en general, it y a 
coexistence des lois des deux ordres de gouvernementm. 

On a egalement jug important d'assurer de fawn permanente la 
coordination des lois et de l'administration. Le comite de 1976 a recom- 
man& que les gouvernements etablissent un comite permanent des 
ministres responsables de la protection des consommateurs « dont le 
role principal serait d'uniformiser les lois dans ce domaine16  0. En 
outre, les ministres du Commonwealth et des Etats se sont reunis et ont 
agree certains principes directeurs sur les questions communes d'admi-
nistration. La Commission sur les pratiques commerciales a donc for-
mule une politique pour determiner le genre de questions auxquelles elle 
s' interessait. 
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Cette politique avait pour but d'eviter le double emploi et de favoriser 
la collaboration en restreignant les enquetes de la Commission sur les 
pratiques commerciales aux questions de nature clairement interetati-
que, nationale ou internationale, aux questions relatives a des pratiques 
touchant les consommateurs en general (choisies de concert avec les 
fonctionnaires des Etats) et aux contraventions graves justifiant des 
mesures exemplaires117. La Commission sur les pratiques commer-
ciales jugeait qu'il revenait principalement aux Etats de regler les pro-
blemes des plaintes de consommateurs particuliers, estimant apparem-
ment que les Etats lui soumettraient les cas d'envergure plus 
nationale118. 

Mais en pratique, le plus souvent, c'est la commission qui a renvoye 
des affaires aux Etats119. Le comite de 1976 a recommande de conferer 
des responsabilites et des pouvoirs d'execution aux Etats en vertu du 
Trade Practices Act, mais, bien que le Commonwealth y ait consenti en 
principe, it n'a pas encore apporte a la Loi les modifications neces-
saires120. Cependant, le ministre federal a en fait man& la commission 
en 1981 de s'en tenir aux questions d'importance nationale qui lui sont 
soumises par une autre personne121. 

D'apres les sources que nous possedons au Canada, il est difficile 
d'apprecier le succes reel de ces efforts de collaboration entre le Com-
monwealth et les Etats en matiere de legislation et d'administration. On 
signalait, des 1978, qu'il fallait encore combler par les lois complemen-
takes des Etats les lacunes attribuables aux barrieres constitutionnelles 
en matiere d'application des lois122. On a egalement laisse entendre que 
le Comite permanent des ministres de la Consommation avait ete plus ou 
moins inefficace dans la poursuite de l'uniformite des lois, en partie 
cause de l'attitude assez etroite et rigoureuse adopt& par un ou deux des 
Etats. Il semble difficile d'en venir a un accord sur des questions de 
fond. 

Le gouvernement du Commonwealth s'est neanmoins engage a faire 
adopter une legislation sur la protection des consommateurs'23. Dans un 
communiqué de presse de 1984, il a declare que le Comite permanent des 
ministres de la Consommation « poursuivait activement cette affaire » 
et qu'il avait chargé un groupe de travail special de fonctionnaires de s'en 
occuper'24. 

Dans ce meme communiqué, le gouvernement annongait les modifica-
tions qu'il se proposait d'apporter au Trade Practices Act pour le mettre 
jour et en etendre la portee. Le Commonwealth signalait egalement que 
les ministres des Etats lui avaient en outre demande « d'etudier un 
certain nombre de modifications supplementaires de l'actuel Trade Prac-
tices Act qui devraient, a leur avis, faciliter l'uniformisation en faisant de 
la Loi une base convenable de legislation parallele ailleurs dans le 
Commonwealth125  ». Ces propositions etaient egalement comprises 
dans le communique avec cette observation que le gouvernement du 
Commonwealth n' avait pas encore fini de les etudier et qu'il ne 
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s'engageait donc pas necessairement ales mettre en vigueur. Le commu-
nique invitait tous les interesses a faire connaltre leur avis sur les deux 
ensembles de propositions. 

En general, cependant, le gouvernement du Commonwealth et ceux 
des Etats conviendraient que l'uniformisation de la legislation sur la 
protection des consommateurs pourrait utilement commencer par 
l'adoption d'un modele ameliore de loi federale. Cet objectif commun 
devrait favoriser la collaboration et une attitude constructive dans la 
poursuite tant des buts legislatifs que des ententes administratives. 

Le credit a la consommation 

Il est un domaine auquel ne touche pas le Trade Practices Act : le credit a 
la consommation. L'elaboration du droit dans ce domaine illustre la 
lenteur relative de certaines &marches de l'Australie dans la poursuite 
de l'uniformite'26. 

L'uniformisation des lois sur le credit a la consommation est a l' etude 
depuis 1965, lorsque le Comite permanent des procureurs generaux a 
demande un rapport a des professeurs de la faculte de droit de l'Univer-
site d'Adelaide. Le rapport Rogerson qu'il a obtenu a suscite beaucoup 
d'opposition, en particulier dans les milieux financiers. Un rapport 
subsequent du Law Council of Australia en 1972 apportait son appui 
general aux recommandations du rapport Rogerson. Pendant plusieurs 
annees, la question a ete vivement debattue dans les milieux financiers, 
chez les consommateurs, entre les Etats, au Comite permanent des 
procureurs generaux et entre les autres parties interessees. 

Enfin, en 1978, la premiere loi « uniforme » a ete deposee au Parlement 
de l'Etat de Victoria. Elle fut attaquee par les milieux financiers et resta 
au feuilleton au moment de la prorogation. Il avait fallu pres de quartorze 
ans au Comite permanent des procureurs generaux et aux autres partici-
pants pour en venir la. Pour certains observateurs, si delicate qu'ait ete 
cette question sur le plan politique, cela ne justifiait pas une telle 
lenteur127. La necessite de la reforme a ete largement reconnue128, mais 
au moins un commentateur a donne a entendre que le comite permanent 
aurait peut-titre utilise le modele de la loi uniforme pour retarder l'adop-
tion d'une legislation politiquement controversee'29. 

Au cours de ces longues vicissitudes, l'Australie meridionale decida 
de presenter son propre projet fon& sur les recommandations du rap-
port Rogerson de 1965, et la loi fut adopt& en 1972. Cela signifiait qu'il 
fallait sacrifier l'uniformite (par l'abrogation des dispositions uniformes 
sur la location-achat) dans l'interet de nouvelles necessites sociales 
Cette mesure eut apparemment pour avantage appreciable d'attenuer 
l'hospitalite des milieux financiers envers le nouveau projet de loi apres 
qu'ils l'eurent vu a l'oeuvre pendant cinq ans131. 
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En 1981, la Nouvelle-Galles du Sud et le Victoria suivirent l'exemple 
de l'Australie meridionale et adopterent des lois reformant le droit du 
credit a la consommation. On imagine que l'Australie meridionale va 
maintenant mettre a jour sa loi de 1972 et que 

les realites du monde des affaires vont maintenant contraindre toutes les 
parties du Commonwealth a adopter des lois a peu pits semblables a celles 
que viennent d'edicter les deux Etats oil est concentree la majeure partie de 

activite financiere132. 

L'exemple des lois sur le credit a la consommation est donc quelque 
peu different de celui des lois generates sur la protection des consomma-
teurs, que nous avons deja vu. Dans ce cas, les Etats ont sporadique-
ment et sans suite adopte des lois, et l'on percevait la necessite de 
l'uniformite. Bien que l'on eta pu faire valoir de forts arguments pour 
que le Commonwealth adopte une telle legislation, ce que le gouverne-
ment Whitlam avait d'ailleurs envisage, c'est la force politique des 
interets des Etats qui l'a emporte133. Au lieu de cela, le comite perma-
nent a travaille pendant des annees a l'elaboration de quelques lois 
uniformes que tous les Etats accepteraient. En fin de compte, ce ne sont 
pas les efforts du comite qui ont produit des resultats, mais l'initiative de 
plusieurs Etats qui, sentant le besoin d'une reforme, ont agi pour modi-
fier la Loi. Leur cadre de travail va peut-titre former dorenavant la base 
d'une legislation semblable, sinon uniforme, dans les autres Etats. 

Le regime national regissant les societes 
et le commerce des valeurs mobilieres 
Un exemple plus instructif d'une tentative pour realiser l'uniformite ou 
une harmonisation poussee des lois dans un systeme federal d'organisa-
tion politique nous est offert par le nouveau regime national regissant les 
societes et le commerce des valeurs mobilieres ainsi que son administra-
tion en Australie. 

Vers la fin des annees 1950, conscients de la necessite d'harmoniser 
les lois sur les societes dans les Etats et les territoires, les interesses ont 
elabore une legislation uniforme qui a ete edict& par les Etats et par le 
Commonwealth (pour les territoires) en 1961-1962. Mais on se rendit 
bientot compte que ces lois et leur administration comportaient des 
lacunes et etaient inefficaces. 

Vers la fin des annees 1960, le boom du secteur minier provoqua une 
croissance sans precedent du commerce des valeurs mobilieres de 
m8me que la creation d'un grand nombre de societes. La multiplication 
de pratiques douteuses amena la constitution d'un comite d'enquete sur 
l'etablissement d'une commission des valeurs mobilieres et de la 
bourse. Le gouvernement du Commonwealth se tenait en relations 
etroites avec ce comite et appuyait sa proposition en vue de la creation 
d'une commission nationale de reglementation. 
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Les Etats etaient egalement interesses a uniformiser la legislation 
dans le domaine des valeurs mobilieres et avaient fait quelques pas 
hesitants dans cette voie. Est-ce a cause de l'intention apparente du 
gouvernement du Commonwealth d'imposer son propre regime aux 
Etats, mais quelques-uns de ceux-ci conclurent une entente en matiere 
d'uniformite legislative et administrative. En 1975, cinq Etats avaient 
ainsi adopte une legislation en substance uniforme. Its songeaient 
inviter les autres Etats et le Commonwealth a se joindre a leur regime 
quand, en 1976, le gouvernement central fit connaitre ses propositions en 
vue d'un regime de cooperation entre le Commonwealth et les Etats. II 
s'agissait d'une legislation globale s'appliquant a tout le pays, d'une 
legislation parallele dans chaque Etat et des nicanismes necessaires 
pour mettre en oeuvre cette reglementation. Apres des negociations et 
des revisions, les parties s'entendirent sur un projet modifie et ratifierent 
l'accord officiel en decembre 1978. 

Le cadre legislatif tient compte des realites constitutionnelles et politi-
ques. Le Commonwealth etait peut-titre habilite a imposer un regime 
national aux Etats, mais cela aurait prete a contestation et n'aurait guere 
ete apprecie de ceux-ci. II est peu probable egalement que les Etats 
eussent ete disposes, comme le prevoit la Constitution, a soumettre la 
question au Parlement du Commonwealth, car leur autonomie en aurait 
souffert. Les parties ont donc plutot accepte que le bon fonctionnement 
du regime repose sur la collaboration de tousles gouvernements, ce qui a 
donne un regime de legislation commune. 

Etant donne les modalites de mise en oeuvre et d'administration, le 
regime n'est pas veritablement uniforme. La seule fagon de realiser 
l'uniformite aurait ete d'adopter une seule loi pour tout le Common-
wealth. La methode choisie constitue un compromis rendu possible 
peut-titre par « requilibre de l'incertitude134  » quant a la repartition des 
competences constitutionnelles. 

L'uniformisation est un dispositif delicat pour realiser au mieux la 
similitude des moyens legaux de reglementation dans un Etat federal. 
Les arrets des tribunaux sur la port& des pouvoirs constitutionnels 
peuvent modifier l'equilibre des pouvoirs et nuire au programme. La 
jurisprudence sur le programme lui-meme peut varier d'une competence 
a l'autre. Et it reste aussi la possibilite d'un retrait du programme. 

Par contre, plusieurs mesures innovatrices ont ete adoptees_ pour 
ameliorer la stabilite et la souplesse du programme. Chaque Etat a 
convenu d'edicter des lois appliquant le droit du Commonwealth et 
abrogeant ses autres lois dans le domaine. II s'engage en outre a ne pas 
modifier unilateralement la loi qu'il accueille (et un Etat peut se retirer 
immediatement du programme si le Commonwealth tente de le faire). 
Cependant, les modifications a la legislation du Commonwealth s'appli-
quent ipso facto A la legislation d'Etat (en vertu d'une disposition d'adop-
tion des lois originales de l'Etat). Bien que le retrait du programme soit 
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possible, it est assujetti a un avis minimal d'un an, ce qui laisse un delai 
pour la discussion et la negociation. 

Participent a l'administration du programme, notamment, un conseil 
des ministres du Commonwealth et des Etats, qui etudie la legislation et 
surveille le fonctionnement du programme; une commission nationale 
des societes et des valeurs mobilieres (la NCSC) dont les membres sont 
nommes par le conseil ministeriel et sont responsables de tout le 
domaine des politiques et de l'administration (le financement &ant 
assure pour une moitie par le Commonwealth et partage pour l'autre 
entre les Etats); et les administrations des Etats et des territoires qui 
existaient deja et qui relevent maintenant de la NCSC. 

L'entente intergouvernementale initiale stipulait ainsi que le Com-
monwealth edicterait la legislation cadre, approuvee par le conseil mi- 
nisteriel pour creer l'autorite administrative statutaire (la NCSC), et que 
chaque Etat edicterait la legislation complementaire necessaire, egale-
ment approuvee par le conseil. Le ministre qui parrainait le projet de loi 
emanant de l'entente le decrivait en ces termes : it s'agit d'une « oeuvre 
de legislation historique [.. preuve tangible du succes de la politique de 
federalisme cooperatif pratiquee par le gouvernement [... et] modele 
d'une action conjointe du Commonwealth et des Etats dans des 
domaines oit Pinter& national exige l'uniformite des lois et de l'adminis-
tration135  

Le conseil ministeriel joue un role important dans la surveillance 
generale et le reglement des differends, et it travaille a l'efficacite et a 
l'uniformite de l'administration. II compte parmi son personnel de sou-
tien le comite de revision du droit des societes et des valeurs mobilieres 
qui poursuit une revision constante des lois et qui pourrait devenir un 
facteur important d'uniformite et d'harmonisation. 

La NCSC exerce une influence plus directe sur l'administration et le 
fonctionnement au jour le jour du programme. En plus de donner des 
directives aux administrations des Etats et des territoires et d'en assurer 
la surveillance, la NCSC publie des enonces de politiques, des manuels 
de pratiques et de marches a suivre ainsi que des avis juridiques, toutes 
choses qui devraient favoriser l'uniformite de l'administration. Elle est 
independante des structures politiques et dotee probablement de la plus 
vaste panoplie de pouvoirs quasi legislatifs , administratifs et para- 
judiciaires de tout organisme de reglementation en Australie. Elle est 
censee favoriser l'epanouissement, dans les Etats et territoires, de 
modalites decentralisees pour l'interpretation et la promulgation de 
politiques et d'administrations uniformes. 

Tout comme pour les lois sur la protection des consommateurs et le 
credit a la consommation deja mentionnes, it semble bien que le succes 
du programme dependra, dans une large mesure, de la collaboration 
entre le Commonwealth et les Etats. Dans tous ces exemples, la voie la 
plus Ore vers l'uniformite semble bien etre l'adoption d'une loi par le 
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Commonwealth suivie de l'adoption par les Etats de lois paralleles et de 
liens administratifs. II est difficile d'apprecier a distance les relations de 
travail entre gouvernements, mais it est stir qu'un esprit de collabora-
tion, de confiance et de compromis est essentiel pour que leurs espoirs 
respectifs se realisent. 

L'experience de l'Australie : des !icons pour le Canada? 
L'Australie est un Etat federal ou les pouvoirs sont partages comme au 
Canada. On y rend souvent hommage, sans grande conviction, a l'objec-
tif de l'uniformite des lois, mais les moyens pris pour l'atteindre sont 
souvent rudimentaires et inefficaces. Aucun organisme n'y semble dote 
du mandat, des ressources, de la volonte et de l'autorite necessaires 
pour jouer un role de vrai leadership. En particulier, l'impatience ma-
nifest& a regard de l'activite de l'organisme officiel, le Comite perma-
nent des procureurs generaux, a confere une importance nouvelle au 
Comite permanent des ministres de la Consommation, aux negociations 
entre le Commonwealth et les Etats et aux reformes du droit amorcees 
par les Etats. 

Le Parlement du Commonwealth peut pretendre detenir, en vertu de la 
Constitution, le pouvoir de faire des lois d'application nationale dans la 
majeure partie du domaine de la protection des consommateurs, mais les 
realites politiques et commerciales exigent qu'il s'entende avec les 
gouvernements des Etats. Dans les domaines de competence du Com-
monwealth, les Etats exercent souvent une competence concurrente, de 
sorte que le compromis et la collaboration sont peut-titre le seul moyen 
de realiser un haut degre d'uniformite dans la legislation et l'administra-
tion. Cela vaut en particulier, comme au Canada, la ou la legislation de 
l'Etat est en vigueur depuis quelque temps. 

Nos trois exemples demontrent que les methodes employees en 
Australie varient grandement. Avec le programme national sur les 
societes et les valeurs mobilieres, on a mis au point un regime unique qui 
a exige beaucoup de partage et de collaboration entre les deux paliers de 
gouvernement, une jonction des administrations et le respect de l'inde-
pendance legislative de chaque participant. Dans le domaine general de 
la protection des consommateurs, on a eu recours a l'adoption conjointe 
de lois federates et d'Etat, les questions d'administration et d'execution 
revenant principalement aux Etats, sauf dans les cas de port& ou 
d'importance nationale. En matiere de reglementation du credit a la 
consommation, les institutions chargees de l'uniformisation ont ete 
lentes a reagir, et on a laisse les Etats amorcer leurs propres reformes 
avec l'espoir que tous suivraient de facon semblable. 

Ces trois exemples refletent sans doute la realite politique dans cha-
que cas, et it est difficile pour un etranger de saisir l'importance de 
chaque evenement dans le mouvement vers l'harmonisation des lois et 

122 Neilson 



de l'administration en Australie. D'apres ce que nous en savons, leur 
activite dans le domaine du credit et des pratiques commerciales suit 
avec un parallelisme remarquable les divers modes de federalisme prati-
ques au Canada dans le domaine de la protection des consommateurs. 
Par contre, leur programme national regissant les societes et les valeurs 
mobilieres va nettement plus loin que nos programmes intergouverne-
mentaux, et leur activite sur ce point merite une etude suivie de la part 
des responsables des politiques au Canada. 
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3 

L'harmonisation des lois scolaires 
aux niveaux primaire et secondaire 

TERRY J. WUESTER 

Introduction 

Dans cette introduction, nous decrivons le cadre juridique et le partage 
des competences en matiere de legislation scolaire aux niveaux primaire 
et secondaire au Canada. Ensuite nous resumons la methode employee 
et terminons avec la presentation de notre etude et de son contenu. 
Celle-ci porte principalement sur les classes de la maternelle A la 12e ou a 
la 13e  armee, mais certains passages touchent l'education postsecon-
daire et l'enseignement aux adultes. 

L'evolution de la Constitution du Canada a resulte en une repartition 
de la competence en matiere d'enseignement en onze spheres, celles des 
dix provinces et du gouvernement federal, responsable du Territoire du 
Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et des ecoles situees sur les terres 
federates. Dans les limites de ces competences independantes, it existe 
de nombreux systemes scolaires, certaines provinces ayant deux sys-
temes, l'un d'ecoles publiques, l'autre d'ecoles « Oparees ». Quant aux 
deux Territoires, ils sont regis par leurs propres decrets scolaires. A 
cause de ces structures constitutionnelles grace auxquelles chaque pro-
vince possede le pouvoir exclusif de « legiferer sur l'education » (article 
93 de la Loi constitutionnelle de 1867), on reconnait en general qu'en &pit 
du vif interet que porte le gouvernement federal a l'enseignement au 
Canada et de son engagement dans ce secteur, it ne serait pas pratique 
d'imposer l'harmonisation des lois dans ce domain. Depuis la Con-
federation, les provinces ont clairement etabli leur desk de conserver 
leur competence en matiere d'education. 

On constate neanmoins une grande harmonisation des lois cadres sur 
l'enseignement primaire et secondaire au pays. On la doit en partie a 
certains precedents historiques : ainsi, l'influence qu'a exercee Egerton 
Ryerson sur la legislation ontarienne au milieu du xixe siècle continue de 
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se faire sentir dans les lois scolaires de plusieurs provinces. Elle resulte 
aussi en partie du reseau complexe d'echanges d'information a pratique-
ment tousles niveaux de l'enseignement au Canada. Ministres, fonction-
naires, administrateurs, representants de districts scolaires, surinten-
dants, directeurs et enseignants ont chacun leur organisme 
interprovincial officiel. On compte egalement une infinite de reseaux 
officieux et une plethore de journaux et de periodiques. On voit meme 
des echanges d'information sur la legislation scolaire entre groupes au 
Canada, aux Etats-Unis, en France et au Royaume-Uni, sans doute 
cause des similitudes de leurs societes et cultures mais aussi de l'excel-
lence de leurs moyens de communication. 

Au-delA des lois et ordonnances fondamentales qui regissent nos 
ecoles primaires et secondaires, on releve des differences appreciables 
dans les reglements et directives edictes en vertu des lois provinciales et 
territoriales ainsi que dans les decisions administratives et quasi judi-
ciaires. Les plus importantes sont celles que constate une famine qui 
change de province ou de territoire; elles ont trait notamment a ce qui 
suit : 

Les normes de progression et d'obtention des diplomes. 
Les cours obligatoires et les objectifs des programmes d'etudes. 
Les installations et services d'enseignement specialise. 
La certification des enseignants et leur charge de travail. 
Les priorites locales; par exemple dans les regions ayant une forte 
proportion d'immigrants dont la langue maternelle n'est ni le frangais 
ni l'anglais. 
Les droits des eleves, par exemple l'acces a l'ecole maternelle et a la 
formation professionnelle. 
La possibilite de suivre des cours d'education physique, de musique, 
d'art ou des cours a caractere socioculturel. 
L'accessibilite a des ecoles confessionnelles libres (separees) et le 
financement public des ecoles independantes (privees). 

Depuis quelques annees, le public semble plus sensible a ces distinc-
tions, tant a cause de la mobilite croissante de la population — surtout 
de la part des familles qui elevent des enfants — que de la montee du 
materialisme en Occident, phenomene qui se reflete dans les objectifs 
que l'on fixe maintenant a l'education. L'attention que portent certaines 
autorites scolaires aux micro-ordinateurs et les fonds qu'elles leur con-
sacrent a cause des effets actuels et eventuels de l'informatique sur le 
travail nous en offrent un bon exemple. Les preoccupations concretes se 
refletant dans les reglements et decrets des provinces et des territoires, 
nous avons inclus dans la definition de legislation scolaire adopt& pour 
notre etude, outre les lois et les decrets, les reglements, les directives, 
les decisions administratives et quasi judiciaires ainsi que les reglements 
administratifs locaux. 
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Dans ce cadre constitutionnel et legislatif, it parait raisonnable de 
prendre la liberte de retenir deux objectifs visant a une plus grande 
harmonisation des lois scolaires au Canada : accroitre, chez les person-
nes d'age scolaire, regalite des chances de s'instruire et coordonner 
davantage les objectifs et les buts educatifs de l'ecole de meme que ses 
normes de reussite. Nous avons adopte ces deux objectifs comme 
fondements de l'harmonisation tout en reconnaissant que l'harmonisa-
tion de certains aspects de la legislation scolaire regissant l'administra-
tion des ecoles la oil les conditions locales exigent de la souplesse et de 
l'initiative peut ne pas etre souhaitable. 

En adoptant cette position, nous nous situons d'emblee a l'ecart du 
&bat qui se poursuit chez les educateurs, les politiciens et dans le grand 
public autour des politiques de l'enseignement, de son financement et de 
ce qui devrait se passer dans les ecoles. Nous envisageons plutot les 
changements constitutionnels et legislatifs qui pourraient favoriser une 
plus grande egalite des chances de s'instruire et faciliter la definition et 
l'adoption, par les organismes competents, des objectifs, des politiques 
et des modes de financement qui conviendraient le mieux pour l'avenir 
du Canada. 

Dans la poursuite de cet objectif plus specifique sur le plan juridique, 
nous etudions : 

Le degre actuel d'harmonisation de la legislation scolaire partout au 
Canada dans les secteurs qui nous interessent. 
Les mecanismes en place et les propositions déjà formulees qui 
favoriseraient l' harmonisation. 
Les facteurs et les tendances de nature a freiner l'harmonisation. 
Les arguments invoques pour et contre une harmonisation plus pous-
see de la legislation scolaire aux niveaux primaire et secondaire. 

La derniere section contient nos propositions et nos recommandations. 
Ce plan de travail est destine a faciliter ('etude de l'harmonisation des 

lois plutot que de l'enseignement. Dans notre etude de certains de ces 
sujets, nous decrivons divers modes de fonctionnement, diverses expe-
riences et opinions relatives a l'ecole, que nous presentons comme des 
exemples de ce qui existe et non de ce qui devrait exister. Certains diront 
que ces descriptions ne correspondent pas a la realite qu'ils connaissent 
ou qu'ils ont connue; neanmoins, nous n'avons menage aucun effort 
pour presenter un portrait equilibre tout en reconnaissant l'existence de 
variantes provinciales et regionales dans un pays aussi heterogene que le 
Canada et en un domaine aussi vane que l'enseignement. 

Le degre actuel d'harmonisation 
des lois scolaires au Canada 
Nous avons releve trente-cinq lois et decrets sur l'administration des 
ecoles primaires et secondaires au Canada (annexe A). Il en existe 
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d'autres, moins pertinentes, telles les lois sur les pensions de retraite des 
enseignants; on en trouve un troisieme groupe, pertinentes en partie 
seulement, qui comprend, par exemple, les cas ou la negociation du 
salaire des enseignants est regie par une loi generale sur les relations de 
travail. On remarque des exemples de ces trois groupes de lois dans les 
statuts de la plupart des provinces. 

Nous n'avons retenu que les lois directement pertinentes et celles qui 
s'appliquent principalement a la totalite ou a une partie de l'administra-
tion des ecoles. L'application de toutes les lois retenues releve du 
ministre de l'Education competent, bien que les lois que celui-ci appli-
que ne traitent pas toutes directement d'administration scolaire. Donc 
ce ne sont que les trente-cinq lois et ordonnances enumerees a l'annexe 
A avec, litteralement, les centaines de reglements et directives qui les 
accompagnent, qui constituent le corpus de notre etude. Et meme alors, 
nous n'avons retenu, aux fins de comparaison pour notre etude, que les 
aspects les plus importants de la vie scolaire, soit : 

La determination des programmes d'etudes; 
Les normes de progression et les criteres d'obtention des diplomes; 
Les installations et services d'enseignement specialise; 
La certification des enseignants et leur charge de travail; 
Les priorites de l'enseignement et les droits des eleves; 
La gratuite scolaire dans les ecoles confessionnelles (separees) et le 
financement avec les deniers publics des ecoles independantes (pri-
vies). 

Nous croyons que ce sont la les points critiques en ce qui a trait a 
l'egalite des chances de s'instruire et a la coordination des objectifs et 
normes de l'enseignement. 

La determination des programmes d'etudes 
On definit ordinairement un programme d'etudes comme un enonce 
rationnel des objectifs poursuivis dans l'acquisition des connaissances. 
Ce sont les representants elus par la population qui, traditionnellement, 
etablissent le programme. Celui-ci sert de cadre a l'enseignement dans 
les ecoles. L'enseignement est l'activite deployee, sous la direction 
d'educateurs de profession, pour atteindre ces resultats. On pourrait 
dire que le programme d'etudes est axe sur la fin et l'enseignement sur 
les moyens. 

Le programme d'etudes est l'une des plus importantes questions a 
resoudre dans tout systeme scolaire parce qu'il est la raison d'être de 
l'ecole. En theorie, it reflete et oriente le developpement de la societe, 
c'est pourquoi sa mise a jour et son elargissement sont et devraient etre 
l'objet d'une activite et de preoccupations constantes de la part de 
chaque competence. 
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Les dispositions legislatives regissant retablissement des pro-
grammes d'etudes primaires et secondaires dans tout le Canada sont 
foncierement les memes dans toutes les provinces et territoires. Elles 
prevoient toutes des cours et manuels emanant d'une autorite centrale, 
tout en laissant aux autorites locales la possibilite de modifier les cours 
obligatoires sous la surveillance et le controle de rautorite centrale. On 
trouvera deux exemples de lois semblables a l'annexe B. 

Si rautorite centrale impose un programme d'etudes commun avec la 
possibilite de le modifier et d'y ajouter des cours agrees localement, 
c'est pour repondre a des exigences contradictoires du public. Celui-ci, 
en effet, croit generalement que le programme d'etudes devrait etre 
uniforme dans toute la province ou le territoire, mais qu'il devrait 
repondre aux interets et aux besoins particuliers de groupes locaux. 
C'est pourquoi la plupart des provinces et de nombreuses commissions 
scolaires ont un comite special du programme chargé de se tenir au 
courant des progres techniques et de revolution de la societe de meme 
que de l'opinion publique. 

Le public s'attend egalement en general qu'il y ait uniformite des 
programmes d'etude dans tout le Canada, au moins de fagon qu'un eleve 
qui passe d'une province a une autre puisse poursuivre retude des 
matieres obligatoires IA ou it l'a laissee. (II faudrait peut-titre souligner ici 
que l'expression «matieres obligatoires » design habituellement plus 
que l'enseignement de la lecture, de recriture et de rarithmetique; on 
les a definies comme « l'ensemble des aptitudes et connaissances que 
tout enfant normal devrait acqueriri ».) Pour repondre a ce desk d'uni-
formite , les provinces ont tente de coordonner leurs cours obligatoires. 
A leur conference de 1981 a Victoria, les premiers ministres ont demande 
aux ministres de r Education « d'accelerer les efforts en vue d'elaborer 
des cours obligatoires plus compatibles [...] et de faciliter le passage des 
eleves d'un systeme d'enseignement a un autre ». 

Sous regide du Conseil des ministres de l' Education du Canada 
(CMEC), on a tente d'augmenter la compatibilite des cours obligatoires 
entre les provinces et d'ameliorer les possibilites de transfert des eleves. 
En outre, les provinces ont echange des renseignements sur les matieres 
nouvelles : ecologie, vie familiale, etudes canadiennes, ordinateurs, 
frangais et anglais langues secondes, et programmes pour l'enfance 
exceptionnelle. La troisieme edition de la brochure du CMEC, intitulde 
L'enseignement secondaire au Canada — Guide pour le transfert des 
eleves, a ete &de a 10 000 exemplaires en anglais et 3 000 en frangais et 
distribude dans tout le pays aux directeurs d'ecoles, aux conseillers et 
aux specialistes des programmes scolaires. Le CMEC favorise egale-
ment une plus grande coordination, dans tout le Canada, des ressources 
en programmes, tels les manuels et autres materiels pedagogiques. 

It ne faudrait neanmoins pas perdre de vue que l'un des premiers 
objectifs du CMEC est de preserver l'actuelle autonomie des provinces 
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en matiere d'education. Dans son rapport de 1979 intitule Definitions, 
postula ts et tendances en matiere de programmes obligatoires dans les 
provinces, le CMEC concluait qu'il n'etait pas possible d'etablir un 
programme d'etudes commun au Canada a cause des differences entre 
les provinces dans l'elaboration des programmes, les modalites de leur 
mise en oeuvre et leur contenu. Ces memes obstacles subsistent encore 
aujourd'hui. 

En résumé, donc, it existe, dans tout le Canada, des lois fondamen-
tales semblables regissant les programmes d'etudes dans les ecoles ainsi 
qu'une coordination appreciable des reglements et directives s'y rappor-
tant. Il existe, dans les programmes obligatoires, des differences qui 
vraisemblablement vont subsister a cause de la nature des diverses 
spheres de competence. Une solution expeditive consisterait a adopter 
une loi ou a conclure une entente centralisant les decisions prises en 
matiere de programmes dans tout le Canada, mais cela ne parait pas 
realiste, ni sur le plan politique ni sur le plan technique. Il serait plus 
pratique de ne pas modifier les lois en vigueur et de travailler a l'integra-
tion des programmes dans tout le pays en ameliorant et en centralisant la 
recherche, en multipliant les contacts et les consultations et en les 
rendant plus efficaces. 

Si un accord de principe existe au Canada sur le plan des objectify 
sociaux et culturels de l'enseignement, on s'entend moins bien sur les 
matieres des programmes d'etudes. Le probleme du contenu des pro-
grammes est aggrave par les progres recents et a venir de la technique. 
Ces progres, dit-on partout, devraient deboucher sur la societe post-
industrielle et l'on entrevoit déjà la necessite d'une restructuration 
profonde des programmes d'etudes pour satisfaire aux besoins du xxie 
siecle. 

A cause de la complexite de ce probleme du contenu des programmes 
et des contraintes financieres qui pesent sur les provinces et les ter-
ritoires, il est invraisemblable qu'une province ou un territoire seul 
puisse assumer les travaux de recherche, d'analyse et de developpement 
necessaires pour produire ce programme d'etudes dont on aura besoin. 
Il est evident que l'etablissement des programmes necessaires exigera 
une etroite collaboration et devra se faire par l'entremise d'un organisme 
central. En outre, le recours a un tel organisme n'entrainerait pas 
necessairement une perte d'autonomie pour les provinces, puisque c'est 
la libre circulation de l'information, la discussion et la persuasion qui 
entreraient en jeu pour faire accepter un programme integre et a jour 
d'etudes obligatoires pour tout le Canada. 11 y aurait encore place pour 
des variantes provinciales et locales dans le cadre du programme ge-
neral. 

A propos de ces variantes provinciales et locales, il est interessant de 
noter qu'en URSS, ou l'on projette actuellement de reformer le systeme 
scolaire et de mettre davantage l'accent sur les sciences et la technologie 
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pour former une main-d'oeuvre mieux qualifiee sur le plan technique, on 
entend continuer de tenir compte des desirs des parents en matiere 
d'education, de l'epanouissement de l'enfant et des conditions locales. 
De meme en France, oil un systeme d'enseignement déjà fortement 
centralise fait l'objet d'une revision, le ministre de l'Education, Alain 
Savary, decrivait dans un recent rapport l'objectif de cette reforme 
comme l'etablissement d'un systeme scolaire «national sans etre uni-
forme ». Il semble done qu'en d'autres parties du monde, tout comme au 
Canada, les regions entendent faire connaitre leurs besoins et desks. 

C'est dans la conclusion de notre etude, a la section contenant nos 
recommandations et nos propositions, que nous abordons specifique-
ment la question de savoir comment etablir les structures qui donneront 
la meilleure adaptation et la meilleure integration des programmes 
scolaires au Canada. 

Les normes de progression 
et les criteres d'obtention des diplomes 

Nous etudions dans cette section les dispositions legislatives regissant 
l'acces a l'ecole publique en fonction de rage des eleves et de leur niveau 
d'instruction. Nous passons egalement en revue les dispositions rela-
tives aux criteres de reussite scolaire, notamment pour la promotion et 
les diplomes. L'accessibilite a l'instruction tout autant que les criteres 
de reussite sont d'une importance cruciale pour l' eleve et la societe. Les 
employeurs eventuels et les institutions postsecondaires portent un 
inter& tout particulier aux criteres d'evaluation de l'eleve. 

Tousles gouvernements au Canada reconnaissent que l'acces gratuit a 
l'enseignement primaire et secondaire constitue un droit fondamental 
pour les enfants du pays. Les lois prevoient cependant quelques 
exceptions, telles la suspension pour inconduite ou l'exclusion pour 
risque de contagion. Ce droit fondamental est inscrit dans les lois 
scolaires de toutes les provinces du Canada. Certaines l'expriment sous 
la forme d'une obligation de frequenter les etablissements que les con-
seils scolaires sont tenus de fournir. Par exemple, les articles 96(2) et 37 j) 
et k) de l'ordonnance sur l'enseignement dans les Territoires du Nord-
Ouest sont ainsi congus : 

96(2) Sauf les dispositions du present article, le Ore ou la mere, le tuteur ou 
toute autre personne ayant la garde d'un enfant doit faire frequenter l'ecole 
cet enfant pendant l'annee scolaire oh it habite dans un district scolaire oh it 
y a une ecole. 

37 Tout conseil scolaire doit [...] j) fournir et entretenir des batiments 
scolaires [...] k) recruter et nommer des directeurs, le personnel enseignant 
et autre necessaires a la mise en oeuvre des programmes d'instruction du 
district. 
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L'article 144(1) du Education Act de la Saskatchewan est plus explicite 
quant au droit de l'enfant de frequenter recole publique : 

144(1) L. toute personne Agee de six ans a 21 ans a le droit de frequenter 
l'ecole dans la division oil elle-meme, ses parents ou son tuteur resident et 
de recevoir un enseignement conforme a son age et a son instruction. 

Sauf deux exceptions, partout au Canada on offre gratuitement, aux 
enfants, a compter de rage de six ans, de douze a quinze ans de cours 
primaires et secondaires repartis sur douze ou treize annees scolaires. 
Le Quebec et Terre-Neuve sont les deux exceptions, ces deux provinces 
n'ayant pas de 12e annee dans leur systeme scolaire. En outre, de 
nombreux districts scolaires offrent la maternelle aux enfants de cinq 
ans, soit a la discretion de chaque conseil scolaire comme en Ontario 
(article 150(1)(14) du Education Act), soit a titre d'obligation pour tous les 
conseils scolaires comme en Colombie-Britannique (reglement no 100 du 
School Act). 

Partout au Canada, la frequentation obligatoire se limite en general 
aux enfants de six a quinze ans inclusivement, bien qu'en Colombie-
Britannique l'enfant ne soit tenu de frequenter recole que de son sep-
tieme anniversaire jusqu'a la veille de son quinzieme (article 113 du 
School Act). 

La majorite des conseils scolaires au Canada sont habilites a fournir le 
transport ou rhebergement aux enfants qui vivent a une grande distance 
de recole la plus proche ayant la classe qui leur convient. Les provinces 
offrent en general aux eleves dont rage et reloignement de recole 
constituent des obstacles serieux a leur frequentation, des cours par 
correspondance dont les frail sont assumes par le district scolaire ou 
r eleve reside. 

On trouvera a l'annexe C un tableau comparatif des dispositions 
legislatives regissant acces a r ecole publique dans chacune des provin-
ces et chacun des territoires. Une vue d'ensemble de ces droits donne 
l'impression d'une courtepointe bigarree. Les variantes d'une province 
ou d'un territoire a l'autre ne semblent cependant pas avoir d'effets 
discriminatoires ou serieux dans la pratique, en particulier si l'on tient 
compte de la disparition graduelle de la 13e annee dans les quelques 
provinces qui offraient ce cours postsecondaire. (Cette disparition suit 
l'expansion des colleges regionaux et autres maisons d'enseignement 
postsecondaire afin d' eviter le double emploi. La 13e annee existe encore 
en Ontario). En outre, requivalent de la 12e annee est offert au Quebec 
dans les multiples cegeps, tandis que Terre-Neuve s'apprete a adopter la 
12e  annee. Enfin, a l'Ile-du-Prince-Edouard et au Nouveau-Brunswick, 
on s'inquiete de l'absence de maternelles financees par l'Etat. 

La plupart des variantes que l'on releve aujourd'hui dans les droits a 
recole publique au Canada semblent issues de differences dans revolu-
tion historique des systemes d'enseignement ou de differences dans la 
repartition geographique des eleves (la toundra comparativement a la 
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region metropolitaine de Toronto). Il semble bien, egalement, que tres 
peu de jeunes Canadiens soient prives de chances raisonnables de 
s'instruire par la volonte du legislateur. Neanmoins, une normalisation 
plus grande des droits fondamentaux et des obligations favoriserait 
requite autant que la geographie du Canada le permet et aiderait les 
parents, les eleves et la societe en general a mieux comprendre le 
systeme d'enseignement. 

L'etude que nous venons de faire de la legislation et les conclusions 
que nous en tirons n'ont trait qu'a l'acces aux etablissements scolaires 
publics et aux frais de scolarite; it n'existe pas de garantie &rite quant 
la qualite de l'instruction ni quant aux resultats scolaires. Les tribunaux 
du Canada ont, a l'occasion, interprets et applique certaines disposi-
tions legislatives pour faire en sorte que les services scolaires et les frais 
de scolarite soient equitablement offerts a des eleves (les principaux cas 
d'espece sont Wilkinson c. Thomas, [(1928) 2 W.W.R. 700 (C.B.R. de 
Sask.)] et McLeod c. Salmon Arm School Board [(1952) 2 D.L.R. 562 
(C.A.C.-B.)], mail it ne semble pas y avoir d'arret sur la qualite ou 
l'efficacite de l'instruction dispensee. Meme les enseignants de profes-
sion — sans parler des redacteurs de lois — ont de la difficulte a definir 
les normes d'instruction qu'il faudrait respecter dans les ecoles publi-
ques, particulierement en fonction du particulier. Il semble qu'il ne soit 
pas possible de fournir de telles garanties juridiques. 

Les problemes que souleve toute tentative en vue de &fink, mesurer 
et caracteriser des normes d'instruction dans les ecoles publiques de 
fawn avantageuse pour la societe en general semblent s'etre poses du 
point de vue des mecanismes de progression a une classe superieure et 
d'obtention du diplome d'etudes secondaires. L'inquietude manifest& 
par les parents, les eleves, les institutions postsecondaires et les even-
tuels employeurs se ramene a une question : que signifie, concretement, 
le passage d'un eleve a une classe superieure ou l'obtention d'un 
diplome d'etudes secondaires? Il y a lieu de croire que les normes de 
progression et d'attribution des diplomes ne tiennent pas systematique-
ment compte des resultats scolaires et que la &valorisation des diple-
mes est tres repandue. 

Compte tenu de leur complexite, it est impossible, dans une loi ou un 
reglement, de resumer les criteres de promotion (ce qui determine qu'un 
eleve est promu a une classe superieure). Sauf si elles enoncent — ce qui 
n'est guere a la mode — que l'eleve doit subir un certain examen avec 
succes ou faire la preuve de quelque autre realisation mesurable, ces 
politiques font habituellement l'objet de directives administratives ou 
d'un manuel. On trouve un exemple de ce dernier cas aux pages 513 et 
514 du Administrative Handbook for Elementary and Secondary Schools 
publie par le ministere de l'Education de la Colombie-Britannique. Dans 
ce manuel, on voit que les lignes directrices sur la progression des eleves 
dans les ecoles publiques de la province mentionnent treize facteurs et 
elements dont on doit tenir compte. 
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On a tendance au Canada, depuis dix a quinze ans, a donner la 
preseance aux facteurs sociaux et psychologiques dans les politiques de 
progression des eleves et a deleguer a chaque ecole la responsabilite de 
definir ces normes. Les auteurs D. Friesen, A. Farrine et J. Meek (1980, 
p. 55) expliquent : 

En matiere de progression, les ecoles primaires ont adopte dans l'ensemble 
une philosophie de progres continu : chaque annee, les eleves avancent 
d'une annee a l'autre. On a abandonne la coutume de « recaler » un Neve et 
de lui faire reprendre l'annee scolaire — les enseignants de chaque classe 
sont censes s'assurer que les eleves obtiennent les notes necessaires a leur 
progression a la classe suivante. Dans bien des cas, on a remplace le mot 
«grade» par le mot « year » qui convient mieux aux politiques de pro-
gression de la nouvelle philosophie. 

Les ecoles secondaires sont passees de la progression par classe a la 
progression par matiere. L'eleve ne perd pas une annee entiere; on lui 
accorde des credits s'il obtient la note de passage et on les lui refuse dans le 
cas contraire. Avec l'abolition des examens uniformes dans toute la pro-
vince, le nombre d'eleves qui n'obtiennent pas les credits d'un cours qu'ils 
ont suivi a baisse considerablement. 

On comprend facilement la difficulte qu'il y a a enteriner une telle 
philosophie par des lois et la quasi-impossibilite d'harmoniser ces lois. 
Sans compter que cette philosophie est critiquee depuis quelque temps 
par les enseignants et le public. Dans ces deux milieux, on s'interroge 
sur les consequences d'une politique de progression fond& sur des 
motifs sociaux dont les resultats, par exemple, demontrent que les 
eleves peuvent completer une 10e annee2  tout en etant fonctionnellement 
analphabetes. Dans plusieurs regions du Canada, on tente d'apporter 
plus d'objectivite et d'appliquer des normes plus precises dans les 
politiques de progression des eleves en procedant a des verifications et a 
des mesures des progres accomplis. En theorie, cette appreciation 
devrait etre doublee de mesures correctives et poursuivie de facon 
continue pour les eleves qui ne realisent pas les progres requis. Cela 
pourrait avoir pour resultat un revirement et l'adoption de politiques de 
progression qui exigeraient de l'eleve qu'il complete un stade specifie du 
programme obligatoire et merite ainsi le droit d'entreprendre l'etape 
suivante avant d'y etre promu. Chose encore plus hypothetique, it serait 
possible que de tels principes soient inseres dans la legislation scolaire 
de chaque sphere de competence et que ces dispositions legislatives 
soient compatibles d'un bout a l'autre du pays. II est stir que la societe 
tirerait certains avantages de l'etablissement d'une telle coordination 
legislative. Mais on peut s'attendre a une forte opposition de la part de 
ceux qui estiment que le bien des eleves exige que leur progression ne 
depende pas de facteurs mesurables communs a tous. 

Depuis quelques annees, dans toute l'Amerique du Nord, on se 
preoccupe des normes d'obtention du diplome de fin d'etudes secon- 
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daires, notamment de l'insuffisance de ces normes et de l'illogisme de 
leur application. Le Canada a sarement sa part d'anecdotes peu relui-
santes au sujet de diplomes du secondaire qui, arrives a l'universite, 
doivent suivre des cours de rattrapage d'anglais ou d'autres matieres 
obligatoires pour etre capables de suivre les cours de l'universite. Ces 
cas sont non seulement une source de deceptions et de frustrations 
personnelles mais aussi un gaspillage de ressources educatives pre-
cieuses. Le 27 decembre 1983, on pouvait lire en editorial dans le Globe 
and Mail : 

C'est un gaspillage de competences et de fonds publics qu'une universite 
soit tenue d'accepter un grand nombre d'eleves insuffisamment instruits au 
secondaire pour suivre avec profit les cours d'une institution superieure [...] 
La faculte d'informatique de l'Universite Carleton, a Ottawa, offre un 
exemple revoltant de ce gaspillage. La faculte disposait de 62 places a son 
cours d'informatique. L' an dernier, elle a rev 2 400 demandes d' inscription 
en premiere armee. Elle a choisi ses sujets d'apres les notes obtenues au 
secondaire par chaque candidat. La plupart avaient obtenu leur diplome 
d'etudes secondaires avec des moyennes de 80 ou plus. Pourtant, la moitie 
seulement a reussi les examens en premiere armee a Puniversite [...], ce qui 
signifie que la moitie des places a ete gaspillee dans un cours indispensable a 
l'amelioration de l'activite economique du Canada. 

La mesure dans laquelle ces inquietudes sont fondees est sujette a debat; 
mais elles existent et it faut en tenir compte. 

La responsabilite d'accorder ou de refuser le dipl8me de fin d'etudes 
secondaires au Canada a ete generalement deleguee a chaque ecole 
secondaire, d' apres des criteres etablis dans des lignes directrices 
administratives publiees par les divers ministeres de l'Education. Ces 
criteres prevoient que l'eleve doit avoir termine avec succes un certain 
nombre de cours de lie et de 12e  armee portant sur certaines matieres. La 
decision quant au succes de chaque eleve est habituellement fond& sur 
l'appreciation que fait l'enseignant du travail de relieve pendant l'annee. 
Par consequent, it y a un manque d'uniformite dans les normes d'appre-
ciation entre les ecoles relevant d'une meme autorite, de meme que des 
distinctions entre les criteres d'un meme cours d'une sphere de comp& 
tences a l'autre. Sauf comme indice general d'une certaine scolarite 
imprecise, le diplome d'etudes secondaires aux yeux d'un grand nombre 
de personnes n'a a peu pres plus aucune valeur au Canada, comme 
indicateur des connaissances acquises. 

Les faiblesses de l'actuel systeme de promotion ont ete reconnues et, 
a la reunion de janvier 1984 du Conseil des ministres de l'Education du 
Canada, le president a annonce une etude importante sur les politiques 
d'appreciation des resultats des eleves. Vers la fin de 1983, le ministre de 
l'Education de l'Ontario avait déjà annonce des plans en vue «de 
rehausser les exigences scolaires obligatoires pour obtenir le diplome 
d'etudes secondaires, evaluer plus serieusement le travail des eleves et 
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assurer une plus grande uniformite des programmes d'enseignement 
dans la province o. De meme•, le ministre de l'Education de la Colombie-
Britannique annongait en aoilt 1983 un retour immediat a des examens 
provinciaux pour les matieres de la 12e annee, les resultats devant 
compter pour 50 % des notes finales de l'eleve. Dans son communiqué 
du 31 ao0t, le ministre declarait : « Il importe que nous revenions a des 
examens corriges par les autorites centrales pour nous assurer que la 
qualite de l'enseignement dans la province fait l'objet d'une appreciation 
coherente Actuellement, l'Alberta et le Quebec tiennent egalement 
des examens provinciaux pour les finissants du secondaire. 

Partout au Canada, on semble reconnaitre de plus en plus qu'il faudrait 
appliquer des normes d'instruction plus specifiques a l'attribution des 
certificats d'etudes et des diplomes et qu'il faudrait rendre ces normes 
publiques. On croit que leur publication rendrait les eleves plus cons-
cients de leurs objectifs scolaires, tandis que les institutions post-
secondaires et les employeurs disposeraient de donnees plus precises 
sur la valeur du certificat ou du diplome. On reconnait aussi plus volon-
tiers que, si ces normes etaient partout les inclines au pays, on en 
retirerait de grands avantages sur le plan social et peut-titre mclme 
educatif. 

Il est douteux qu'une plus grande harmonisation des lois favoriserait 
la transformation des politiques de progression des eleves et d'attribu-
tion des diplomes, car ces lois ne semblent jouer qu'un role habilitant 
dans ce domaine. Tout comme dans le cas de l'adoption d'un programme 
d' etudes obligatoires uniforme dans tout le Canada, les meilleures 
chances de voir adopter des politiques semblables pour la progression 
des eleves et l'attribution des diplomes semblent resider dans une col-
laboration plus etroite entre les diverses competences, grace a un orga-
nisme, sorte de chambre de compensation, qui pourrait mettre sur pied 
un programme pertinent de recherche et de publication. 

Les installations et les services d'enseignement specialise 

La meilleure fawn de dank enseignement specialise » est encore 
d'enumerer les programmes caracteristiques qui le constituent. On a 
restreint traditionnellement l'enseignement specialise aux ecoles spe-
cialisees ou a des classes separees dans les ecoles publiques ordinaires, 
destines aux eleves mentalement ou physiquement handicapes. Les 
ecoles pour handicapes visuels et malentendants, appartenant aux pro-
vinces et exploitees par elles, existent depuis longtemps au Canada de 
meme que les ecoles speciales pour deficients mentaux, exploitees dans 
bien des cas par les associations provinciales pour les deficients men-
taux. En outre, it y a eu, dans les ecoles publiques ordinaires des classes, 
pour les eleves moins gravement handicapes ou retardes, que reglemen-
taient et controlaient severement les autorites provinciales. Il existe 
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encore de ces ecoles et classes speciales, mais, depuis quinze ans, la 
tendance est a l'integration de ces eleves dans le cours principal de 
l'instruction publique. 

Aujourd'hui, cependant, l'enseignement specialise comprend une 
kyrielle de programmes outre ceux qui sont destines aux handicapes 
physiques et mentaux. En voici des exemples 

Programmes d'aide a l'apprentissage, y compris des programmes 
enrichis pour les eleves clouds; 
Programmes destines aux eleves retenus a 	ou a la maison; 
Programmes adaptes aux besoins des enfants des Indiens autochtones 
frequentant l'ecole publique; 
Programmes pour les enfants des immigrants de fraiche date dont la 
langue maternelle n'est ni le frangais ni l'anglais; 
Programmes d'initiation au travail pour les eleves qui ne poursuivent 
pas leurs etudes au postsecondaire; 
Programmes de rechange pour decrocheurs, y compris les eleves 
enceintes; 
Programmes d'immersion en frangais pour eleves anglophones. 

(Certains estimeront que les programmes d'initiation au travail et d'im-
mersion en frangais ne relevent guere de l'enseignement specialise, mais 
nous les avons consideres comme tels aux fins de notre etude.) 

Ces programmes non traditionnels relevent la plupart du temps des 
conseils scolaires locaux qui beneficient d'une aide financiere ou autre 
des ministeres provinciaux de l'Education, de la Sante, des Ressources 
humaines ou du Travail. Quant aux cours d'immersion en frangais, le 
Secretariat d'Etat a fourni les subventions de lancement et de l'as-
sistance. Il arrive souvent que l'initiative de ces programmes vienne de 
la collectivite qui est la mieux placee pour connaitre ces besoins et y 
satisfaire le plus efficacement possible. 

L'ensemble des programmes de l'enseignement specialise est consi-
dere comme une part importante de l'instruction publique au Canada 
tant a cause de l'egalite des chances qu'ils representent pour les eleves 
que pour leur apport particulier a l'epanouissement de la societe et a la 
prosperite du pays. Le programme national en vue de reduire la transfor-
mation en ghettos de groupes tels les handicapes, les immigrants de 
fraiche date et les Indiens autochtones depend dans une large unsure de 
l'enseignement specialise dispense par les conseils scolaires. 

Fait interessant a noter, au cours de l'expansion, ces dernieres annees, 
des programmes de l'enseignement specialise, on a apporte des modi-
fications importantes aux lois provinciales pour s'assurer que tous les 
districts offrent les programmes de base. Ainsi, Terre-Neuve a ajoute 
l'article 12(a.1) a son School Act en 1979 : 

Sous reserve de la presente loi et des reglements, it incombe a chaque 
conseil scolaire de prendre les moyens d'instruire les enfants qui, pour 
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quelque cause physique ou mentale, ont besoin de cours speciaux, soit en 
etablissant des classes speciales dans ses ecoles, ou en prenant des disposi-
tions avec un autre conseil scolaire ou organisme ou autorite scolaire au 
Canada pour assurer l'instruction de ces enfants. 

Avant l'adoption de l'article 12(a.1), la loi de Terre-Neuve portait que 
« Tout conseil scolaire peut etablir des classes speciales [...] » (italique 
de l'auteur). 

De meme, l'Ontario a rendu obligatoire l'enseignement specialise en 
1979; Particle 149(7) du Education Act de cette province est maintenant 
ainsi libelle : 

Tout conseil doit, avant le ler  septembre 1985, soit de sa propre initiative, soit 
en accord avec un autre conseil, fournir, conformement aux reglements, des 
programmes et services d'enseignement specialise. 

Selon le reglement 274 de 1980, modifie, edicte selon le Education Act 
de l'Ontario, chaque conseil scolaire doit preparer un plan de mise en 
oeuvre de l'article 149(7) d'apres un guide de planification provincial, et 
ce plan doit etre agree par le ministre de l'Education. 

Toutes les autres provinces ne sont pas dotees de dispositions legis-
latives aussi claires. Ainsi, le School Act de la Colombie-Britannique 
n'oblige pas explicitement les conseils scolaires a fournir des cours 
specialises, ce devoir reposant legalement sur l'article 155(1) a)(i) qui 
stipule que tous les conseils scolaires doivent « fournir gratuitement les 
installations scolaires et l'enseignement a tous les enfants d'age scolaire 
residant dans ce district scolaire ». De plus, l'article 160 h) autorise les 
conseils scolaires a offrir certaines classes speciales pour les eleves 
mentalement deficients, avec l'autorisation du ministre. Les reglements 
edictes en vertu du School Act de la Colombie-Britannique fixent les 
subventions que doit fournir la province pour les programmes speciaux 
approuves conformement aux reglements, et « etablis et exploites selon 
les exigences du ministere ». 

Ainsi que nous l'avons déjà mentionne, ces dispositions legislatives 
ont eu pour effet que les conseils scolaires ont fourni des programmes 
speciaux pour le cours ordinaire et des cours speciaux pour les handi-
capes physiques et mentaux, tandis qu'un bon nombre des programmes 
plus nouveaux, moins standardises, emanaient des collectivites locales. 
L'evolution des attitudes et des croyances de la collectivite s'est fait 
sentir concretement au niveau du district scolaire lorsque la legislation 
provinciale a ete assez souple pour s'en accommoder. Voici quelques 
exemples qui illustrent l'importance des initiatives locales dans ces 
programmes nouveaux, moins standardises. 

A Victoria, le conseil de l'ecole publique a offert en 1971 un cours a 
options pour adolescentes enceintes, inspire d'un programme de la Girls 
Alternative Society, pour instruire ces jeunes filles qui ne frequentent 
plus l'ecole ordinaire. Les inscriptions varient de quarante a cinquante 
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et l' Age des eleves de quatorze a dix-neuf ans. Les cours se donnent dans 
des maisons privees plutot qu'a &Ole, que ces eleves preferent ne pas 
frequenter. Une bonne part de l'initiative du programme emane de la 
Girls Alternative Society locale. 

On a un autre exemple de revolution de l'attitude du public ces 
dernieres annees dans le domaine de l'instruction dispensee aux Indiens 
autochtones. On s'attend maintenant, dans certaines regions du 
Canada, que les ecoles frequentees par un nombre appreciable d'eleves 
autochtones fournissent non seulement les programmes couvrant la 
matiere generale des etudes, mail aussi des programmes qui refletent les 
antecedents culturels, linguistiques et sociaux des eleves. Meme qu'en 
1973, le district scolaire n° 93 (Nishga) a ete constitue dans le nord de la 
Colombie-Britannique d'une large portion d'un autre district déjà cons-
tittle, en partie pour offrir a la majorite indienne du district n° 93 de 
meilleures chances d'elaborer un programme conforme a ses besoins 
tout en demeurant au sein de recole publique. 

L'un des problemes du maintien d'un programme complet d'ensei-
gnement specialise est son coat, superieur a celui de l'enseignement 
ordinaire. En 1984, le Conseil des ministres de l'Education du Canada 
projetait une etude des frais de l'enseignement specialise par rapport 
aux resultats attendus; les resultats de cette etude pourraient aider les 
provinces et les territoires a evaluer rutilite relative d'un dollar affecte a 
des programmes speciaux en comparant les resultats a ceux obtenus par 
la meme somme consacree aux programmes ordinaires. Il pourrait egale-
ment exister des domaines de l'enseignement specialise oil le gouverne-
ment federal pourrait apporter son aide financiere sans violer la Consti-
tution3. Meme si cela suscitait des reactions schizophreniques dans 
certaines capitales provinciales, it est clair que, sans cette aide federale, 
le pendule des priorites en matiere d'instruction publique s'eloignerait 
vraisemblablement de l'enseignement specialise, surtout en periode de 
restrictions financieres. 

II semble que l'harmonisation des lois pourrait etre benefique quant a 
l'obligation qui incombe aux conseils scolaires de fournir un enseigne-
ment specialise de base. Cela pourrait etre renforce par une reconnais-
sance generale du droit a l'enseignement specialise pour tous les enfants 
ayant des difficultes physiques, mentales ou d'apprentissage. Mais, 
nous l'avons déjà souligne, de nombreux programmes d'enseignement 
specialise non traditionnels ne se pretent pas a la normalisation des 
methodes meme a rinterieur d'une meme sphere de competence. Du 
moment qu'il existe un accord raisonnable a l' echelle du pays sur la 
necessite de variantes locales dans l'enseignement specialise au-dela du 
programme de base, la premiere mesure, et la plus siire,vers une plus 
grande efficacite et une meilleure coordination serait la centralisation de 
la recherche et l' echange de renseignements sur les services, les pro-
grammes et les coats. 
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La certification des enseignants et leur charge de travail 

Aux fins de notre etude, nous retiendrons trois questions principales 
relatives aux enseignants : 

le niveau de competence et d'experience exige d'eux, 
les ressources en enseignants experimentes, 
la charge de travail de l'enseignant ou le rapport maitre-eleves (RME). 

A quelques rares exceptions pres, toutes les lois scolaires au Canada 
portent que seuls les enseignants accredites peuvent enseigner dans les 
ecoles publiques. Le certificat de competence comporte l'autorisation 
d'enseigner jusqu'A l'expiration ou au retrait du certificat. Sont habilites 
a decerner le certificat ou a le refuser le lieutenant-gouverneur en 
conseil, le ministre de l'Education ou, au Yukon, le surintendant de 
l'Education. Certaines lois assujettissent la certification a des condi-
tions generales; ainsi, l'article 146 du School Act de la Colombie-
Britannique &once que le certificat ne doit etre decerne qu'A une 
personne « de bonnes vie et moeurs et apte ale recevoir ». En pratique, 
chaque province et territoire a des reglements &taffies regissant les 
conditions d'attribution du certificat, la verification de la competence 
scolaire et la remise du certificat par des divisions ou services speciaux 
du ministere de l'Education. II y a une grande variete tant dans le 
nombre de categories de certificats que dans les conditions requises 
pour les obtenir. Nous avons résumé ces categories et ces conditions a 
l'annexe D. Six provinces, soit l'Alberta, le Manitoba, l'Ontario, le 
Quebec, le Nouveau-Brunswick et l'Ile-du-Prince-Edouard, exigent un 
diplome universitaire de tous les titulaires d'un certificat permanent, 
tandis que les autres provinces et les territoires ont un certificat ordinaire 
et un certificat professionnel (avec diplome universitaire). Le nombre 
d'enseignants canadiens ayant un diplome universitaire a augmente 
regulierement depuis la Seconde Guerre mondiale et l'on s'attend que 
bientot le diplome universitaire soit exige de tous les enseignants perma-
nents au Canada. 11 existe egalement des certificats temporaires d'une 
duree determinee et des certificats probatoires de meme que certains 
certificats d'enseignement technique et professionnel dans la plupart des 
milieux scolaires. On se fie beaucoup aux universites pour la qualite des 
enseignants detenteurs de certificats, car ce sont leurs diplomes et 
certificats qui jouent un role cle dans la classification. 

Dans l'ensemble, les reglements sur la certification des enseignants au 
Canada sont d'une complexite byzantine. Cette masse de reglements 
sans coordination pose non seulement des problemes de comprehension 
mais aussi des entraves a la mobilite des enseignants entre provinces et 
territoires. On s'est rendu compte de la gravite du probleme dans tout le 
pays et, en 1982, le Conseil des ministres de l'Education du Canada a 
approuve en principe equivalence des certificats de competence des 
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enseignants. L'enseignant qui desire enseigner dans une autre province 
ou un autre territoire doit faire la preuve de ce qui suit : 

Il &tient un certificat d'enseignement en regle decerne par un gouver-
nement provincial ou territorial. 
Il &tient un diplome universitaire exigeant trois ou quatre annees 
d'etude et decerne par une universite reconnue par un gouvernement 
provincial. 
Il a terming avec succes une annee de formation pedagogique ou 
l'equivalent, fait atteste par une institution de formation pedagogique 
reconnue par un gouvernement provincial ou territorial. 

Jusqu'ici, seulement quatre provinces (1'Alberta, l'Ontario, le 
Nouveau-Brunswick et l'Ile-du-Prince-Edouard) ont officiellement 
agree le plan de sorte que les postulants qui satisfont aux normes 
peuvent recevoir le certificat provisoire pertinent. Certaines autorites 
hesitent a ceder une part de leur autonomie, alors que les conventions 
collectives des enseignants et le fait que leurs fonds de retraite ne soient 
pas transferables suscitent des obstacles supplementaires a la mobilite 
des enseignants a travers le Canada. (Bien que les fonds de retraite des 
enseignants fassent l'objet de lois speciales dans la plupart des spheres 
de competence, nous estimons qu'ils relevent de la question generale de 
la transferabilite de ces fonds et echappent de ce fait a notre etude.) 

Le niveau et la valeur de la formation et des competences des ensei-
gnants dependent des reglements des provinces et des Territoires, et des 
diplomes que leur &cement les institutions d'enseignement. Il est stir 
que les autorites et les districts scolaires qui offrent les conditions de 
travail et de vie les plus attrayantes peuvent attirer et garder les ensei-
gnants les mieux qualifies. Its attirent egalement ceux dont la specialite 
fait temporairement l'objet d'une forte demande, comme le francais et 
l'informatique, de ce temps-ci. Neanmoins, cela ne va pas sans pro-
blemes; peu d'enseignants demissionnent pour aller enseigner ailleurs 
de sorte qu'il y a penurie de posies pour de jeunes et energiques 
innovateurs, tandis que le coot d'un enseignant plus age et mieux 
qualifie empiete sur les autres frais d'instruction. (On laisse entendre 
egalement en certains milieux que la preuve n'a jamais ete faite qu'il 
existe une relation absolue entre les qualifications scolaires et l'aptitude 
a l'enseignement.) Cette difficulte de recruter des enseignants ayant une 
formation suffisante dans les matieres recherchees et de maintenir un 
certain equilibre entre enseignants d'experience et jeunes enseignants 
serait au moins attenuee si le certificat d'enseignant etait reconnu dans 
tout le Canada. Une meilleure solution encore consisterait peut-titre 
adopter un regime unique de certification des enseignants pour tout le 
pays, mais une telle proposition provoquerait sans doute la panique dans 
certains etablissements de formation pedagogique et de certification. 
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L'approvisionnement du marche en enseignants experimentes, tant 
du point de vue du nombre que des matieres pertinentes, demeure un 
probleme constant au Canada. Jusque vers la fin des annees 1970, 
certaines provinces de l'Ouest et les territoires recrutaient un bon 
nombre d'enseignants en Australie, au Royaume-Uni et aux Etats-Unis. 
Aujourd'hui, de nombreux enseignants de formation canadienne sont 
incapables de se trouver de l'emploi parce qu'a mesure que l'offre 
augmentait, la demande tombait. Certains pretendent que, dans cinq 
ans, certaines regions du pays vont connaltre une hausse de la demande 
d'enseignants au fur et a mesure que les repercussions de l'explosion 
demographique de l'apres-guerre vont se faire sentir. Dans le Economic 
Analysis du Central Credit Union de la Colombie-Britannique de janvier 
1984 (redige par son service d'economique, source independante 
d'information, tits serieuse et digne de foi dans cette province), on 
pouvait lire ceci : 

Le nombre de naissances en Colombie-Britannique, de 1981 a 1983, etait au 
total de 25 000 (20 %) superieur a celui de la periode de 1971 a 1973. Des 
augmentations de cette importance vont avoir de profonds effets sur les 
soins de sante, le systeme scolaire, le commerce de detail et, finalement, sur 
toute notre economie. L'echo du baby-boom est bien reel et it semble bien 
qu'il fera sentir ses effets pour le reste des annees 1980. 

Si on laisse de cote des notions tel le nombre de naissances par 1 000 
habitants et le taux general de fertilite des femmes de quinze a quarante-
quatre ans pour ne retenir que le nombre de naissances par armee en 
Colombie-Britannique, on constate que les chiffres ci-apres confirment 
ces observations : 

Nombre de 
	

Nombre de 
naissances viables 	 naissances viables 

Annee 	 en C.-B 
	

Annee 	en C.-B. 
1971 34 852 1981 41 679 
1972 34 563 1982 42 942 
1973 34 352 1983 43 090 

103 767 127 711 

Il se peut que l'augmentation du nombre de naissances soit attribuable 
une hausse de la population en general. Il se peut que le taux de natalite 
par millier ait baisse, mail it n'en reste pas moins que le nombre reel 
d'enfants nes vivants a augment& 

L'actuel systeme heterogene et desordonne de formation des maitres 
qui regne au Canada est assujetti dans une large mesure aux contraintes 
financieres a court terme des provinces et aux engagements des institu-
tions de formation dans des domaines bien definis. Dans une telle 
situation, it y a peu d'espoir que l'on puisse dans l'ensemble prevoir, 
planifier et agir pour satisfaire les besoins du pays en matiere d'enseigne-
ment au cours de la derniere decennie de ce siècle ou de la premiere du 
prochain. 
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La charge de travail des enseignants, ou le rapport maitre-eleve, est 
un sujet de constantes preoccupations au Canada. Ce rapport est gene-
ralement moins eleve dans les regions et les districts scolaires plus riches 
qui attirent les enseignants, mais it semble dependre egalement des 
priorites financieres, de l'efficacite politique des associations provin-
ciales et regionales d'enseignants et du niveau local du salaire des 
enseignants. Pour ajouter a la complexite de la question, on se demande 
encore dans certaines regions si un rapport plus faible profite ou non aux 
eleves. 

Ce rapport vane enormement d'un bout a l'autre du pays et, dans bien 
des milieux, on considere que ce rapport — plus particulierement en 
salle de classe — a une grande influence sur la qualite de l'enseignement 
dispense. Si certaines differences dans ce rapport s' expliquent par la 
geographie et la dispersion des eleves, leurs principales causes sont les 
priorites financieres de chaque province ou Territoire et, dans une 
moindre mesure, de chaque district scolaire. Etant donne l' existence 
des paiements de transfert, des subventions de perequation et des dif-
ferents niveaux de remuneration des enseignants, aucune autorite ne 
peut pretendre qu'a long terme, les differences dans le rapport maitre-
eleves tiennent a une question financiere. Elles resultent plutot de la 
fawn dont chaque autorite scolaire choisit de depenser ses revenus et de 
la priorite accordee au rapport maitre-eleve dans l'affectation des fonds 
a l'instruction. 

Bref, le Canada a besoin d'un systeme d'accreditation des enseignants 
mieux coordonne ou plus uniforme pour faciliter la generalisation des 
normes et la circulation des enseignants entre les provinces. Il a aussi 
besoin de centraliser la prevision et la planification et de coordonner son 
activite pour satisfaire les besoins futurs du pays en matiere d'ensei-
gnants. Le nombre d'eleves et de matieres enseignees va changer consi-
derablement d'ici 1990 et nous ne pouvons pas nous permettre d'atten-
dre les transformations prevues pour l' an 2000. Enfin, nous avons besoin 
de centraliser la recherche et de publier les resultats sur l'importance de 
la charge de travail des enseignants du point de vue pedagogique afin de 
trouver une methode de plus en plus rationnelle de determiner le rapport 
maitre-eleves. 

Les priorites de l'enseignement et les droits des eleves 

L'instruction publique poursuit de nombreux objectifs : inculquer les 
moeurs de la societe, dispenser l'instruction religieuse, assurer la pre-
servation de la culture, donner une education humaniste et preparer au 
travail. Chaque citoyen a son echelle de valeurs dans ce domaine et 
pourrait y ajouter des idees de son cm. Certains educateurs croient 
meme que ces ambitions multiples creent un veritable probleme en 
aboutissant a une ecole bonne a tout faire et propre a rien. Neanmoins, it 
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semble y avoir un accord assez repandu au Canada sur le fait que les 
objectifs sociaux et culturels de l'ecole ont une importance fondamen-
tale, car ce sont eux qui composent la majeure partie des cours obli-
gatoires. Mais, a ces exceptions pres, on ne s'entend guere sur la place 
que doivent occuper l'education physique et l'hygiene, la musique et les 
beaux-arts, les langues secondes et la formation technique et profession-
nelle. 

Parmi toutes ces matieres marginales, c'est l'enseignement du fran-
gais qui retient le plus l'attention aujourd'hui par suite des priorites 
nationales et politiques, suivi de la formation technique et profession-
nelle, a cause de la situation economique actuelle. Mais it y aurait lieu de 
faire quelques observations sur l'education physique et l'enseignement 
des beaux-arts. Il n'y a guere de lois regissant l'education physique et 
l'enseignement de la musique et des beaux-arts. Certains programmes 
obligatoires en tiennent compte, par exemple l'objectif M (aptitudes et 
connaissances pour une vie saine) dans le reglement 325/77 sur les cours 
obligatoires en Colombie-Britannique. Si l'education physique se pour-
suit normalement de la lere  a la lle  annee, l'enseignement officiel de la 
musique et des beaux-arts se situe dans les classes intermediaires. Par la 
suite, comme les besoins des eleves des beaux-arts varient d'un endroit 
l'autre, les cours en sont donnes generalement soit par le district, soit 
par l'ecole mais en dehors des heures normales. Dans de nombreuses 
petites ecoles du pays, l'acces a des installations ou a des enseignants 
specialises pour l' education physique ou les beaux-arts constitue un 
probleme majeur. Par consequent, c'est surtout dans les grandes villes et 
leur banlieue que ces matieres sont enseignees de fagon convenable, la 
oii les parents peuvent se faire entendre, s'interessent aux loisirs et aux 
beaux-arts, et ont le sens de la politique et les moyens de subventionner 
certaines activites scolaires comme les sorties de leurs enfants pour le 
ski ou le concert. La geographie et le niveau social du district scolaire 
ainsi que celui de chaque ecole semblent les facteurs determinants ici; 
l'harmonisation des lois regissant les programmes d'education physique 
et d'enseignement des beaux-arts ne peut guere apporter plus de justice 
aux eleves ni normaliser les objectifs scolaires dans ces matieres. 

Ces deux memes facteurs, la geographie et le niveau social de l'ecole, 
jouent un role important dans l'enseignement des langues secondes. Ce 
qui nous interesse ici, ce n'est pas le fait de donner des cours en anglais 
ou en frangais aux minorites linguistiques, car la legislation en cette 
matiere est maintenant harmonisee en vertu de l'article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertes, bien que son application aux ecoles du 
Quebec ait ete contest& devant la Cour supreme du Canada. (Fait 
interessant, le pouvoir exclusif de legiferer en matiere d'education 
accords aux provinces en 1867 et reaffirms en 1981 est limits par les 
articles 23 et 29 de la Charte; voir l'annexe E. Cela cree un precedent 
pour d'eventuelles modifications a la Charte qui, en realite, pourraient 
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harmoniser certaines lois sur l'education. La seule autre autorite supra-
provinciale en matiere d'education semblerait l'article 26 de la Declara-
tion universelle des droits de l'Homme des Nations Unies et cela, bien 
que le Canada en soit signataire, constitue une restriction plus morale 
que juridique. Comme nous allons revoir cet article 26 plus loin dans 
notre etude et qu'il n'est pas fres bien connu, nous l'avons egalement 
insere a l'annexe E. 

Pour revenir aux cours de langue seconde, ce qui nous interesse au 
premier chef ici, ce sont les cours d'immersion en frangais et l'enseigne-
ment dispense en frangais ou en anglais dans les classes. Bien que 
plusieurs provinces aient adopte des politiques en la matiere, celle-ci 
semble faire l'objet de tres peu de lois. Au Quebec, le frangais est 
obligatoire depuis de nombreuses annees pour ceux qui frequentent les 
ecoles de langue anglaise, et la province etudie presentement un projet 
de cours d'anglais obligatoires pour les eleves francophones de la 4e a la 
10e armee. D'autres provinces n'ont aucune exigence au niveau secon-
daire en matiere de langue seconde depuis le debut des annees 1970. Les 
ecoles et les districts scolaires isoles ont de la difficulte a stimuler 
l'initiative et a fournir les fonds necessaires pour des cours en frangais 
ou des cours d'immersion, surtout dans les regions de l'Ouest oil les 
enseignants francophones sont rares. Dans certaines regions plus dense-
ment peuplees et majoritairement anglophones, it est en vogue et poten-
tiellement profitable de faire suivre des cours d'immersion en frangais 
ses enfants. Il semble que, la aussi, ce sont les parents politises et qui 
savent se faire entendre qui obtiennent ces cours. Par consequent, 
l'harmonisation des lois provinciales et territoriales relatives a l'ensei-
gnement du francais et aux cours d'immersion ne semble pas pratique et 
risque d'être inefficace. A &taut d'une injection massive de subven-
tions, it semble bien que l'offre de cours d'immersion en frangais va 
continuer de dependre du lieu du district scolaire et de l'ecole de meme 
que du niveau social des parents. 

La formation technique et professionnelle dans les ecoles fait l'objet 
d'un grand debat au Canada depuis des decennies. Cet enseignement 
doit-il faire partie des cours obligatoires, constituer une matiere facul-
tative ou doit-il meme ne pas etre dispense a l'ecole? Ce debat s'insere 
dans une discussion plus vaste sur les objectifs de l'instruction publique, 
en particufier sur ce qui doit faire partie des cours obligatoires. Nous 
l'avons déjà mentionne, on semble avoir decide en fait, mais non a 
l'unanimite, que les matieres obligatoires devraient se rattacher aux 
objectifs sociaux et culturels, la formation technique et professionnelle 
demeurant une matiere facultative. Nombreux sont ceux qui pretendent 
qu'un enseignement humaniste des arts et des sciences repond non 
seulement aux besoins generaux de l'instruction, mais aussi a ceux du 
travail en permettant a l'individu de faire face aux transformations de 
la technique. D'autres reprochent a l'ecole d'orienter les eleves vers 
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les « professions propres ou de « cols blancs » plutot que vers les entre-
prises manufacturieres » (Canadian Machine Builders' Association, 
5 decembre 1983, memoire a la Commission). 

Vers la fin des annees 1950, l'Amerique du Nord s'est apergue avec 
consternation qu' elle perdait son avance technique au profit de l'URSS, 
du Japon et de certains pays de l'Europe de l'Ouest. Au choc provoque 
par le Spoutnik s'ajoutaient le ralentissement economique, la hausse du 
chomage et le fait que pour les emplois offerts, les jeunes Canadiens ne 
pouvaient soutenir la concurrence des immigrants specialises arrives 
massivement dans les annees 1950. Une forte reaction politique et 
sociale mena a l'adoption, en 1960, de la Loi sur l'assistance a la forma-
tion technique et professionnelle qui financait la creation de nouvelles 
ecoles professionnelles et des ajouts aux ecoles publiques existantes. 
C'etait une intrusion manifeste du federal dans un domaine reserve aux 
provinces. Mais pour citer J. Wilson (1981, p. 18 et 19) : « Les ressources 
federales etaient inesperees et rendirent possible une expansion sans 
precedent des installations »; c'est l'Ontario qui en profita le plus, <iles 
autres provinces &ant plus lentes a profiter des largesses du federal et en 
profitant a un moindre degre ». (Par exemple, le gouvernement de la 
Colombie-Britannique de l'epoque hesitait a participer au programme 
pour ce qui etait des ecoles secondaires, mais it a mis sur pied des 
instituts postsecondaires de formation technique et professionnelle cha- 
que fois 	l'a pu.) 

Pendant que les nouveaux instituts de formation technique et profes-
sionnelle connaissaient un certain succes, les programmes des ecoles 
secondaires souffraient apparemment d'un manque de souplesse pour 
repondre tant aux besoins de l'industrie et du commerce qu'a ceux de 
l'enseignement postsecondaire. On laissait entendre que les autorites 
scolaires preferaient l'enseignement theorique. Quoi qu'il en soit, c'est 
en bien peu d'endroits au Canada que l'instruction publique a inclus 
dans ses principaux objectifs la formation technique et professionnelle. 
On trouve quelques ecoles de métiers florissantes aujourd'hui, 
ordinairement destinees a des eleves de quinze ans ou plus; et certaines 
ecoles d'enseignement plutot classique et d'autres d'enseignement plus 
global ont des programmes importants de formation professionnelle, par 
exemple en Ontario et en Saskatchewan. Cependant, exception faite de 
quelques moments d'interet passager pendant les creux de l'activite 
economique, c'est essentiellement a titre de complement du programme 
general que l'on donne aujourd'hui la formation technique et profession-
nelle (sauf, notable exception, en commerce et en affaires). Au Canada, 
c'est principalement au niveau postsecondaire que l'on dispense une 
veritable formation technique et professionnelle axee specifiquement 
sur l'emploi. 

Pour assurer cette formation au niveau secondaire, neanmoins, les 
provinces ont adopte des lois particulieres : Trade Schools Act (1969) au 
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Nouveau-Brunswick et Trade Schools Act (1974) a l'Ile-du-Prince-
Edouard; ou encore elles ont integre des dispositions a leurs lois gene-
rales sur l'instruction publique : article 54B du Education Act de la 
Nouvelle-Ecosse et articles 152 et 153 du Education Act de l'Ontario. Ces 
dernieres dispositions sont surtout facultatives en ce sens qu'elles per-
mettent au ministre de l'Education ou aux conseils scolaires d'etablir et 
d'exploiter des etablissements qui dispensent une formation profession-
nelle. Cela permet aux systemes scolaires, d'annee en armee, d'adapter 
leurs efforts de formation technique et professionnelle aux besoins et 
aux contraintes politiques. 

LA encore, it ne semble guere y avoir lieu de tenter d'uniformiser les 
lois en l'absence d'un accord ou d'une politique nationale sur la place 
specifique de la formation technique et professionnelle a Pecole. Si un tel 
accord survenait ou si une politique nationale efficace se dessinait, on 
pourrait alors etre fon& a harmoniser a l'echelle du pays les lois perti-
nentes pour assurer tant l'egalite des chances aux eleves que le respect 
des normes nationales qui s'imposeraient. 

Les ecoles separees et independantes 

Il existe au Canada de nombreuses ecoles independantess qui fonction-
nent a l'exterieur du reseau public principalement parce que leur pro-
gramme comporte quelque element religieux, ou parce que les parents 
s'opposent A certains aspects de Pecole publique, ou encore parce que 
les ecoles se trouvent sur des terres federales telles les terres indiennes. 

Certaines autorites scolaires assurent l'existence d' ecoles confession-
nelles dans le cadre du reseau public (a vrai dire, l'existence de ces 
ecoles est garantie par Particle 93 de la Loi constitutionnelle de 1867 si 
celles-ci fonctionnaient dans une province au moment de son entrée 
dans la Confederation ou si elles ont etc etablies subsequemment par 
Passemblee legislative de la province — voir l'annexe F). D'autres pro-
vinces n'ont qu'un systeme laIque ou non confessionnel. Les lois regis-
sant les diverses modalites dans chaque sphere de competence sont 
complexes (voir l'annexe G), mais voici un résumé de leurs principales 
dispositions. 

L'Ontario, la Saskatchewan, l'Alberta et les Territoires du Nord-
Ouest et du Yukon ont des ecoles separees au sein du reseau scolaire 
public. Voici ce qu'en dit P. Bargen (1961, p.14) : 

Legalement, les ecoles separees sont des ecoles publiques d'un genre 
particulier. Elles sont prevues dans les lois de la province en tant que parties 
du reseau scolaire public et elles sont administrees par une categoric legale-
ment reconnue de personnes appartenant a une minorite religieuse particu-
liere. Au Canada, cette minorite est en general catholique mais, advenant 
que la majorite des habitants d'une region soit catholique, une ecole separee 
protestante peut y etre etablie. Toutes les ecoles separees, cependant, sont 
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et demeurent partie integrante du systeme scolaire public et sont assujetties 
au controle des memes autorites centrales. 

Le Quebec a un regime d'instruction publique double, catholique et 
protestant, mais qui deviendrait francophone et anglophone si le projet 
de loi n° 3 depose en 1984 etait adopte. Depuis la creation du ministere de 
l'Education du Quebec en 1964, l'autonomie des deux groupes n'a pas 
cesse de diminuer de sorte qu'il n'y a pratiquement plus maintenant 
qu'un seul systeme public qui dessert les deux principales confessions 
religieuses de la province. 

Terre-Neuve a un systeme d'instruction publique veritablement con-
fessionnel dont les cinq groupes (annexe du School Act) relevent tour du 
meme pouvoir central dans la province. Ces groupes sont : districts 
integres — Eglise anglicane, Eglise unie, Armee du Salut; districts ca-
tholiques; districts de la Pentecostal Assemblies of Newfoundland; dis-
tricts des Adventistes et districts de l'Eglise presbyterienne. 

Chacun de ces groupes administre ses propres ecoles la ou it y a un 
nombre suffisant d'eleves de sa confession. Si aucun des groupes ne 
desire d'ecole dans un endroit en particulier, c'est le ministere de l'Edu-
cation qui comble ce vide en fournissant l'ecole et, au besoin, en 
l'administrant (article 48(3) du School Act). , 

Le Nouveau-Brunswick, l'Ile-du-Prince-Edouard et la Nouvelle-
Ecosse ont des systemes scolaires officiellement non confessionnels, 
mais ils ont des modalites administratives permettant le financement 
total ou partiel d'ecoles confessionnelles. Voici ce qu'ecrit M. Manley-
Casimir (1982, p. 7) au sujet de ces provinces : 

Officiellement, it n'y a qu'un systeme d'instruction publique confessionnel; 
les autres ecoles sont financees benevolement par des donateurs et par les 
parents des eleves. En pratique, cependant, les compromis politiques et les 
marges de manoeuvre administratives ont permis a ces ecoles de recevoir 
des subventions de 1'Etat assorties d'une surveillance a des degres divers. 

Jusqu'en 1977, la Colombie-Britannique n'accordait aucune subven-
tion aux ecoles confessionnelles telles qu'elles existaient, et aujourd'hui 
son systeme scolaire public est rigoureusement laique (article 164 du 
School Act). Cependant, avec l'adoption du School Support (Indepen-
dent) Act en 1977, jusqu'a 30 % des fonds destines a l'ecole publique 
peuvent etre affectes aux ecoles privees pourvu que celles-ci adoptent 
les cours obligatoires de la province et certaines autres normes gene-
rales. Les ecoles independantes peuvent solliciter ce financement et 
accepter les conditions fixees par la loi ou demeurer completement 
autonomes et se priver de ces fonds. 

Le systeme scolaire public du Manitoba est non confessionnel, mais 
depuis 1980 l'article 60(5) de son Public Schools Act prevoit des subven-
tions limitees aux ecoles privees pour l'enseignement et des services, s'il 
est etabli a la satisfaction du ministre que l'ecole donne les cours agrees 
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et que ses enseignants ont leur certificat. L'ecole privee est ainsi definie 
a l'article premier du Education Administration Act : «toute ecole, autre 
qu'une ecole publique, qui offre un programme d'etudes et des normes 
d'enseignement equivalent a ce qu'offrent les ecoles publiques [...] » 
L'article 60(1) a (4) du Public Schools Act permet aussi aux commissions 
scolaires publiques de conclure des ententes avec les ecoles privees pour 
assurer le transport des eleves et pour l'utilisation des installations et 
des ressources du district scolaire public qui recoit des subventions de la 
province a cette fin. 

En résumé, au Canada, l'aide financiere aux ecoles confessionnelles 
et independantes vane autant que leur enseignement par rapport aux 
normes provinciales. Meme le statut des ecoles separees vane puisque, 
par suite des particularites de revolution politique et constitutionnelle 
de l'Ontario, la province n'accorde presentement aucune aide aux 
ecoles separees, principalement catholiques, apres la 10e annde, bien 
qu'en 1984, on ait laisse entrevoir la possibilite d'un changement. Il est 
stir qu'il existe des inegalites dans le financement de l'enseignement et 
les chances de s'instruire de meme que des differences d'objectifs et de 
normes. La complexite de la situation remonte a repoque d'avant la 
Confederation et elle provient de la nature de la mosaIque religieuse et 
ethnique de chaque province et territoire. Il faudrait etre un politicien 
bien brave, voire temeraire, pour tenter d'harmoniser toutes les legisla-
tions pertinentes. Nous trouverons peut-titre une solution plus pratique 
dans la recente evolution des ecoles independantes et dans l'attitude 
nouvelle des gens a regard de l'enseignement a domicile. 

Toutes les provinces et tous les territoires permettent etablissement 
d'ecoles independantes dans les limites de leurs frontieres. Ces institu-
tions sont assujetties a une gamme complete de controles legislatifs, 
depuis Terre-Neuve qui exige l'autorisation du ministre de l'Education 
pour leur implantation (article 68 du School Act) en passant par l' Ontario 
qui ne reconnatt au ministere de l'Education qu'un pouvoir d'inspection 
et de controle, sans plus (article 15 du Education Act), jusqu'a la 
Colombie-Britannique ou it y a une absence totale de controles legisla-
tifs sur l'enseignement dans les ecoles privees sauf si celles-ci veulent 
obtenir des subventions en vertu du School Support (Independent) Act. 

Le nombre de provinces et de territoires qui financent des ecoles 
independantes agreees va croissant (voir l'annexe G), tout comme le 
nombre d'eleves qui frequentent de telles ecoles, alors que les inscrip-
tions a recole publique diminuent. Durant la decennie de 1972-1973 a 
1982-1983, periode de declin de la population scolaire, les inscriptions a 
recole publique sont tombees de 5,6 millions a 4,7 millions pendant que 
celles des ecoles independantes grimpaient de 152 000 a 226 0006; et l'on 
s'attend que la tendance se maintienne pendant les annees 1980. En 
Colombie-Britannique seulement, plus de 28 000 eleves frequentent des 
ecoles independantes, soit pres de 6 % du total des eleves. Il faut 
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rappeler qu'il n'existe pas d'ecoles separees pour catholiques dans cette 
province. On estime que 15 % des eleves inscrits dans des ecoles inde-
pendantes au Canada le sont dans des ecoles traditionnelles, congues 
pour une elite, tel le Upper Canada College (Wilson, 1981, p. 97). Les 
autres, soit 85 %, sont repartis dans une vaste gamme d'ecoles con-
fessionnelles, dont certaines traditionnelles et d'autres utilisant des 
methodes non encore courantes, telles Montessori et Waldorf. 

La multiplication recente des ecoles independantes tient peut-titre 
trois causes principales : l'insatisfaction croissante de nombreux parents 
a l' egard des normes d'enseignement et du systeme de valeurs de r ecole 
publique; le desk de susciter de la concurrence a celle-ci; et l'espoir de 
reduire le fardeau financier des parents dont les enfants frequentent 
recole independante. 

Ce mouvement vers Pecole independante s'explique par une recon-
naissance plus grande chez les parents et l'acceptation par la societe du 
droit des parents a decider de reducation de leurs enfants conformement 
A l'article 26(3) de la Declaration universelle des droits de l'Homme des 
Nations Unies. Certains partisans de la liberte de choix preconisent 
l'utilisation de bons d'instruction d'Etat que les parents pourraient 
presenter a tout etablissement d'enseignement reconnu auquel ils desi-
rent inscrire leur enfant; c'est une idee qu'Adam Smith le premier avait 
emise vers la fin du xvme siecle et qu'ont reprise et developpee ces 
dernieres annees des economistes de droite tels Milton Friedman aux 
Etats-Unis et E.G. West au Canada. 

Les programmes d'enseignement a domicile ont aussi connu un cer-
tain regain de faveur grace a des organismes telle la Canadian Alliance of 
Home Schoolers, selon laquelle un millier de familles au pays auraient 
adopte cette methode pour leurs enfants dont certains suivent les cours 
par correspondance de la province. Les autorites scolaires se montrent 
de plus en plus tolerantes a regard de l'enseignement a domicile depuis 
l'affaire célèbre de Lambton County Board of Education c. Beauchamp, 
(1979) 10 R.F.L. (2d) 354 (Ont. Prov. Ct.). Cet arret a etabli qu'en vertu 
des termes memes de la loi de l'Ontario, it incombait aux autorites 
scolaires de faire la preuve que I'autre methode d'enseignement choisie 
etait insatisfaisante, ce que le demandeur n'avait pas reussi a etablir. 

En vertu d'autres dispositions legislatives, les parents peuvent invo-
quer comme moyen de defense que l'enfant est instruit selon une autre 
methode satisfaisante; c'est ce que prevoit Particle 113(2) a) du School 
Act de la Colombie-Britannique. Fournir la preuve qu'un mode d'ins-
truction est satisfaisant ou ne l'est pas peut etre difficile pour diverses 
raisons et notamment a cause des variations dans les methodes, du 
contenu des programmes et du temps effectivement consacre a chaque 
eleve. On comprend Phesitation des autorites scolaires a contester 
l'enseignement a domicile sauf dans les cas ou I'on n'a pour ainsi dire 
rien fait pour assurer une instruction satisfaisante a l'enfant. 
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On trouve un autre exemple de la decentralisation et de la destructura-
tion partielles de l'enseignement qui se produit au Canada dans les 
politiques que le gouvernement federal applique a l'instruction des 
Indiens autochtones qui habitent sur leurs terres. Le systeme scolaire 
qu'offre le ministere des Affaires indiennes se trouve peu a peu remplace 
par des subventions directes du gouvernement federal aux bandes in-
diennes pour qu'elles etablissent et administrent leurs propres ecoles. 
Prenons le cas de Bella Bella, au large du centre de la Colombie-
Britannique, ou l'ecole de la bande a adopte en partie le programme de 
l'ecole publique provinciale en le completant largement au moyen de 
cours elabores sur place et ayant un inter& pratique et culturel pour une 
collectivite autochtone de pecheurs sur la cote ouest. 

Wilson (1981, p. 110) a decrit eloquemment ce mouvement vers la 
liberte de choix dans les termes suivants : 

Au moment oh nous allons aborder les annees 1980, l'instruction publique 
au Canada subit de fortes pressions. Les inscriptions diminuent et partout 
l'ecole est vivement critiquee. La concurrence avec les autres services 
publics pour l'obtention des credits se fait plus forte. Pendant ce temps, le 
recours a l'instruction autre que publique est plus frequent qu'il ne l'a ete 
depuis plus d'un siecle. Tousles parents, dit-on, devraient jouir de la liberte 
de choix et non uniquement ceux qui l'exercent pour des motifs religieux. 
Nous devons donc nous attendre que les ecoles privees et independantes 
dans tout le pays exercent des pressions encore plus fortes pour obtenir des 
fonds publics dans les provinces qui leur en accordent deja, et que les autres 
commencent a le faire [...] a voir se former des groupes de parents ayant des 
interets linguistiques, ethno-culturels ou educatifs auxquels ne repondent 
pas presentement les ecoles publiques ni les ecoles privees subventionnees. 
Ces groupes exigeront vraisemblablement de l'aide, dans une nouvelle 
version du pluralisme educatif canadien sans precedent depuis la periode 
anterieure a l'avenement de l'instruction publique, soit le milieu du 
xuce siècle. Cette aide pourra prendre la forme que lui donnent les lois et 
reglements actuels ou meme celle de credits d'impot ou de bons pour 
instruction [...] Quoi qu'il en soit, on peut predire sans crainte que le 
pluralisme de la societe canadienne, rendu officiel pendant les annees 1970 
par la politique multiculturelle du gouvernement, se manifestera encore 
dans le fait qu'une multitude d'etablissements d'enseignement non publics 
toucheront des fonds publics sous diverses formes pendant toutes les 
annees 1980. 

De prime abord, le mouvement vers une plus grande liberte de choix 
dans l'enseignement au Canada peut sembler contraire a la notion 
d'harmonisation. Mais on peut faire valoir qu'une certaine aide de l'Etat 
aux parents determines a ne pas faire instruire leurs enfants dans les 
ecoles publiques pourrait non seulement aider a reduire les inegalites 
dans les chances de s'instruire mail aussi favoriser la normalisation des 
objectifs. Dans la mesure ou l'aide est fournie par les provinces, elle 
est presque invariablement assujettie a l'utilisation du programme 
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obligatoire de la province ou du territoire et a certaines autres exigences 
fondamentales, ce qui a pour effet d'augmenter runiformite au sein de 
cette region dans les domaines precisement ou l'harmonisation est 
particulierement souhaitable et la o0 elle ale plus de chance de s' etendre 
A rechelle de tout le pays. Sans uniformite au sein de chaque sphere de 
competence, l' harmonisation entre les provinces et les territoires 
devient plus difficile a realiser et a une valeur potentielle reduite. 

Les mecanismes qui favorisent l'harmonisation 
Il n'existe pas au Canada de mecanismes dont le but premier serait 
l'harmonisation des lois scolaires. Il existe cependant plusieurs orga-
nismes interprovinciaux qui facilitent rechange d'information et favori-
sent ainsi une plus grande cohesion entre les lois scolaires des diverses 
spheres de competence. Dans la presente section, nous etudions ces 
organismes, puis l'harmonisation qu'apportent les interventions du gou-
vernement federal en education et enfin la Charte canadienne des droits et 
libertes. Notons en passant qu'aucun organisme educatif au Canada 
n'adopte un point de vue national et ne poursuit des objectifs nationaux 
en education. 

L'Association canadienne d'education 
Fond& en 1870 sous la raison sociale de Dominion Education Associa-
tion, l'Association canadienne d'education (ACE) est le plus ancien 
regroupement d'enseignants au Canada et peut-titre aussi celui qui 
s'apparente le plus a un organisme national. C'est essentiellement un 
lieu de rencontre pour les educateurs de profession, y compris les 
fonctionnaires de 1'Etat, ou ils peuvent &hanger des informations et 
discuter de problemes d'interet commun. Elle a ses bureaux a Toronto 
avec un personnel executif restreint. Ses dirigeants sont elus a rassem-
bide generale annuelle et le president est habituellement un sous-
ministre ou un sous-ministre adjoint de r Education. La composition du 
conseil d'administration tient compte de la representation regionale. En 
plus d'organiser des conferences et des cours a l'intention des dirigeants 
du monde de l'enseignement, l'ACE fait des etudes speciales (p. ex. sur 
la participation du public a la vie scolaire, financee par la Compagnie 
petroliere imperiale Limit& en 1979); elle publie aussi des livres, des 
annuaires, des calendriers des evenements dans le monde de l'enseigne-
ment et un bulletin mensuel d'information, de septembre a juin. Le 
bulletin porte surtout sur les innovations en education dans les pro-
vinces et les territoires, y compris les lois. L'ACE a aussi joue un rOle cle 
pour faciliter retude, en 1975, de revolution des politiques d'education 
du Canada par l'Organisation de cooperation et de developpement 
economiques (OCDE) dont le siege est a Paris. 
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Tant par ses programmes officiels que par les reseaux officieux qui se 
sont tisses autour d' elle, l'ACE est l'un des plus puissants conseillers en 
matieres educatives qui travaille a l'harmonisation des lois scolaires au 
Canada. Dans une federation telle que la n6tre, les professions ont 
tendance a emuler le ou les chefs de file dans la mesure ou leur permet-
tent la geographie, les ressources financieres et la philosophie de leurs 
leaders politiques respectifs. 

A l'origine, les ministres de l'Education des provinces participaient 
officieusement a certaines activites de l'ACE, puis en 1960 le Comite 
permanent des ministres de 1'Education (CPME) a ete constitue pour 
consultation sur des questions d'interet commun et pour faire des 
recommandations au conseil d'administration de l'ACE. Le CPME est 
rapidement devenu un organisme autonome qui traitait avec les associa-
tions interprovinciales d'enseignants, les administrateurs d'ecoles et le 
gouvernement federal. En 1967, il est devenu un organisme distinct. 

Le Conseil des ministres de l'Education du Canada 

Lors de la constitution, en 1967, du Conseil des ministres de 1'Education 
du Canada (CMEC), il a die etabli clairement qu'aucune de ses decisions 
ou de ses recommandations ne lierait ses membres. Ses objectifs etaient 
de permettre aux ministres de se consulter et de collaborer, dans des 
domaines d'interet et de preoccupation mutuels, entre eux et avec 
d'autres organismes educatifs, a l'avancement de l' education au 
Canada. Le gouvernement federal n'est pas represents au CMEC en 
depit de ses responsabilites envers les Indiens et le personnel du minis-
tere de la Defense nationale, mais les territoires y sont presents a titre 
d' « observateurs-participants ». 

Depuis 1967, le statut et l'activite du CMEC n'ont cesse d'augmenter; 
aujourd'hui, il dispose d'un personnel et d'un siege permanent a Toronto 
et il organise des reunions pour les sous-ministres et autres fonction-
naires provinciaux de reducation de meme que pour les ministres. En 
1981-1982, les ministres se sont rencontres cinq fois, les sous-ministres 
dix fois et les autres fonctionnaires provinciaux quarante-cinq fois, 
toujours sous l'egide du CMEC7. Its ont discute notamment de l'equi-
valence des certificats d'enseignement, du financement de l'enseigne-
ment postsecondaire, du role des ordinateurs dans l'enseignement, de 
l'enseignement du frangais et des programmes d'etudes sociales. Dans 
le cadre des echanges d'information et de la collaboration interprovin-
ciale qui font partie des objectifs premiers du CMEC, celui-ci represente 
les interets communs des provinces aux reunions avec le gouvernement 
federal. Il sign aussi des protocoles d'ententes bilaterales avec lui sur 
des questions comme l'enseignement des langues des minorites. 

Le CMEC peut jouer un grand role en aidant a etablir des priorites et 
des objectifs communs en education dans tout le Canada et de ce fait a 
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favoriser l'harmonisation de la legislation scolaire. Mais it ne faut pas 
oublier que l'un de ses objectifs avoues est d'assurer le respect et le 
maintien des droits constitutionnels des provinces en matiere d'educa-
tion et de faciliter l'exercice de ces droits. 

La Federation canadienne des enseignants 

En 1920, les associations provinciales d'enseignants des quatre pro-
vinces de 1'Ouest et de l'Ontario fondaient la Canadian Teachers' 
Federation. En 1927, toutes les autres associations provinciales 
d'enseignants s'etaient jointes a elle et, apres avoir traite directement 
avec les enseignants pendant quelque temps, la Federation canadienne 
des enseignants (FCE) a adopte son mode actuel de fonctionnement, 
c'est-a-dire de travailler pour ses associations affiliees et par leur entre-
mise. 

La FCE elit un president, deux vice-presidents et un conseil d'admi-
nistration. Elle a ses bureaux et son personnel permanent a Ottawa. En 
plus de representer les enseignants aux niveaux national et international 
(Conference mondiale des organisations de la profession enseignante), 
elle poursuit des recherches sur des sujets tels le financement de l'educa-
tion et le statut professionnel des enseignants. Comme elle peut fournir 
des renseignements sur tout le Canada a ses associations membres sur 
divers sujets, y compris les programmes et la certification des ensei-
gnants, ces associations utilisent ces renseignements dans les pressions 
qu'elles exercent sur les gouvernements des provinces et des territoires. 
En ce sens, la FCE possede des moyens considerables de favoriser 
l' harmonisation des lois scolaires. Elle est egalement en mesure 
d'exercer des pressions au niveau national par l'entremise du CMEC et 
du Bureau du Secretariat d'Etat federal, en travaillant dans une perspec-
tive d'ensemble au besoin. La FCE preconise un role plus grand du 
gouvernement federal en education. 

L'Association canadienne des administrateurs d'ecoles 

L'Association canadienne des administrateurs d'ecoles (ACAE) a ete 
fond& en 1923 et elle dispose aujourd'hui d'un petit bureau et d'un 
personnel restreint a Ottawa. Ses membres sont les conseils scolaires 
non catholiques de chaque province. Elle elit son conseil d'administra-
tion et ses dirigeants a son assemblee generate annuelle. 

L'ACAE constitue un lieu de rencontre et une voix commune pour les 
administrateurs d'ecoles du Canada et elle presente des observations au 
gouvernement federal et aux deputes sur des preoccupations de port& 
nationale et notamment sur le fait que le gouvernement federal devrait 
faire sentir davantage sa presence en education. Elle entretient aussi des 
relations avec la National School Board Association des Etats-Unis. 
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Les associations d'administrateurs d'ecoles catholiques sont mem-
bres de l'Association canadienne des administrateurs des ecoles catholi-
ques. 

Le Secretariat d'Etat federal 
En &pit de la Constitution du Canada, l'interet du gouvernement fe-
deral pour l'education remonte loin. Cet interet s'est manifesto 

par une serie de mesures tangibles visant a relever les defis qui, en raison de 
leur ampleur ou a cause de leur caractere national, semblaient, aux yeux de 
bien des Canadiens, necessiter l'intervention du gouvernement du Canada8. 

En 1966, la Direction generale de l'aide a reducation du Secretariat 
d'Etat a ete constituee pour coordonner cette activite du federal. Celle-
ci comporte generalement une contribution financiere a des programmes 
d'education comme la formation technique et professionnelle (Loi sur 
l' assistance a la formation technique et professionnelle, 1960); le partage 
des frais de l'enseignement postsecondaire qui comprend les 12e et 13e  
annees dans certaines ecoles; l'aide aux etudiants; et des programmes 
de bilinguisme. Si l'on inclut la responsabilite directe du gouvernement 
federal dans l'enseignement sur les terres federales (terres indiennes, 
Defense nationale et pares nationaux), les credits qu'il a affectes a 
l'enseignement, surtout postsecondaire, en 1982-1983 se sont eleves a 
6,4 milliards de dollars. Ces depenses exercent une influence sur les 
politiques d'education des provinces et des Territoires et par consequent 
sur leur legislation. 

D'aucuns voient dans cet interet du federal un empietement sur 
l'autonomie des provinces et s'interrogent sur sa constitutionnalite. 
Pourtant toutes les provinces et les deux territoires profitent pleinement 
aujourd'hui des credits foumis, en esperant qu'ils continueront d'affluer 
et augmenteront meme. On objecte evidemment que les priorites en 
matiere d'education qui sont pratiquement imposees avec ce finance-
ment conditionnel ne sont pas necessairement celles que chaque sphere 
de competence pourrait choisir pour elle-meme. Ainsi, la Colombie-
Britannique hesitait a accepter le financement d'ecoles en vertu du 
programme de formation professionnelle des annees 1960, tandis que 
l'Alberta et l'Ontario en profitaient pleinement, apparemment parce 
qu'il leur etait offert. Selon certains critiques, le financement de plu-
sieurs programmes n'etait offert que pour un laps de temps limite et 
n'offrait donc aucune base solide sur laquelle on aurait pu elaborer un 
cours, l'inserer dans le programme general et recruter le personnel 
specialise pour le dormer. (Il faut dire en toute justice que certaines 
subventions ont ete maintenues pendant un delai raisonnable tandis que 
d'autres etaient offertes comme stimulants. On a egalement pretendu 
que, lorsque le financement n'etait pas conditionnel, des credits du 
federal avaient ete detournes a d'autres fins.) 
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Si le financement conditionnel par le gouvernement federal constitue 
un moyen efficace d'accroitre l'uniformisation des programmes d'ensei-
gnement au Canada et ainsi de favoriser l' harmonisation des lois 
scolaires, it pourrait bien y aller de l'interet du pays a long terme que le 
gouvernement federal et les autorites competentes en education en 
viennent a un accord avant la mise en oeuvre d'un programme ainsi 
finance. En outre, ce genre de financement devrait etre garanti aux 
ecoles pour un delai raisonnable. 

La Charte canadienne des droits et libertes 

Nous avons déjà etudie l' harmonisation restreinte de la legislation 
scolaire entrain& par la Constitution du Canada, en particulier par 
l'article 93 de la Loi constitutionnelle de 1867 et par les articles 23 et 29 de 
la Charte canadienne des droits et libertes (Loi constitutionnelle de 1982). 
De nombreuses personnes, en particulier certains enseignants et cer-
tains administrateurs scolaires, ont ete &cues qu'on n'ait porte prati-
quement aucune attention a l'education au cours des nombreuses confe-
rences federales-provinciales d'oA devaient emaner la Loi constitution-
nelle de 1982 et la Charte. Peut-titre les risques politiques qu'entrainerait 
le remaniement de Particle 93 de la Loi de 1867, et qu'avait laisse 
entrevoir, dans le chapitre 29 de son rapport de 1972, le Comite mixte 
special du Senat et de la Chambre des communes sur la Constitution du 
Canada (voir l'annexe 11), ont-ils suffi a dissuader les auteurs de toute 
tentative d'etablir des politiques nationales d'education autres que cel-
les visant les droits des minorites a leur langue eta leurs ecoles separees. 

Quoi qu'il en soit, la Charte a eu pour effet que la plupart des 
provinces ont confie a des comites ou a des avocats le soin de s'assurer 
que toutes leurs lois etaient conformes aux exigences de la Charte. On 
peut donc s'attendre que la Charte provoque un certain mouvement vers 
une plus grande harmonisation des lois scolaires en ce qui a trait aux 
droits individuels. On prevoit meme que, lorsque la Charte entrera 
pleinement en vigueur en avril 1985 et que les droits a Pegalite prendront 
effet, it y aura un deluge de causes en matiere d'education fondees sur 
l'article 2 (libertes fondamentales), sur les articles 7 a 14 (garanties 
juridiques) et sur l'article 15 (droits a Pegalite). 

R. Magsino (1982, p. 38) a identifie quatre secteurs potentiellement 
litigieux : les droits des enseignants, les droits des groupes confession-
nels (independants), les droits des parents et les droits des eleves. Si ces 
predictions s'averaient justes et les tribunaux se mettaient activement a 
faire respecter la Charte, it pourrait y avoir un autre mouvement vers 
l'harmonisation des lois scolaires dans ces domaines. Il convient 
toutefois de noter que le Quebec a soustrait ses principales lois sur 
Peducation aux dispositions des articles 2 et 7 a 15 de la Charte en vertu 
de la clause de derogation que contient l'article 33 de celle-ci. 
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Etant donne le caractere hypothetique de ces previsions et la portion 
relativement minime de l' ensemble des lois qui seraient visees, it ne vaut 
peut-titre pas la peine de faire plus que mentionner la Charte parmi les 
mecanismes de nature a faciliter l'harmonisation des lois scolaires au 
Canada. Avec le temps seulement saura-t-on si la Charte doit servir ou 
non dans le secteur de l'enseignement primaire et secondaire au Canada. 

Les facteurs de nature a freiner Pharrnonisation 
Les principaux facteurs de nature a freiner l'harmonisation des lois 
scolaires ressortissent a la nature meme de l'education et a celle du 
Canada. Sans accord sur les objectifs et les politiques, it ne peut y avoir 
convergence des lois. 

Le &bat philosophique sur le role de l'Etat par opposition au role des 
parents dans l'education des enfants d'age scolaire est repris periodique-
ment depuis des siecles. Il se peut qu'on ne trouve jamais de reponse 
parfaitement satisfaisante a la question de savoir qui, de l'Etat ou des 
parents, en a la responsabilite premiere. La Declaration universelle des 
droits de l'Homme des Nations Unies (voir l'annexe que le Canada a 
signee en 1948, stipule que les parents ont, en priorite, le droit de choisir 
le genre d'education a donner a leurs enfants. Mais, depuis le milieu du 
XIXe siecle, on attend de l'Etat qu'il fournisse l'instruction gratuite et 
obligatoire aux enfants d'age scolaire; or it est clair que l'Etat ne peut 
offrir qu'un certain nombre de choix fondes sur l'accord politique du 
moment. Les parents insatisfaits doivent alors chercher d'autres modes 
d'instruction que l'Etat pourra ou non agreer et subventionner. Dans une 
societe libre, le jeu de ces forces centralisatrices et decentralisatrices en 
matiere d'instruction determine le degre d'harmonisation des pro-
grammes et des lois scolaires. 

Au Canada, l'heterogeneite de la societe est peut-titre plus forte qu'en 
d'autres pays, comme le Royaume-Uni et la France, a cause de la 
geographie du pays, de son histoire et de la mosaique d'ethnies qui le 
composent. Pour de nombreuses personnes, la diversite de notre pays 
est une force, et l'assimilation culturelle n'est pas un objectif souhai-
table. Voici ce qu'en pensait Thomas Berger, ancien juge de la Cour 
supreme de la Colombie-Britannique (1982, p. 6 et 7) : 

Notre Constitution a toujours reconnu que nous &ions une societe plu-
raliste et non monolithique. C'est ce que la tradition canadienne nous a 
legue de mieux [...] Nous avons la bonne fortune de ne pas avoir tous une 
commune ascendance, de ne pas tous parler une meme langue. Nous ne 
sommes pas victimes d'une ideologie triomphaliste; nous ne sommes pas 
enclins au patriotisme delirant. 

C'est pourquoi le Canada est un pays difficile a gouverner. L'unanimite 
n'y est pas facile. Ce serait plus simple si nous parlions tous la meme langue, 
si nos enfants frequentaient tous la meme ecole, si nous partagions tous les 
memes croyances religieuses, si nous &ions tous blancs. Mais tel n'est pas 
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le cas. Une telle diversite n'a pas de quoi nous effrayer ni nous plonger dans 
la xenophobie. C'est elle qui fait notre force et non notre faiblesse. 

Nonobstant d'aussi eloquentes professions de foi, it y a un prix a payer 
pour la diversite dans les modalites de fonctionnement des ecoles et 
dans les resultats. On imagine facilement ce qu'il faut de ressources pour 
faire fonctionner un regime aussi diversifie et decentralise d'instruction, 
pour ne rien dire des frais imponderables qu'entraine le manque de 
cohesion de facteurs aussi fondamentaux que les programmes obli-
gatoires de base et les normes d'attribution des diplomes. En principe, it 
faudrait apprecier les avantages economiques d'un systeme d'instruc-
tion diversifie a la lumiere du coot de celui-ci pour ensuite prendre des 
decisions rationnelles quant a son amenagement futur. Voici quelques-
uns des principaux facteurs qui reviennent constamment dans toute 
question d'education au Canada et qui font obstacle a de telles decisions 
rationnelles : 

Les differences dans les objectifs economiques et culturels pour-
suivis dans un pays geographiquement aussi vaste et socialement aussi 
divers que le Canada oil cohabitent les pecheurs de Bonavista, les 
travailleurs de l'automobile d'Oshawa et les travailleurs forestiers de 
l'ile de Vancouver. 

La tradition de la responsabilite des autorites locales dans les 
decisions touchant l'instruction (le conseil scolaire a ete importe au 
Canada des colonies americaines par les United Empire Loyalists). 

La position historiquement consacree des ecoles confessionnelles 
et privees od l'on considere aussi important d'inculquer des valeurs 
religieuses et autres aux enfants que de leur enseigner a gagner leur vie. 

Les besoins culturels particuliers des minorites ethniques qui sont 
decidees a preserver leur identite. 

Les besoins concrets particuliers des recents immigrants prove-
nant de pays ni anglophones ni francophones. Ainsi, l'anglais langue 
seconde est une priorite du district scolaire de Vancouver parce qu'en 
1982, 46,5 % du total des effectifs scolaires du district avaient l'anglais 
comme langue seconde. 

La perception des limiter constitutionnelles de l'initiative du gou-
vernement federal en matiere d'education. On propose la creation d'un 
ministere federal de l'Education au Canada depuis les annees 1890, mais 
les considerations d'ordre politique l'ont toujours emporte sur la neces-
site de politiques nationales d'education, meme apres que cette neces-
site a ete reconnue par des observateurs exterieurs desinteresses telle 
l'Organisation de cooperation et de developpement economiques 
(OCDE) en 1975. 

Le &bat permanent sur les objectifs premiers de l'education. Faut- 
il 	chez l'enfant des aptitudes pour la communication et lui 
inculquer les moeurs et la culture de la collectivite ou faut-il lui inculquer 
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des aptitudes specifiques pour le travail? Il n'y a pas unanimite non plus 
quant a la place que l'ecole doit accorder aux arts et aux autres agre-
ments d'une vie heureuse et satisfaisante. 

8. La conviction profondement ancree au Canada que ce sont les 
parents qui ont le droit de choisir en dernier ressort le genre d'instruction 
que les enfants recevront. 

En &pit de ces facteurs de diversification et d'autres de meme nature, 
on peut pretendre a une plus grande harmonisation de la legislation 
scolaire aux niveaux primaire et secondaire dans certains domaines 
essentiels. Le Canada n'est pas condamne a conserver indefiniment les 
structures et les modalites de fonctionnement de son systeme d'instruc-
tion actuel pendant que la societe canadienne et le monde evoluent 
autour de lui. 

Les arguments pour et contre l'harmonisation 
De tous les moyens proposes pour favoriser l'harmonisation des lois 
scolaires au Canada, nous n'avons retenu que ceux qui satisfaisaient a 
deux conditions : ceux dont la realisation paraissait possible sur les 
plans economique, educatif et constitutionnel et ceux dont les meca-
nismes d'harmonisation etaient facilement accessibles. Jusqu'ici, les 
derniers obstacles a l'harmonisation des lois scolaires semblent avoir ete 
politiques, malgre le dicton selon lequel la politique est l'art du possible. 

Il faut noter qu'une harmonisation totale des lois scolaires au Canada 
n'est ni possible ni souhaitable. Il faut preserver la nature des systemes 
scolaires du Canada. Cela comprend le droit d'offrir des cours non 
compris dans le programme obligatoire en fonction des besoins provin-
ciaux ou locaux et le droit des parents de retirer leurs enfants du systeme 
d'Etat si celui-ci ne repond pas a leurs besoins. Il existe neanmoins 
certains aspects des systemes scolaires du pays oil la convergence des 
objectifs, des politiques et de la legislation est realisable et souhaitable; 
nous resumerons maintenant les plus importants d'entre eux. Nous 
reviendrons plus loin sur la question de savoir s'il serait pratique de les 
harmoniser. 

Le cours obligatoire 

Bien que les premiers ministres des provinces aient reconnu en 19811a 
necessite, pour les ministres de l'Education, « d'accelerer les efforts en 
vue d'elaborer un cours obligatoire plus uniforme [...] et de faciliter le 
passage [des eleves] d'un systeme d'instruction a un autre 0, les tenta-
tives des ministres ne semblent pas, jusqu'ici, avoir ete couronnees de 
succes. 

En &pit de la necessite evidente d'un tel cours obligatoire commun au 
Canada, un accord general entre les diverses spheres de competence en 
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matiere d'education n'est possible ni sur le plan politique ni sur le plan 
pratique. Meme 	travaillent ensemble sous les auspices du 
Conseil des ministres de l'Education du Canada (CMEC), les provinces 
et les Territoires ne semblent pas avoir les ressources necessaires pour 
identifier les elements d'un tel cours obligatoire ni la motivation politi-
que necessaire pour surmonter la crainte d'une perte de leur autonomie. 

Nous proposons donc ici que le gouvernement federal s'engage 
financer un programme de recherche, d'analyse et d'elaboration relatif 
au cours obligatoire de base qui satisferait aux besoins du Canada pour le 
reste de ce siecle et au-dela. Nous proposons egalement qu'au moyen 
d'un programme de discussion et de consultation, le gouvernement 
federal stimule chez les provinces et les Territoires le desk d'adopter un 
tel cours. 

Ce projet devrait etre mis en oeuvre en collaboration avec les pro-
vinces et les Territoires de concert avec les universites et des specialistes 
de l'education. Il serait preferable de le placer sous l'egide du CMEC 
pourvu que les ministres provinciaux de l'Education consentent a la 
participation du gouvernement federal au projet. 

Si cette proposition d'un programme conjoint de recherche, de discus-
sion et de consultation avec le CMEC ne portait pas fruit, les Canadiens 
pourraient etre informes du fait que le gouvernement federal s'inquiete 
de l'hesitation des provinces et des Territoires a elaborer un programme 
obligatoire commun, et ils pourraient etre persuades que la solution d'un 
tel probleme national exige la participation, sur un pied d'egalite, du 
gouvernement federal. Il serait possible alors de creer un nouvel orga-
nisme national conjoint en matiere d'education comme instrument de 
recherche et de constituer un groupe de travail special pour realiser ces 
objectifs. La publication courante des travaux de l'equipe de recherche 
et de ses resultats pourrait stimuler l'interet du public et susciter un 
debat national sur les questions d'education (chose que le Canada n'a 
jamais connue) ainsi que favoriser l'elaboration puis finalement l'adop-
tion d'un programme national. 

Il se pourrait meme, ainsi que le laissent entendre M. Walker et al. 
(1978, p. 23), que les provinces et les territoires trouvent les moyens et la 
volonte d'adopter eux-memes une plus grande uniformite, pour reduire 
le risque d'intervention du gouvernement federal en matiere d'educa-
tion. En d'autres termes, ils pourraient faire la recherche, et elaborer et 
adopter le programme obligatoire commun dont ils ont besoin pour parer 
a l'ingerence du federal. 

Une telle initiative du gouvernement federal aurait probablement des 
desavantages de nature plus politiques qu'educatifs ou legislatifs. Le 
facteur critique serait la fawn dont les electeurs comprendraient la 
necessite d'un cours obligatoire commun et dans quelle mesure 
l'ingerence du gouvernement federal est justifiee. 
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Les normes de progression 
et les criteres d'obtention des diplomes 

Outre un cours obligatoire commun, les ecoles du Canada ont besoin de 
normes de progression plus specifiques au primaire et au secondaire 
(note de passage a Farm& superieure) et de criteres communs pour 
l'obtention du diplOme d'etudes secondaires (quels cours it faut avoir 
suivi avec succes). L'etablissement de tels criteres et de telles normes 
profiterait aux eleves, aux etablissements d'enseignement postsecon-
daire et aux eventuels employeurs. Quant au nombre d'annees d'instruc-
tion offert aux eleves ainsi qu'aux services tels l'autobus et les cours par 
correspondance necessaires pour rendre cette instruction accessible 
dans toute l'etendue de chaque sphere de competence, on croit que les 
assemblees legislatives et les tribunaux ont ces problemes bien en main. 
L'absence d'une 12e armee au Quebec ne constitue pas une injustice, 
compte tenu du nombre de colleges d'enseignement general et profes-
sionnel (cegeps) ou colleges communautaires accessibles aux jeunes. 
Terre-Neuve, pour sa part, s'oriente vers l'adoption d'une 12e armee. 
Les autres mesures de nature a assurer l'egalite des droits fondamentaux 
dans chaque sphere de competences devraient etre adoptees sous peu, 
hatees peut-titre par la menace de poursuites par les eleves et les parents 
mecontents, en vertu de l'article 15 de la Charte des droits. 

En ce qui a trait a la necessite de normes plus precises d'admission et 
d'obtention des diplemes, les autorites sont conscientes des problemes 
et certaines apportent isolement des ameliorations. Le CMEC prepare 
une etude d'envergure sur les politiques d'evaluation du travail des 
eleves. En ce domain, it y a donc des progres lents mais assez faciles 
dans la collaboration vers une plus grande unification des politiques et 
des lois. 

Il ne semble pas que les autorites competentes s'appretent, dans un 
avenir rapproche, a reduire elles-memes les disparites dans les exigen-
ces pour l'obtention du diplome d'etudes secondaires dans tout le pays. 
Actuellement, it n'y a pas deux spheres de competences dans lesquelles 
les exigences soient les memes. Certaines exigent que eleve ait termine 
douze cours donnes en lie  et en 12e armee, d'autres onze cours ou dix. 
Des douze cours exiges actuellement en Colombie-Britannique, quatre 
sont obligatoires (deux en anglais, un en sciences sociales et un en 
education physique, en hygiene ou en orientation) et huit sont faculta-
tifs. En Ontario, deux cours des lie et 12e annees sont obligatoires (tous 
deux en anglais) et dix sont facultatifs (mais on prevoit des changements 
ici aussi). Diverses autres transformations se sont produites egalement 
dans les autres spheres de competences. 11 serait clairement avantageux 
que les exigences d'obtention du diplOme d'etudes secondaires soient 
identiques ou du moins plus uniformes dans tout le Canada, mais on ne 
semble pas se diriger vers cette uniformite pour l'instant. La Colombie- 
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Britannique et l'Ontario etudient des projets de modification de leurs 
exigences, mais, a ce que l'on sait, ce travail n'est aucunement coor-
donne. 

Nous proposons que le gouvernement federal prenne ici l'initiative 
comme pour l'elaboration du cours obligatoire. Si ce travail se faisait 
sous les auspices du CMEC, it favoriserait des recherches et une etroite 
collaboration entre les differentes spheres de competences. Les exigen-
ces pour l'obtention du dipleome d'etudes secondaires sont une question 
d'interet national qui pourrait justifier une intervention du gouverne-
ment federal si cela s'averait necessaire pour sortir de l'impasse. Les 
principaux inconvenients d'une telle intervention seraient vrai-
semblablement politiques. 

Les installations et les services d'enseignement specialise 

Il existe essentiellement trois categories d'enseignement specialise : 
celui qui est dispense aux eleves gravement handicapes sur le plan 
physique ou mental dans des ecoles distinctes qui appartiennent ha-
bituellement au gouvernement de la province ou du territoire et qui sont 
exploitees par lui; celui qui est dispense dans le cadre des cours de la 
majorite et dans des classes speciales destinees aux eleves moins grave-
ment atteints physiquement et mentalement; et enfin celui qui est dis-
pense dans des cours speciaux en fonction des besoins locaux de cer-
tains groupes, tels les immigrants, les eleves enceintes et les lents 
intellectuels. 

S'il existe des anomalies dans les lois regissant les deux premieres 
categories, de nombreux changements survenus au cours de la derniere 
decennie ont rehausse la qualite des services et permis de les dispenser 
dans le cadre le plus favorable possible. Il subsiste peu d'injustices 
graves au Canada, semble-t-il. En outre, la Charte des droits fournit déjà 
le modele en vertu duquel les droits seront repartis uniformement a 
l'echelle du pays; par consequent une harmonisation efficace des lois 
devrait survenir bientot. 

Quant aux programmes specialises destines a repondre aux besoins 
locaux,yinitiative en est habituellement prise au niveau de la collec-
tivite. A condition qu'il y ait quelque loi habilitante permettant aux 
conseils scolaires de dispenser cet enseignement (ce qui semble etre le 
cas partout au Canada) et qu'il y ait des subventions suffisantes et 
soutenues (ce qui est moins sur), on peut etre fonde a reclamer une plus 
grande harmonisation. Ce qu'il faudrait ici, c'est un financement federal 
plus considerable et soutenu de programmes d'enseignement specialise 
la ou l'interet national est en jeu. Cela pourrait provoquer des remous 
chez certaines autorites competentes en matiere d'education, mais it 
existe déjà de nombreux precedents pour ce genre de financement. 
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Le CMEC etudie presentement la necessite de centraliser les recher-
ches et d'echanger des informations sur les questions relatives aux 
services et aux programmes, y compris la rentabilite des programmes en 
cours. La participation du gouvernement federal a une telle etude sem-
blerait raisonnable. 

La certification des enseignants et leur charge de travail 

Un systeme mieux coordonne pour l'octroi des brevets d'enseignement 
faciliterait la comparaison des competences requises des enseignants et 
leur mobilite d'une province a l'autre. Vu l'initiative prise en 1982 par le 
CMEC, qui devrait aboutir a la reconnaissance du certificat d'ensei-
gnant partout au pays, et compte tenu du fait que quatre provinces ont 
officiellement accepte ce projet a ce jour, on peut s'attendre a une reelle 
harmonisation au cours des annees 1980. 

Quant au besoin de centralisation de la prevision, de la planification et 
de l'action dans le domaine des ressources humaines concernant les 
enseignants au Canada, it est Or que la participation du gouvernement 
federal est necessaire et justifiee sur le plan constitutionnel (question de 
main-d'oeuvre). Un tel programme decoulerait en partie de celui qui a 
ete propose déjà pour le programme de cours obligatoire puisqu'une 
bonne formation pedagogique exige que l'on possede de l'information 
sur des matieres qui seront enseignees a l'avenir. 

L'importance de la charge de travail de l'enseignant pour la qualite de 
son enseignement justifierait une recherche de la part du gouvernement 
federal a cause des repercussions nationales de ce facteur et de l'appa-
rente inaction, a ce jour, des responsables de l'education. 11 faudrait 
egalement faire des recherches sur les questions suivantes : l'introduc-
tion des ordinateurs dans la classe va-t-elle faire augmenter ou diminuer 
le nombre d'enseignants et dans quels domaines ces enseignants 
devraient-ils etre competents? Sans une centralisation de la recherche, 
comment le Canada peut-il efficacement prevoir et preparer les ensei-
gnants dont on aura besoin au cours des annees 1990 et au-delA? 

Ces recherches, ces previsions et cette planification aboutiraient 
une meilleure coordination des qualites requises des enseignants et de 
leur charge de travail dans tout le pays, ce qui aurait pour effet une plus 
grande harmonisation des lois pertinentes. LA encore, les principaux 
desavantages, s'il y en avait, seraient politiques. 

Les priorites de l'enseignement et les droits des eleves 

Nous etudions ici le pour et le contre de l'harmonisation des lois rela-
tives aux cours d'education physique, de beaux-arts, d'immersion en 
frangais et de formation technique et professionnelle. 

Les facteurs determinants dans l'offre de cours d'education physique 
et de beaux-arts semblent actuellement la situation geographique, le 
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niveau social du district scolaire et le nombre d'eleves frequentant 
l'ecole. Les dispositions legislatives sont rares et it semble que leur 
modification n'ameliorerait guere tant l'egalite des chances pour les 
eleves que la coordination des objectifs et des normes. Selon son echelle 
actuelle de priorites, la societe ne dispose pas de deniers publics suffi-
sants pour offrir davantage de cours d'education physique et de beaux-
arts. Les seules ecoles qui offrent presentement des programmes 
serieux sont celles ou les economies d' echelle leur permettent de s'offrir 
les installations convenables et oil les electeurs et les parents appuient 
ces programmes. L'aide du gouvernement federal, par l'entremise du 
Conseil des arts, par exemple, dans les regions rurales et le Nord, aurait 
des effets benefiques, mais ce point de vue demeure essentiellement une 
question politique et une question d'interpretation du mandat du CMEC 
dont le but est de propager l'appreciation des arts. 

Le probleme est le meme dans le cas des cours d'immersion et 
d'enseignement du frangais dans les classes francaises et anglaises, 
sinon que la societe canadienne accorde presentement a ces cours une 
place plus importante qu'aux cours d'education physique et de beaux-
arts. Cette priorite se voit dans les credits speciaux que le gouvernement 
federal offre déjà pour un certain enseignement des langues. Mais it 
faudrait que cette aide soit accrue et soutenue pour assurer un traitement 
plus equitable aux eleves et une meilleure coordination des objectifs et 
des normes dans tout le pays. L'harmonisation des lois pertinentes 
pourrait alors se faire. 

Pour ce qui est de la formation technique et professionnelle a l'ecole, 
l'harmonisation des lois existantes, essentiellement facultatives, don-
nerait peu de resultats sans une transformation profonde de l'opinion 
publique et des politiques gouvernementales. L'historique de la forma-
tion technique et professionnelle dans les ecoles canadiennes au cours 
de ces trente dernieres annees nous laisse croire que c' est la un domaine 
qui convient mieux a l'enseignement postsecondaire. Dans la plupart 
des ecoles, on n'a eu ni la volonte ni le financement soutenu necessaires 
pour assurer un serieux apprentissage du travail, a l' exception du 
domaine des affaires. 

Le financement des (Toles separees et independantes 

Depuis quelques annees, au Canada, les parents et les eleves jouissent 
d'une plus grande liberte de choix en matiere d'enseignement primaire 
et secondaire. Il ne serait ni souhaitable sur le plan social ni possible sur 
le plan politique, dans une societe libre, de tenter de freiner ou de 
renverser ce mouvement pour favoriser l' harmonisation des lois 
scolaires. 

A moths d'un renversement de cette tendance a breve &Mance, nous 
pourrions meme assister a l'avenement d'un systeme de bons d'instruc- 
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tion dans certains endroits. Selon des sondages recents effectues par le 
Education Voucher Institute a Ann Harbor au Michigan, la faveur des 
Americains pour la notion de bons d'instruction est pass& de 38 % en 
1971 A 43 % en 1981 et a 51 % en 1983. Ces chiffres emanent sans doute 
des Etats-Unis, mais it y a lieu de croire que ce meme sentiment, c'est-A-
dire que les parents et les eleves devraient pouvoir exercer une influence 
sur les ecoles en ayant la faculte de choisir celle que frequenteront les 
enfants, se repand de plus en plus au Canada. Ainsi, le parti qui est 
presentement au pouvoir en Colombie-Britannique a approuve, a son 
congres de 1982, une resolution favorisant la mise en oeuvre de la notion 
de bons d'instruction, bien que le gouvernement provincial n'ait adopte 
aucune loi en ce sens. 

On peut soutenir que, si parents et eleves sont determines a appuyer 
des ecoles publiques et independantes qui echappent a la norme, it 
s'ensuivra que Faeces aux fonds publics qui exige l'application de 
normes de fonctionnement, tels l'utilisation d'un programme obligatoire 
et l'emploi d'enseignants brevetes, va reduire les inegalites entre eleves 
et aider a la coordination des normes et des objectifs de l'enseignement 
au Canada. Il semble que les autorites competentes commencent 
accepter cette idee et que celles qui ne le font pas pourraient etre 
obligees d'apporter une aide financiere egale aux eleves des ecoles 
separees et independantes en vertu de la Charte des droits et libertes. 
Citons a ce propos J. Magnet (1983, p. 29 et 30) : 

En Ontario, les nouvelles garanties constitutionnelles peuvent exiger un 
transfert massif de fonds du secteur des ecoles publiques a celui des ecoles 
separees. En vertu de la Charte, la plupart des parents du secteur des ecoles 
separees sont admissibles aux subventions publiques. Leurs ecoles sont 
subventionnees par l'Etat mais jasqu'A la 10e annee et a taux fortement 
reduit. La Charte garantit egalement aces parents le «meme benefice de la 
loi 0 (article 15(1)). Best douteux que les parents jouissent du meme benefice 
de la loi lorsqu'ils recoivent 50 cents de chaque dollar d'imp6t affecte a 
l'education comparativement A la majorite anglophone qui recoit 150 cents 
de son dollar. A longue echeance, la Constitution peut exiger un refinance-
ment complet du systeme scolaire de l'Ontario (italique de l'auteur). 

Le premier ministre de l'Ontario, William Davis, a annonce en 1984 
que les ecoles publiques separees beneficieraient d'un financement egal 
a celui des autres et que des commissions seraient mises sur pied pour 
etudier le financement des ecoles et la question des ecoles indepen-
dantes en Ontario. 

Il demeure difficile de predire comment, exactement, le mouvement 
vers une plus grande liberte de choix va finir par affecter les notions 
d'equite pour les eleves, de coordination des objectifs et des normes 
scolaires et d'harmonisation des lois scolaires. 
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Résumé et conclusions 

Nous avons tente, dans notre etude, d'apprecier les possibilites d'har-
monisation des lois relatives a l'enseignement primaire et secondaire au 
Canada. Nous avons identifie les lois pertinentes, mesure le degre 
d'harmonisation déjà realise et passé en revue certains domaines cri-
tiques de l'enseignement pour identifier le pour et le contre d'une plus 
grande coordination. Notre etude repose sur le postulat qu'une plus 
grande harmonisation ne devrait pas etre imposee mais devrait plutot 
emaner d'un accord et d'une coordination des objectifs et des normes de 
l'enseignement. 

Dans les diverses provinces et territoires qui exercent leur compe-
tence en matiere d'education au Canada, it existe au moins trente-cinq 
lois et decrets pouvant faire directement l'objet d'une harmonisation. Il 
existe aussi des centaines de reglements et de directives edictes en vertu 
de ces lois et ordonnances. Le plus que l'on puisse esperer avec une telle 
somme legislative, c'est une harmonisation concrete, c'est-A-dire que 
les droits, les normes et les objectifs fondamentaux des systemes 
scolaires soient semblables. Cette similitude existe déjà dans une large 
mesure a cause de facteurs historiques et du reseau d'information tres 
perfectionne du monde de l'enseignement. Mais it existe des distinctions 
importantes dans plusieurs domaines du fonctionnement des ecoles qui 
sont essentielles au developpement national du Canada; nous les avons 
etudiees dans la perspective de deux objectifs : 

Accroltre regalite des chances de s'instruire chez les personnel d'Age 
scolaire. 
Coordonner davantage les objectifs educatifs et les criteres de 
reussite a recole. 

Notre etude repose evidemment sur le postulat que runiformite des 
lois est un objectif souhaitable parce qu'elle 

apporte un element de cohesion nationale [...] stimule le developpement 
d'une mentalite, d'une moralite et d'un comportement communs [...] [tout 
en] favorisant une plus grande communaute d'experiences et d'espoirs au 
sein d'un pays marque par la diversite (Walker, 1978, p. 20). 

Concretement, it faut aborder secteur par secteur l'harmonisation de 
ractivite enseignante et par consequent ses lois dans le cadre politique 
actuel, pour la bonne gestion de reducation au Canada. Une solution 
globale du probleme n'est ni souhaitable ni pratique et donnerait proba-
blement des resultats negatifs. 

Utilisant cette methode de fractionnement, nous avons déjà propose 
certaines recommandations specifiques pour accroitre requite et la 
coordination des objectifs et normes de l' education. Nous pouvons y 
ajouter des conclusions plus englobantes et une recommandation princi-
pale : 
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II faut que tous les systemes scolaires du Canada aient en commun 
certains droits, certains objectifs et certaines normes, mais les autorites 
provinciales, territoriales et locales doivent etre en mesure de repondre 
aux aspirations et aux besoins regionaux. II faut aussi que les parents 
aient la liberte de choisir le genre d'instruction qui sera donne a leurs 
enfants. 

En pratique, on obtiendra l'harmonisation des droits, des objectifs 
et des normes par la diffusion d'information, la consultation puis 
l'accord de tous. Cette methode n'entralnera pas necessairement une 
perte d'autonomie pour les provinces. II est possible et meme souhai-
table de conserver des variantes locales et provinciales. 

Le gouvernement federal jouit d'un droit constitutionnel, 
residuaire le cas echeant, pour s'interesser au fonctionnement des ecoles 
du Canada. Il a un role a jouer IA ou tous sont d'accord sur la poursuite 
d'objectifs nationaux dans ou par recole. II peut fournir des renseigne-
ments grace a la recherche, susciter des &bats publics et offrir des 
subventions conditionnelles lorsqu'il y a unanimite. 

Le Canada a besoin de politiques nationales en matiere d'educa-
tion d'ou l'on puisse tirer des objectifs pour les ecoles du pays. La 
necessite de telles politiques a ete reconnue en 1971 par un comite mixte 
du Senat et de la Chambre des communes, en 1975 par le groupe d'etude 
de l'OCDE et, aujourd'hui, elle est encore plus apparente. 

Si le Conseil des ministres de 1'Education du Canada (CMEC) est 
appele a jouer un role de dans revolution du systeme scolaire du pays, it 
faudrait prevoir la participation du gouvernement federal a ses reunions. 
II faut donner une perspective nationale aux deliberations du CMEC. 

L'une des raisons pour lesquelles les systemes scolaires du Canada 
ne sont pas plus etroitement harmonises tient a l'absence de &bat 
soutenu a rechelle nationale sur les objectifs et les normes de l'ensei-
gnement dans les ecoles. II faudrait qu'un &bat national mette en 
lumiere des idees et des renseignements pour stimuler l'opinion publi-
que sur le role futur des ecoles du Canada. 

La recommandation principale 

Nous avons fait etat dans notre etude de la necessite d'une plus grande 
unite dans plusieurs domaines importants du fonctionnement des ecoles 
et nous avons fait des recommandations precises a ce sujet. Ces recom-
mandations sont toutes sous-tendues par une meme condition : la pour-
suite de recherches conjointes, la consultation et un debat public. Etant 
donne cette exigence generale, nous estimerions notre etude incomplete 
si nous ne recommandions pas au moins un projet d'organisation de ce 
travail. 

Idealement, c'est au Conseil des ministres de l' Education du Canada 
que devrait revenir la responsabilite de la recherche et de la consulta- 
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tion. Nous lui suggerons meme ici, ce qui ne passerait pas inapergu, de 
convoquer une conference nationale, laquelle definirait les domaines de 
l'enseignement qui exigent d'être harmonises. La conference etablirait 
les mecanismes et le mode de financement de la recherche en ces 
domaines dans leur contexte actuel et futur. Les premiers sujets seraient 
evidemment la definition du programme commun national et l'unifor-
misation des normes de progression et des normes d'attribution des 
diplomes. Il serait necessaire que le gouvernement feddral participe aux 
travaux, de m8me que les associations et les organismes educatifs déjà 
mentionnes dans notre etude. II y aurait aussi avantage a inviter des 
representants d'organismes internationaux pour profiter de leurs res-
sources. Si le CMEC etait incapable de modifier suffisamment ses 
politiques et pratiques actuelles pour devenir l'organisme national de 
recherche et de coordination dont nous avons besoin, it faudrait alors 
mettre sur pied un organisme entierement nouveau. 

Celui-ci serait assujetti aux memes conditions de travail que le 
CMEC : 

La participation conjointe du gouvernement fedOral et des gouverne-
ments des provinces et des territoires. 
La participation des associations et des organismes educatifs déjà 
mentionnes dans notre etude. 
La participation, au besoin, d'autres pays ayant des problemes sem-
blables a ceux du Canada. 

Le financement du nouvel organisme par le gouvernement federal 
pourrait aider les autres participants proposes a surmonter leur hesita-
tion. En outre, l'etablissement d'un programme national de recherche 
sur les politiques d'education au Canada constituerait une economie 
generale pour les contribuables. 

Que ce soit le CMEC ou un nouvel organisme qui soit chargé du 
travail, it profiterait de l'experience des autres pays. La plupart des 
autres regimes federaux du monde semblent avoir trouve le moyen de 
coordonner plus etroitement que le Canada leurs propres politiques 
nationales d' education. Les etudes9  des systemes de coordination 
d'Allemagne, des Etats-Unis et de l'Australie laissent croire qu'il serait 
possible d'elaborer un systeme canadien qui, tout en profitant de l'expe-
rience d'autres pays et en preservant les autonomies provinciales et 
locales, pourrait avoir des structures conformes a nos besoins nationaux 
particuliers. 

En résumé, en Allemagne, it existe une conference permanente des 
ministres de l'Education des Lander (Kultusministerkonferenz) qui a son 
secretariat a .Bonn et des sous-comites pour differents domaines de 
reducation. Les Lander ou provinces ont elabore et appliqué des politi-
ques coordonnees dans plusieurs de ces domaines et, depuis 1964, le 
ministere federal de l'Education d'Allemagne et les Lander se sont 
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entendus sur des modalites communes de programmes et de frequenta-
tion scolaires. Aux Etats-Unis oA, en vertu du dixieme amendement a la 
Constitution, ce sont les Etats qui ont la responsabilite de l'Education, 
un Bureau federal d'Education joue un role important en matiere de 
recherche, de coordination et de financementl° dans la poursuite 
d'objectifs nationaux par l'ecole. Le gouvernement du Commonwealth 
d'Australie fournit une bonne part des fonds pour aider les Etats aus-
traliens a s'acquitter de l'obligation qui leur incombe d'assurer l'educa-
tion des jeunes; en outre, it offre, dans le Commonwealth School Com-
mission, un lieu de rencontre pour debattre des politiques d'education, 
ce qui est essentiel pour le depistage permanent des besoins et des 
priorites. 

Aucun pays n'a trouve la formule parfaite pour concilier les objectify 
nationaux, provinciaux et locaux en education ni pour partager equi-
tablement les responsabilites. Mais d'autres pays qui ont des difficultes 
et des empechements semblables a ceux du Canada semblent bien avoir 
fait des progres appreciables en ce sens. 

Conclusion 

B. est essentiel d'harmoniser concretement certaines lois sur reducation 
pour la prosperite future du Canada et le bonheur de ses citoyens. Les 
principaux obstacles a cette harmonisation sont d'ordre politique. Un 
moyen pratique de les surmonter consisterait a etablir un processus de 
consultation et de cooperation grace auquel l'information serait 
diffusee, les idees seraient debattues. L'acceptation par le public de ces 
nouvelles idees justifierait l'action politique. 

A la lumiere de recentes experiences d'autres questions constitution-
nelles, it se peut qu'une opinion publique eclair& permette au Canada 
de sortir de l'impasse oa it se trouve en education. Chose certaine, rien 
d'autre n'a reussi jusqu'a maintenant. 
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Annexe A 
Les lois et les decrets regissant directement les ecoles au 
Canada 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Manitoba 

Nouveau-Brunswick 

Terre-Neuve 

School Act 
Department of Education Act 
Teaching Profession Act 
School Election Act 
School Building Act 

School Act 
Education (Interim) Finance Act 
School Support (Independent) Act 
School District Housing Act 

Public School Act 
Education Administration Act 
Teachers' Society Act 

Loi scolaire 
Loi sur l'enseignement special 
Loi sur l'enseignement aux 

handicapes de Pottle ou de la vue 

School Act 
Department of Education and Youth 

Act 
School Attendance Act 
Education (Teacher Training) Act 
Teacher (Collective Bargaining) Act 
Local School Tax Act 

Territoires du Nord-Ouest 	 Education Ordinance 

Nouvelle-Ecosse 
	

Education Act 
Education Assistance Act 
School Boards Membership Act 
Teaching Profession Act 

Ontario 
	

Education Act 
School Boards and Teachers 

Collective Negotiations Act 
Teaching Profession Act 

Ile-du-Prince-Edouard 
	

School Act 

Quebec 
	

Loi sur l'instruction publique 
Loi sur l'enseignement prive 

Saskatchewan 
	

Education Act 
Teachers' Association Act 

Yukon 
	

School Act 
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Annexe B 
Quelques exemples de textes legislatifs regissant la 
determination d'un cours d'etude 

Colombie-Britannique 
L'article 15h) du School Act edicte : 

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par reglement, prescrire des 
cours d'etude, adopter et prescrire des manuels scolaires, et autoriser 
l'utilisation de manuels de lecture supplementaires et autre materiel Oda-
gogique dans les ecoles publiques. 

Le reglement 325/77 prescrit le contenu d'un document de trente 
et une pages intitule Guide to the Core Curriculum Regulation (Guide 
pour le reglement sur le cours commun) que completent des guides 
de cours sur des matieres specifiques, publies par le Curriculum 
Development Branch du ministere de l'Education de la Colombie-
Britannique. Le reglement 405/83 enumere les manuels scolaires et 
le materiel pedagogique qui doivent servir a etablir le cours obli-
gatoire. 

L'article 165 du School Act edicte : 
Sous reserve des reglements, le conseil scolaire peut approuver des cours 

d'etude, des manuels, des livres de lecture supplementaires et tout autre 
materiel pedagogique destines aux ecoles publiques du district scolaire. 

L'article 141 du reglement scolaire ajoute qu'aucune approbation 
par un conseil scolaire en vertu de Particle 165 du School Act n'a 
d'effet si le conseil scolaire ne s'est pas conforme a la procedure et 
n'a pas regu les autorisations contenues dans les directives du 
ministre de l'Education. 

Ontario 
Selon l'article 8(1) du Education Act, le ministre peut : 

b) [ .] Prescrire les cours obligatoires et les cours facultatifs des niveaux 
primaire, « junior 0, intermediaire et « senior o; 
Pour les ecoles relevant d'un conseil (scolaire), 

publier des principes directeurs pour les cours et exiger que les cours 
leur soient conformes, et etablir des procedures d'approbation des 
cours d'etudes qui ne sont pas elabores conformement a ces principes 
directeurs, 
prescrire des domaines d'etude et exiger que des cours y soient 
regroupes; etablir une marche a suivre pour l'approbation d'autres 
domaines d'etude sur lesquels des cours devront porter, 
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iii) approuver, ou permettre aux conseils d'approuver, 
des cours d'etude qui ne sont pas elabores A partir de ces principes 
directeurs, 
d'autres domaines d'etude sur lesquels des cours devront porter, 
et autoriser l'utilisation de ces cours ou domaines au lieu ou en plus 
de tout autre cours ou domaine prescrit; 

[• • .1 
f) 	Choisir et approuver des manuels scolaires, des livres de lecture, des livres 

de reference et tout autre materiel pedagogique devant servir dans les 
ecoles. 
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Annexe E 

La Charte canadienne des droits et libertes 
Droits a l'instruction dans la langue de la minorite 

	

23.(1) 	Les citoyens canadiens : 
dont la premiere langue apprise et encore comprise est 
celle de la minorite francophone ou anglophone de la 
province oa ils resident, 
qui ont regu leur instruction, au niveau primaire, en 
frangais ou en anglais au Canada et qui resident dans 
une province ou la langue dans laquelle ils ont rect.' 
cette instruction est celle de la minorite francophone 
ou anglophone de la province, ont, 

dans run ou l'autre cas, le droit d'y faire instruire leurs enfants, aux 
niveaux primaire et secondaire, dans cette langue. 

Les citoyens canadiens dont un enfant a regu ou regoit son 
instruction, au niveau primaire ou secondaire, en frangais ou en anglais 
au Canada ont le droit de faire instruire tous leurs enfants, aux niveaux 
primaire et secondaire, dans la langue de cette instruction. 

Le droit reconnu aux citoyens canadiens par les para-
grapher (1) et (2) de faire instruire leurs enfants, aux niveaux primaire et 
secondaire, dans la langue de la minorite francophone ou anglophone 
d'une province : 

s'exerce partout dans la province ou le nombre des 
enfants des citoyens qui ont ce droit est suffisant pour 
justifier a leur endroit la prestation, sur les fonds 
publics, de 1' instruction dans la langue de la minorite; 
comprend, lorsque le nombre de ces enfants le justifie, 
le droit de les faire instruire dans des etablissements 
d'enseignement de la minorite linguistique finances sur 
les fonds publics. 

Dispositions generales 

	

29. 	Les dispositions de la presente charte ne portent pas 
atteinte aux droits ou privileges garantis en vertu de la Constitution du 
Canada concemant les ecoles separees et autres ecoles confession-
nelles. 
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Declaration universelle des droits de l'Homme 
(Nations Unies) 

Article 26 
Toute personne a droit a l'education. L'education doit etre 

gratuite, au moths en ce qui concerne l'enseignement elementaire et 
fondamental. L'enseignement elementaire est obligatoire. L'enseigne-
ment technique et professionnel doit etre generalise; l'acces aux etudes 
superieures doit etre ouvert en pleine egalite a tous en fonction de leur 
merite. 

L'education doit viser au plein epanouissement de la per-
sonnalite humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme 
et des libertes fondamentales. Elle doit favoriser la comprehension, la 
tolerance et l'amitie entre toutes les nations et tous les groupes raciaux 
ou religieux, ainsi que le developpement des activites des Nations Unies 
pour le maintien de la paix. 

Les parents ont, par priorite, le droit de choisir le genre 
d'education a donner a leurs enfants. 
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Annexe F 

La Loi constitutionnelle de 1867 

Article 93 
Dans chaque province et pour chaque province, la legislature pourra 
exclusivement legiferer sur l'education, sous reserve et en conformite 
des dispositions suivantes : 

Rien dans cette legislation ne devra prejudicier a un droit ou 
privilege confere par la loi, lors de l'Union, a quelque classe particuliere 
de personnes dans la province relativement aux ecoles confessionnelles; 

Tous les pouvoirs, privileges et devoirs confer& ou imposes 
par la loi dans le Haut-Canada, lors de l'Union, aux ecoles separees et 
aux syndics d'ecoles des sujets catholiques romains de la Reine, seront 
et sont par les presentes etendus aux ecoles dissidentes des sujets 
protestants et catholiques romains de la Reine dans la province de 
Quebec; 

Dans toute province ou un systeme d'ecoles separees ou 
dissidentes existe en vertu de la loi, lors de l'Union, ou sera subsequem-
ment etabli par la Legislature de la province, it pourra etre interjete appel 
au gouverneur general en conseil de tout acte ou decision d'une autorite 
provinciale affectant l'un quelconque des droits ou privileges de la 
minorite protestante ou catholique romaine des sujets de la Reine relati-
vement a l'education; 

Lorsqu'on n'aura pas edicte la loi provinciale que, de temps 
a autre, le gouverneur general en conseil aura jugee necessaire pour 
donner la suite voulue aux dispositions du present article, — ou 
lorsqu'une decision du gouverneur general en conseil, sur un appel 
interjete en vertu du present article, n'aura pas ete dilment mise 
execution par l'autorite provinciale competente en l'espece, — le Parle-
ment du Canada, en pareille occurrence et dans la seule mesure oti les 
circonstances de chaque cas l'exigeront, pourra edicter des lois repa-
ratrices pour donner la suite voulue aux dispositions du present article, 
ainsi qu'a toute decision rendue par le gouverneur general en conseil 
sous l'autorite de ce meme article. 
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Annexe H 
Extrait du Rapport du Comite mixte special du Senat et de la 
Chambre des communes sur la Constitution du Canada, 
chapitre 29, « L'education » 

De nombreux temoins ont manifesto le desir de voir le gouvernement 
federal jouer un role bien defini dans le domaine de l'education. Bien 
d'autres, au Quebec en particulier, preconisaient au contraire le main-
tien ou le retablissement de l'autorite exclusive des provinces en matiere 
d'education, sans intervention des autorites federates. Etant donne 
notre regime federal, et surtout pour des raisons de mobilite, la grande 
majorite des temoins se sont exprimes en faveur d'une plus grande 
coordination entre divers programmes provinciaux. La plupart d'entre 
eux ont propose l'elaboration d'un mecanisme qui permettrait d'obtenir 
entre les provinces coordination et collaboration completes dans les 
politiques generates d'education et d'arriver a une formule qui, sans 
porter atteinte a la souverainete des provinces en matiere d'education, 
servirait au mieux leurs interets et ceux du pays tout entier. 

Le comite a examine avec grand coin les opinions exprimees dans 
l'ensemble du pays et, tout en respectant les preoccupations des pro-
vinces, en particulier celles du Quebec, a conclu de ses travaux que 
l'education comme telle devrait rester un pouvoir exclusif des pro-
vinces, comme elle l'est a l'heure actuelle, en vertu de l'article 93 de 
1'AANB. Malgre la valeur que representerait sans conteste un role 
subordonne du gouvernement federal dans le domaine de reducation, 
notamment pour la promotion du bilinguisme, nous estimons qu'il serait 
preferable que le Parlement federal poursuive ses objectifs legitimes en 
matiere d'education, de culture et de recherche, au moyen des pouvoirs 
federaux existants, tel le pouvoir de depenser, pluteot qu'au moyen d'un 
pouvoir dans le domaine de l'education qui, tout en &ant subordonne, 
n'en serait pas moins direct. 
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Notes 

Etude terminee en juillet 1984. Traduction de l'anglais. Nous remercions Alan Nicholls 
pour son travail de recherche. 

British Columbia Regulation 325/77, Guide to the Core Curriculum Regulation. 
En francais, le mot armee designe a la fois la classe et l'annee scolaire elle-meme. 
Au debut des annees 1970, des arrets des tribunaux des Etats-Unis y ont oblige les 
ecoles publiques h offir l'instruction aux enfants handicapes; voir, par exemple, 
Pennsylvania Association for Retarded Children c. Commonwealth of Pennsylvania, 
(1971) 334 E Supp. 1257 (U.S. Federal District Court, E.D. Pennsylvania) et Mills c. 
Board of Education for the District of Columbia, (1972) 348 F. Supp. 866 (U.S. Federal 
District Court, D.C.). 
Le gouvemement federal des Etats-Unis a adopte des lois sur education pour les 
handicap& en 1975; voir le Education for All Handicapped Children Act of 1975, 
20 U.S.C. ss 1400-1420, modifie. En general, le gouvernement central, en vertu de 
cette loi, met a la disposition de chaque Etat des creditspour assurer des moyens 
d'instruction aux enfants handicapes a la condition que l'Etat satisfasse a certaines 
normes de fond et de procedure. Sans vouloir porter de jugement sur le bien-fonde de 
la legislation americaine et les centaines de poursuites qu'elle a suscitees, it faut 
reconnaitre que la plupart des enfants handicap& regoivent maintenant l'instruction et 
d'autres services connexes des districts scolaires partout aux Etats-Unis, tandis 
qu'auparavant un grand nombre de ces enfants echappaient complbtement a l'instruc-
tion publique. 
Cette ingerence du gouvernement federal americain en education, domaine de la 
competence des Etats, semble avoir ete justifiee pour le motif qu'il « y allait de l' interet 
national que le gouvernement federal aide les Etats et les autorites locales a elaborer 
des programmes pour satisfaire aux besoins d'instruction des enfants handicap& pour 
leur assurer l' egale protection de la loi* (20 U.S.C. s 1400 (b)(9)). Dans le preambule 
de la loi de 1975, on pouvait lire qu'il y avait plus de huit millions d'enfants handicap& 
aux Etats-Unis dont les besoins speciaux en education demeuraient insatisfaits. Un 
million de ces enfants etaient totalement exclus du systeme scolaire public et l'educa-
tion d'un grand nombre d'autres etait compromise parce que les ecoles etaient incapa-
bles de satisfaire leurs besoins speciaux. Enfin, it fallait des credits suffisants pour leur 
assurer une education specialisee efficace ainsi que les services connexes. 
Une etude du Conseil econoinique du Canada a revele qu'en 1980, les hommes 
bilingues gagnaient 11 % de plus et les femmes bilingues 12 % de plus que les uni-
lingues de l'un et l'autre sexe. 
Aux fins de notre etude, l'expression «ecoles independantes > s'entend de toutes les 
ecoles primaires et secondaires non publiques. 
Statistique Canada, Statistiques de l' education, n° 81-002 au catalogue, vol. 5, n° 5. 
Rapports annuels du president et du directeur administratif. 
Canada, Secretariat d'Etat, L'aide du gouvernement du Canada a l' education, 
Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1983, Introduction. 
Voir, par exemple, Ivany, 1981, p. 107-136. 
Environ 8 % de tous les revenus des ecoles aux Etats-Unis sont tires de sources 
federales (Valente, 1980, p. 6). 
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